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Les Etats-Unis 
en panne 
de budget 
* après le veto 
de Bill Clinton 

LE PRÉSIDENT CLINTON a 
écourté la visite qu’il doit effec- 
tuer du 17 au 21 novembre au Ja- 
pon, au cours de laqueDe U doit 
notamment participer au Forum 
de coopération Asie-Pacifique 
(APEC). Cette décision résulte de 
l’affrontement, de plus en plus vif, 
qui oppose le Congrès - à majorité 
républicaine - à la Maison Blanche 
et dont le dernier épisode en date 
est le veto mis par M. Clinton aux 
propositions des républicains. Le 
conflit porte à la fois sur le budget 
fédéral et sur le relèvement du 
plafond de la dette publique, avec 
pour conséquence immédiate de 
mettre en chômage technique 
800 000 fonctionnaires fédéraux. 
Le dollar, escomptant un compro- 
mis, n’a pas réagi à ce nouvel épi- 
sode. 


Lire page 4 
et notre éditorial page 14 

< 

■ Le FBI enquête 
àRiyad 

Le président Clinton a dépêché une 
équipe du FBI à Riyad pour participer à 
l'enquête sur l'attentat anti-américain 
à la voiture piégée qui a fait six morts, 
dont cinq Américains, et soixante bles- 
sées. Cet attentat est sans précédent 
dans la capitale saoudienne. p. 2 


■ Nucléaire: 
sécurité en plus 

Le réacteur nudéaire franco-allemand 
de Framatome et Siemens devrait en- 
trer en fonction en 2005. Il sera, selon 
ses promoteurs, plus sûr et plus écono- 
mique. p. 16 


a Paroles de paix 
d’Enrico Marias 

Son public pied-noir élargi, Eniico Ma- 
rias s'est efforcé de renouer le dia- 
logue entre Juifs et Arabes. L' Unesco 
lui a confié une mission sur la paix dans 
le monde. p. 13 


a «Dans la solitude 
des champs 
de coton» 

Huit ans après sa création, l'œuvre de 
Bernard-Marie Koltës est présentée 
dans sa nouvelle mise en scène à la 
Manufacture des Œillets d'Ivry-sur- 
Seme. Le metteur en scène, Patrice 
Chéreau, l'interprète au côté de Pascal 
Greggory. pp. 24-25 


a Les éditoriaux 
du «Monde» 

Passe d'armes à Washington ; M. Le 
Pen et les juifs. p. 14 



Les grèves se multiplient dans les universités 
pour obtenir des moyens supplémentaires 

Les premières propositions de M. Bayrou sont jugées insuffisantes par les coordinations étudiantes 


D'ICI À la fin de la semaine, 
tous les présidents d'université au- 
ront été reçus au ministère de 
l’éducation nationale, de l’ensei- 
gnement supérieur et de la re- 
cherche, où leur est présenté le 
« plan d’urgence » de François 
Bayrou, et les dotations aux- 
quelles peuvent prétendre les éta- 
blissements les plus pauvres. Ces 
consultations, engagées lundi 13 
novembre, n'ont pas empêché les 
mouvements de protestation de 
s'amplifiée. Après les étudiants de 
Ronen, ceux de Metz, «1e Tou- 
louse, d’Orléans et de Mame-la- 
Vallée sont en grève et durcissent 
leurs actions. Les revendications 
portent sur des créations de 
postes, des rallonges budgétaires 
et des locaux supplémentaires. 

A Metz, les étudiants en grève, 
qui réclament 11 millions de francs 
et la création de 300 postes d'en- 
seignants chercheurs, recevront 
jeudi Nicole Ferri er. directeur ad- 
joint du cabinet de M. Bayrou. A 
Toulouse, les élèves de l'université 
Paul Sabatier ont voté une grève 
illimitée et ont été rejoints par 
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plus de 300 enseignants. Leur pro- 
testation gagne l’université voi- 
sine du MiraiL. 

A Orléans, la grève a été votée 
pour une semaine, tandis que des 
débrayages et des manifestations 


étaient signalés à Caen, Toulon et 
Marseille. Les moyens dégagés 
pour F instant par François Bayrou 
- 200 postes d'agrégés prélevés 
sur le second degré - sont néan- 
moins jugés très insuffisants, voire 


dérisoires, par les coordinations 
étudiantes. Une nouvelle journée 
nationale d’action est prévue pour 
le mardi 21 novembre. 

Lire page 10 


Pour 10 dollars, justicier à Fort Worth, Texas 


FORT WORTH (Texas) 
de notre envoyée spéciale 

Darreil Frank a un cœur gros comme ça. Le 
jour, il travaille dans un centre spécialisé pour 
handicapés moteurs ; à la pensée du dernier 
patient arrivé, un adolescent tétraplégique 
après une mauvaise chute, il hoche tristement 
la tête. Darreil etVîcky Frank n'ont pas d’en- 
fants, mais dans leur petit appartement de 
Fort Worth, protégé par des grilles de tous cô- 
tés, la collection d'ours en peluche de Vicky 
déborde jusque dans les couloirs. Sur i’un 
d’eux a été accrochée une paire de menottes, 
sur un autre un revolver. 

Le soir, Darreil Frank, trente-six ans, queue 
de cheval et casquette de base-bail, est justi- 
cier. Chanteur de rock aussi, mais ii a de 
moins en moins te temps, parce que ses fonc- 
tions de justicier l'occupent de plus en plus. 
L'idée lui en est venue il y a quelques années, 
avec le choc d’un fait divers brutal : « Kelly Da- 
vis, une hôtesse de Pair d'American Airlines, 
agressée, battue, laissée quasiment pour morte 
un soir à Irving, pas loin d'ici, par des types qui 
voulaient simplement voler sa voiture, vous vous 
souvenez ?» Ce jour-là, Darreil Frank s'est dit 
qu'il fallait réagir. « Dans la vie, dit-il, on peut 
s'asseoir et pleurer, ou bien on peut se mettre 


debout » li a créé, en août 1994, Dead Serious 
Incorporâtes, du nom de son groupe de rock, 
Dead Serious (« Sérieux à mort »). 

Le principe de (organisation est simple: 
pour une cotisation annueUe-de 10 dollars (en- 
viron 50 francs), chaque adhérent se verra 
verser la somme de 5 000 doflars s’il tue quel- 
qu'un en situation de légitime défense, telle 
qu’elle est définie par le code pénal de son 
Etat (au Texas, en cas d’agression contre la 
personne, un membre de sa famille ou ses 
biens). Darreil Frank s'est fait assister d’un 
avocat pour rédiger le formulaire d’inscrip- 
tion et la justice n'a rien trouvé à lui repro- 
cher. 

Le succès, dit-il, est venu lorsque la presse a 
commencé à s’intéresser à son initiative: 
après les premiers reportages à la télévision, 
«fai dû m'arrêter de travailler pendant sept se- 
maines pour répondre à toutes les demandes : le 
téléphone n'arrêtait pas de sonner ». Au- 
jourd’hui, il montre fièrement ses registres, 
parfaitement ordonnés : Dead Serious (ne. 
compte plus de 5 100 adhérents, dans 46 Etats 
américains et jusqu’au Canada et en Australie. 
Chacun reçoit^ en échange de sâ cotisation 
((adhésion est gratuite pour tes retraités), un 
grand autocollant avec le nom de (organisa- 


tion, qu’il peut apposer sur son pare-chocs ou 
sur sa porte, à titre d'avertissement 
C’est là, explique Darreil Frank, le véritable 
rôle de Dead Serious. U ne s’agit pas de créer 
une nouvelle génération de chasseurs de 
primes - lès adhérents peuvent d’ailleurs dé- 
signer à (avance une œuvre de charité à la- 
quelle Us feront don de leur prime-, mais de 
dissuader les malfaiteurs: «Le criminel, as- 
sure-t-îl, préfère les proies faciles. Quand il voit 
cet autocollant, il a de bonnes raisons de penser 
que le propriétaire est armé et le tuera ; donc, il 
préférera aller ailleurs. La meilleure arme de 
dissuasion, c’est la mort » Darreil Frank sait de 
quoi il parie : à dix-huit ans, il a fait sept mois 
de prison pour cambriolage. «La prison, se 
souvient-il, ça m'était égal, beaucoup de mes 
copains y étaient Mais si f avais su que je ris- 
quais ma vie, je n'aurais pas cambriolé » 

Dead Serious n’a pas encore eu à verser de 
prime. Cependant, promet son fondateur, 
« avec chaque nouveau membre, tes chances 
que cela se produise augmentent Pour cela, 
malheureusement, il faudra que quelqu'un 
meure*. Mais des gens, il en meurt tous les 
jours . » 

Sylvie Katvf fn u mn 


Le désarroi de la sodal-démocratie allemande 


« LE SPD DOIT CHANGER » : 
cet appel, lancé par Klaus von 
Dohnanyi, ancien bourgmestre so- 
cial-démocrate de Hambourg, 
dans un article retentissant publié 
le il novembre par la Frankfurter 
AUgemeine Zeitung, exprime lé sen- 


timent de la majorité du premier 
parti d’opposition allemand, qui 
traverse une crise sans précédent 
dans son histoire de l’après- 
guerre. 

A la veille d'un congrès qui s'est 
ouvert mardi 14 novembre à 


Mannheim, les enquêtes montrent 
qu’un profond désarroi s'est em- 
paré des militants du SPD. Ceux-ci 
ne comprennent pas pourquoi leur 
parti, déchiré depuis plusieurs 
mois par une guerre fratricide 
entre ses principaux chefs, ne par- 


MARIE i 

SEURAT 

Promenade 
à Alep 


u v a 1 

' v ' a "\ r otoo 






Editions du Seuil I® 


vient plus à occuper la place qui lui 
revient dans la vie politique alle- 
mande. Dans (opposition depuis 
treize ans, le SPD n’a jamais re- 
cueilli aussi peu d’avis favorables 
dans les sondages : fl tourne au- 
jourd'hui autour de 30 % des in- 
tentions de vote. 

Situation paradoxale, car te SPD 
n’a jamais eu une position aussi 
forte dans les Lânder; fl en dirige 
dk sur seize et, dans quatre autres, 
il participe au gouvernement, fl 
dispose donc d'une large majorité 
au Bundesrat, la Chambre des 
Etats, obligeant Je gouvernement 
du chancelier Kohl à des compro- 
mis permanents, notamment sur 
les ques t i o ns financières. Or cette 
bonne implantation régionale du 
SPD contribue à nourrir les rivali- 
tés personnelles entre les patrons 
. des Lânder, qui font naturellement 
passer les intérêts de leur fief 
avant celui de leur parti, an mépris 
de toute idéologie. 

Le paysage politique allemand a 
beaucoup évolué au cours des der- 
niers mois. Lors des élections ré- 
gionales de Berlin, le parti des 
* petits jîb » de Wflly Brandi a subi 
une d&aite historique. 

Lucas Delattre 
et Partiel Vemet 

Lire la suite page 14 


Alain Juppé 
est accusé 
de gonfler 
le déficit de 
la Sécurité sociale 

- A L’OCCASION du débat sur la 
Sécurité sociale, qui se poursuivait 
mardi 14 novembre à F Assemblée 
nationale, tes projets du gouverne- 
ment ont été vivement critiqués par 
plusieurs responsables de l'opposi- 
tion et de la majorité. Le rapporteur 
général du budget, Philippe Auber- 
ger (RPR, Yonne) et te porte-parole 
du Parti socialiste, François Hol- 
lande, ont tous deux souligné que 
tes déficits cumulés de la Sécurité 
sociale, justifiant un prélèvement 
suptémentaire, s'élèvent à 120 mil- 
liards de francs, et non à 230 mD- 
Hards comme te suggère te premier 
ministre. 

Le gouvernement comptant af- 
fecter une partie des recettes ac- 
tuelles de la CSG à la prestation 
d’autonomie en faveur des per- 
sonnes âgées dépendantes, f ancien 
ministre h aRad arien du budget, Ni- 
colas Sarkozy, s’est demandé s'il est 
opportun de « créer une nouvelle 
prestation ». 

Cette polémique sur la gestion 
des finances publiques risque de re- 
bondir avec (examen, mercredi, en 
conseil des ministres, du projet de 
loi de finances rectificative. Fixé à 
322 milliards de francs, le déficit 
budgétaire de 1995 ne devrait pas 
déraper, grâce à 20 milliards de 
francs d'annulation de crédits. Mais, 
pour parvenir à ce résultat, le gou- 
vernement a aussi décidé un prélè- 
vement exceptionnel de près de 15 
milliards sur tes liquidités de la 
Caisse des dépôts et consignations. 

Lire page 6 

Un polyvalent 
du football 
français 



MARCEL DE5AJLLY 

IL A CONNU les désillusions 
glaciales des soirées de l'automne 

1993. En deux matches au Parc des 
Princes, face à Israël puis à la Bul- 
garie, Marcel Desaüiy et l’équipe 
de France de football avaient lais- 
sé échapper leur participation à la 
Coupe du monde américaine de 

1994. 

Deux ans plus tard, les Français 
retrouvent tes Israéliens, mercredi 
15 novembre à Caen, pour le der- 
nier match qualificatif en vue des 
phases finales du championnat 
d'Europe des nations de 1996, en 
A nglete rre, fl n'est plus question 
d'élimination : tes Bleus cherche- 
ront à éviter un match de barrage. 

En deux ans, le climat a évolué 
dans l’équipe nationale. Marcel 
Desaüiy, vingt-sept ans, y est pour 
beaucoup, joueur polyvalent, qui 
peut passer du milieu de terrain à 
l'arrière, il fait partie de cette gé- 
nération qui a su tirer profit de son 

expatriation. Titulaire indiscutable 
an Milan AC et en équipe de 
France, Marcel Desaüiy cherchera 
à confirmer avec ses équipiers, 
mercredi, tes premiers signes d'un 
renouveau du football fiançais. 

Lire page Zl 
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PROCHE-ORIENT Un attentat 

vraisemblablement à la voiture pié- 
gée, a eu lieu, lundi 13 novembre, à 
proximité des locaux de la mission 
américaine d'encadrement de la 


garde nationale saoudienne à Riyad, 
tuant six personnes, dont dnq Amé- 
ricains et en blessant soixante 
autres. II a été revendiqué par des 
interlocuteurs anonymes se récla- 


mant d'organisations inconnues, les 
Tigres du Golfe et le Mouvement de 
la réforme islamique. • M. CLINTON 
a déclaré que cette attaque était 
* une honte », et a annoncé que les 


Etats-Unis travailleraient en étroite 
rollaboration avec les autorités 
saoudiennes pour identifier les res- 
Snsabtes. •FIGURE DE PROUE de 


Londres, Mohamad El Massaari, 
n'exclut pas que, en l'absence des 
dirigeants de l'opposition - qui sont 
en prison -, un groupe de jeunes dé- 
çus du régime ait commis cet acte. 


I 


* * T 1 . 

; ! » J 


L’Arabie Saoudite affronte le terrorisme de « déçus du régime» 

L'attentat de Riyad, qui a coûté la vie, lundi 13 novembre, à cinq Américains et un Philippin 
illustre la radicalisation de certains opposants au gouvernement du roi Fahd 


Arabie Saoudite 
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AMMAN 

de notre correspondante 
au Proche-Orient 

Deux interlocuteurs anonymes 
qui se réclament des « Tigres du 
Golfe * et du « Mouvement de la ré- 
forme islamique » ont revendiqué 
la responsabilité de r attentat qui a 
tué, lundi 13 novembre, à Riyad, 
cinq Américains - dont deux offi- 
ciers - et un Philippin. Soixante 
personnes, dont une quarantaine 
d'Américains, ont en outre été 
blessés. 

Cet attentat sans précédent dans 
la capitale saoudienne semble 
avoir pour origine l’explosion 
d’une voiture piégée, qui était ga- 
rée sur un parc de stationnement à 
ciel ouvert, qui jouxte l’immeuble 
de la missiou américaine d’enca- 
drement de la garde nationale 
saoudienne. 

Réuni en session hebdomadaire, 
le conseil des ministres saoudiens, 
qui a « condamné cet acte crimi- 
nel », a évoqué « des explosions ». 
La puissance de la déflagration a 
soufflé la façade de l’immeuble et 
détruit les vitres des bâtiments 
alentour: Le prince Abdallah Ben 
Abdel Aziz, prince héritier, vice- 
premier ministre et chef de la 
garde nationale, et l’ambassadeur 
américain à Ryad, Raymond Ma- 


bus, se sont rendus sur les lieux de 
l'attentat. «Les opérations conti- 
nueront jusqu’au départ du dernier 
soldat américain », a affirmé l'in- 
terlocuteur anonyme, qui se récla- 
mait des « Tigres du Golfe ». 

S'il est encore trop tôt pour pou- 
voir accuser quiconque, 0 est cer- 
tain qu’un courant islamiste radical 
se manifeste en Arabie Saoudite 
depuis la guerre du Golfe, dénon- 
çant notamment la présence occi- 
dentale, et en particulier améri- 
caine, rfime [e royaume wahhabite. 
Approuvé par la hiérarchie reli- 
gieuse, l'appel lancé par le roi 
Fahd, en août 1990, aux troupes 
américaines pour défendre le pays 
contre les menaces que faisait pe- 
ser l'occupation irakienne du Ko- 
weït voisin, a, au départ, été 
contesté par les plus extrémistes 
des religieux. 

DISCRÉTION 

Pratiquement aussi ancienne 
que la fondation de l'Arabie Saou- 
dite, en 1932, la coopération saou- 
do-américaine a toujours été un 
sujet sensible. Conscientes du pro- 
blème, les autorités locales ont 
toujours entouré de discrétion la 
présence militaire américaine. Les 
GI ne sortent pas en uniforme en 
ville et ne se mêlent pas à la popu- 


lation ; ils restent dans les canton- 
nements qui leur sont réservés. 

Malgré cette coopération étroite 
avec les Etats-Unis, Ryad n'a ja- 
mais signé officiellement avec eux 
d'accord de défense, contraire- 
ment au Koweït, au Qatar ou à 
Bahreïn. Cette prudence, qui vise à 


ménager une population extrême- 
ment conservatrice dans son en- 
semble, se manifeste aussi dans la 
politique saoudienne vis-à-vis d'Is- 
raël Malgré les pressions de Was- 
hington, le royaume wahhabite ré- 
siste à toute forme de 
normalisation avec l’Etat juif. 


avant l’instauration d’une paix glo- 
bale, qui inclura une solution du 
problème de Jérusalem. 

Comme tous les pays arabes, ces 
dernières années, l’Arabie Saoudite 
n’a pas échappé à la montée d’un 
courant musulman extrémiste, 
d’autant plus radical que le 
royaume est un Etat islamique qui 
a le Coran pour Constitution. La 
guerre du Golfe et la présence sur 
le sol saoudien de plusieurs cen- 
taines de miniers de soldats occi- 
dentaux ont alimenté ce courant 
fo ndamentalis te, dont certaines re- 
vendications religieuses, poli- 
tiques, sociales et économiques 
ont trouvé un écho au sein (te la 
population. 

CONTRÔLE 

Pour y répondre, plusieurs me- 
sures comme l’introduction du 
Conseil consultatif, d’un Conseil 
des provinces, d’une loi fondamen- 
tale, ont été adoptées et, parallèle- 
ment, les autorités ont resserré te 
contrôle sur les religieux, qui sont 
aujourd’hui divisés entre libéraux, 
conservateurs et radicaux. La créa- 
tion, en juillet 1993, d’un ministère 
des affaires islamiques, confié à 
Abdallah ben Abdel Mohsen Al 
Turki, homme « ouvert et modéré », 
allait dans ce sens, dans la mesure 


où ce dernier reprenait ressentie] 
des charges détenues jusqu'alors 
par Cheikh Abdel Aziz Bar Bu, la 
phis importante autorité religieuse 
du royaume. 

Très âgé, et «parfois trop sensibk 
aux sirènes des fondamentalistes », 
cetui-a avait été, comme te dit un 
professeur, « évincé par te haut », 
en étant nommé grand mufti avec 
rang de ministre. La création, en 
octobre 1994, d'un Haut Conseil 
pour les affaires religieuses, chargé 
d'organiser tes activités déployées 
en faveur des musulmans, et cdte 
d'un Conseil de l'orientation isla- 
mique, visaient, elles aussi, à miens 
contrôler les religieux. 

Le roi a aussi, pour la première 
fois en vingt ans. profondément 
remante te gouvernement, en août, 
pour tenter de dynamiser quelque 
peu un appareil d’Etat guetté par la 
sclérose. Après cet attentat, 
condamné par quasiment tous tes 
pays arab e s et occidentaux, 1e mi 
fahd a appelé les services de sé- 
curité à redoubler de vigilance, 
pour «préserver la sécurité des ci- 
toyens et du pays, et à intensifier 
leurs recherches, pour démasquer k 
ou tes auteurs de ces faits crimi- 
nels». 

Françoise Chipaux 


Des liens 
privilégiés 
avec Washington 

WASHINGTON 
de notre correspondant 
« L'attaque contre une installation 
américaine est une honte. » Quel- 
ques heures seulement après l'at- 
tentat de Riyad, Bill Clinton a ex- 
primé son indignation, dans un 
communiqué publié par la Maison 
Blanche. 0 s’est engagé à « trmwl- 
Icren étroite collaboration » avec les 
autorités saoudiennes * pour iden- 
tifier les responsables de cet acte de 
lâcheté et les mener devant la jus- 
tice ». Une équipe du FBI doit se 
rendre en Arabie Saoudite afin de 
participer à l'enquête. 

S’il fanait une preuve de l’étroi- 
tesse des relations entre les Etats- 
Unis et le royaume wahhabite, le 
nombre de victimes américaines 
dans l’attentat de Riyad l'admi- 
nistre de manière tragique. L'Ara- 
bie Saoudite, où vivent quelque 
35 000 Américains, est un allié fi- 
dèle, en même temps qu’un parte- 
naire commercial de premier plan 
pour les Etats-Unis. Principal four- 
nisseur de pétrole de ces derniers et 
premier importateur de matériels 
militaires américains, Riyad joue, 
d'autre part, un rôle essentiel dans 
la stratégie régionale de Washing- 
ton face au régime irakien et, dans 
le cadre du processus de paix entre 
Israël et ses voisins arabes, pour 
convaincre ceux-ci de le soutenir 
L'importance de ces liens ex- 
plique que F administration améri- 
caine n'a jamais beaucoup insisté 
sur la question du respect des 
droits de l’homme dans le 
royaume. Les présidents américains 
n'ont d’autre part jamais hésité à 
jouer le rôle de « voyageur de 


Un geste de « colère » selon un opposant 


MOHAMAD EL MASSAARI 
n'approuve pas la violence, mais il 
ne veut pas non plus condamner 
l'attentat qui a coûté la vie, lundi 
13 novembre, à six personnes, 
dont dnq soldats américains, et 
blessé soixante autres.au centre 
de Riyad. De son exQ londonien, 
ce porte-parole du Comité pour la 
défense des droits légitimes 
(CDDL), la formation la plus ac- 
tive de l’opposition saoudienne, 
affirme qu'«// ne sert à rien de 
condamner ou non ». Le fait est, a- 
t-ü déclaré au Monde, qu'« il existe 
un pouvoir illégitime » en Arabie 
Saoudite et qu'« i? doit faire face à 
la population ». 

Fondé en 1993, et aussitôt inter- 
dit en Arabie Saoudite, le CDDL, 
d’inspiration islamiste sunnite, 
rassemble surtout des universi- 
taires et des religieux qui cri- 
tiquent avec virulence le régime, 
l'accusant de gabegie et de cor- 
ruption. Ils vitupèrent aussi le lien 
quasi organique, que le pouvoir 
saoudien a établi, selon eux, avec 
les Etats-Unis, qui, accusent-ils, lui 
dictent sa politique, notamment 
dans le domaine pétrolier. Le 
CDDL affirme que son audience, 
d'abord cantonnée à la province 
du Nedjd, s’est beaucoup étendue, 
notamment dans 1e nord du pays. 

M. El Massaari, figure de proue 
du CDDL, estime que l’organisa- 
tion des Tigres du golfe, ou le 
Mouvement de la réforme Isla- 
mique - qui ont revendiqué l’at- 
tentat - ne correspondent à rien 
de concret Q ne prend pas davan- 
tage au sérieux une autre mise en 
garde, diffusée, selon lui, il y a 
quelques mois, par un pseudo- 


Mouvement îslamique-Aile 
combattante dans la péninsule 
arabique, qui exigeait le retrait de 
toutes tes forces étrangères de 
cette région. « De simples appella- 
tions », commente-t-fl. 

Il ne faut pas oublier 
que « 10 000 
Saoudiens ont 
participé à la guerre 
en Afghanistan 
et que l'écrasante 
majorité sont 
revenus au pays » 

En revanche, M.E1 Massaari 
n’écarte pas l'hypothèse que l’at- 
tentat ait été commis «par un 
groupe de jeunes en colère, qui a le 
sentiment qu’il n’existe pas de solu- 
tion intellectuelle ou politique »k la 
situation dans le royaume. L’hy- 
pothèse d’on geste de a colère» 
d’un groupe de déçus est d’autant 
moins à exdure, affirme cet anden 
professeur de physique théorique 
et de mathématiques à r université 
du Roi-Saoud à Riyad, que «/es 
paratonnerres » que sont les diri- 
geants de l’opposition sont tou- 
jours en prison. Selon lui, le 
nombre des opposants détenus 
depuis un an s’élève encore à trois 
cents, dont, dit-il, Cheikh Sahnan 
ben Fahd El Awda, arrêté en sep- 


tembre 1994, dans la région de 
BoureTda, au nord-ouest de Riyad. 
A son avis, ces responsables 
savent canaiiserjes emportements, 
des jeunes. 

Aussi M. B Massaari n’exclut-fl 
pas que «cela continue». B sou- 
ligne, à cet égard, que « chaque 
foyer saoudien a au moins une 
arme » et que, si la détention d’ex- 
plosifs n’est pas chose aisée, elle 
n’en demeure pas moins possible. 
D ne faut pas non plus oublier, 
ajoute-t-il, que quelque 
« 10 000 Saoudiens ont participé à 
la guerre en Afghanistan et que 
l’écrasante majorité sont revenus au 
pays, si l’on exclut le millier» qui 
font toujours le coup de fen en 
Tchétchénie, en Bosnie, en Soma- 
lie ou ailleurs. 

Aucune action terroriste n’a été 
imputée au CDDL, dont la direc- 
tion communique avec la base es- 
sentiellement par téléphone, par 
cassettes distribuées sous le man- 
teau, ou par télécopies. Ces oppo- 
sants n’en dérangent pas moins le 
gouvernement saoudien. Le roi 
Fahd a encore fiait part de son aga- 
cement, la semaine dernière, en 
recevant le secrétaire au Foreign 
Office, Malcolm Rifidnd. Ce mou- 
vement d’opposition Inquiète 
d’autant plus les autorités locales 
que ce Iles -ri se sont réconciliées, 
en 1993, avec les opposants 
chûtes, dont les responsables, qui 
vivaient à F étranger, ont regagné 
le royaume après avoir récupéré 
leurs passeports. La. plupart ont 
été rétablis dans les postes dont ils 
avaient été évincés. . 

Mouna Naïm 


Une économie 
en voie de redressement 

LES HOMMES D 11 AFFAIRES : sensibles au déb.ut d’apurement 


sont unanimes : malmenée depuis 
la fin des années 80, l’économie 
saoudienne est en voie de redres- 
sement et commence à recueillir 
les fruits de deux ans d’une cure 
d’austérité exceptionnelle pour le 
royaume. Après six ans de déra- 
pages au cours desquels le déficit 
budgétaire cumulé a dépassé 
90 milliards de dollars (450 mil- 
liards de francs), 1e pays est en 
passe de renouer avec l'équilibre. 
En 1994, le déficit équivalait à 
5^ % du PIB ; ü sera ramené à 2 % 
- voire à moins - en 1995. 

Pour revenir à l’équilibre, l’Ara- 
bie Saoudite, qui contrôle le quart 
des réserves pétrolières mon- 
diales, a taillé dans les subven- 
tions publiques sur Peau, l’électri- 
cité, 1e téléphone, les carburants, 
les tarifs aériens-. Parallèlement, 
les tarifs des visas et des permis de 
travail ont fortement augmenté. 
Les pouvoirs publics en attendent 
4 milliards de dollars (20 milliar ds 
de francs) de recettes supplémen- 
taires. L’économie saoudienne bé- 
néficie aussi des cours du brut qui, 
quoique faibles, sont légèrement 
plus élevés qu’Q n’était prévu en 
début d’exerdce. A cela sont ve- 
nues s'ajouter des exportations 
pétrochimiques en forte hausse. 
Estimées à 5 milliards de dollars 
(25 milliards de francs), elles sont 
quatre fois plus importantes qu'à 
la veille de la guerre du Golfe. 

Outre une inflation modérée 
-de l’ordre de 6% par an-, les 
milieux économiques sont aussi 


de la dette intérieure. Evaluée au 
total 'à 5 milliards de dollars 
(25 milliards de francs), elle aurait 
été remboursée à hauteur d’un 
tiers par le biais notamment 
d’émissions d'obligations. 11 y i 
encore quelques mois, un tel ré- 
sultat paraissait inconcevable. Le 
renouvellement du personne] po- 
litique, enfin, est apprécié. En 
août, une trentaine de postes de 
ministres et de directeurs d’orga- 
nismes étatiques ont changé de ti- 
tulaires. Les nouveaux venus, 
souvent éduqués aux Etats-Uns, 
bénéficient d’une image de 
marque positive. 

Pour autant, l’Arabie Saoudite 
n’est pas tirée d’affaire. Nombre 
de banquiers occidentaux re- 
doutent notamment que les pre- 
miers signes du redressement ne 
conduisent à une pause dans les 
réformes en cours. Or fl reste 
beaucoup à faire. Le Fonds moné- 
taire international a récemment 
préconisé la privatisation des en- 
treprises publiques, la mise en 
œuvre d’une législation commer- 
ciale transparente, une rationali- 
sation de la Bourse— 

En toile de fond de ces réformes 
figure la nécessité de trouver du 
travail pour les 120 000 jeunes di- 
plômés qui, chaque année, ar- 
rivent sur le marché du travail. 
Naguère, le gouvernement était 
en mesure de leur offrir un em- 
ploi Ce n'est plus le cas. 

f.-P. T. 


Un pays sous assistance militaire américaine depuis 1973 


commerce » lois de leurs visites à 
Riyad. En septembre 1992, George 
Bush avait obtenu l’accord des au- 
torités saoudiennes pour Fâchât de 
72 chasseurs bombardiers F-15. En 
février 1994, M. Clinton avait an- 
noncé la conclusion d’un contrat de 
6,2 milliards de dollars (36 mil- 
liards de francs), qui portait sur 
l’achat de 61 avions des firmes 
Boeing et McDonnell Douglas, des- 
tinés à la compagnie Saudia Air- 
lines. Cet accord devait entraîner la 
création de quelque 100000 em- 
plois aux Etats-Unis. Le dernier 
gros contrat entre les deux pays, 
annoncé en juillet, concernait la 
fourniture de 300000 téléphones 
raobües par ATT. 


Laurent Zecckini 



DEPUIS 1973, les Etats-Unis for- 
ment, équipent et entraînent la 
garde nationale saoudienne, imité 
placée directement sous l’autorité 
du prince héritier, qui, avec 
77 000 hommes, est en charge de 
la protection des sites stratégiques 
de l’économie nationale, et no- 
tamment des installations pétro- 
lières ou gazières. Les instructeurs 
américains ont constitué la garde 
en deux groupements de forces 
d’inégale importance : une forma- 
tion de 57 000 hommes, répartis 
en six brigades d’infanterie et 
deux brigades blindées, et une 
force mobilisable de 20 000 no- 
mades, issus des tribus bédouines. 

Le quartier général de la garde 
est à Ryad, avec une académie 
pour l'instruction des officiers, 


installée dans la banlieue de la ca- 
pitale, et trois commandements 
régionaux, dans le reste du pays, 
confiés à des membres de là fa- 
mflJe royale, assistés de généraux 
saoudiens et d’experts américains. 
Les hommes qui composent cette 
« armée blanche », portent la robe 
blanche des bédouins. 

INSTRUCTEURS 

Disposant d'un budget propre - 
6 % dn budget de l’Etat -, cette 
garde déploie des matériels - blin- 
dés à roues, pièces d’artillerie, ca- 
nons antiaériens, mortiers et mis- 
siles antichars - essentiellement 
de construction américaine ou bri- 
tannique. A l’origine, Q y avait des 
instructeurs britanniques. Mais, 
depuis mars 1973, se sont substi- 



tués à eux de nombreux techni- 
ciens américains - on en a compté 
jusqu’à 150, auxquels fl faut ajou- 
ter 400 personnes détachées par 
des industries d’armement -, qui 
occupent des postes de contrô- 
leurs et de conseillers à l’état- ma- 
jor de la garde. 

Les Américains n’ont pas seule- 
ment en charge l’encadrement er 
la formation de cette garde natio- 
nale. C'est l’ensemble du dispositif 
de sécurité saoudien qu'ils ins- 
truisent et équipent depuis le dé- 
but des années 80, dans 1e cadre 
d’un vaste programme d’assis- 
tance militaire. Au départ, 0 s'est 
agi de contrer tes initiatives sovié- 
tiques dans la région, de préserver 
l'accès au pétrole du Golfe et de 
stimuler tout effort collectif de dé- 


fense des pays - jugés modérés - 
de la zone. 

Dans cette perspective, les 
Etats-Unis ont obtenu de Ryad des 
facilités portuaires et aéropor- 
tuaires, des droits de survol et de 
transit naval, qui ont été utilisés 
lois de la guerre contre l'Irak en 
1990-1991. 

>PRâ*05rnoNNHrafr» . 

Piiis, l’industrie américaine de 
défense a emporté d’importants 
marchés, en majorité dans l’armée 
. de l’air (avions et hélicoptères), au 
point qu’on a recensé, au {dus fort 
de l'assistance de Washington à 
Ryad, jusqu'à 600 techniciens des 
trois armées américaines,; et plu- 
sieurs mifliers de personnels rivfls, 
détachés par l'industrie. Le tout 


est géré par une mission d'entraî- 
nement des Etats-Unis. 

Depuis la guerre du Golfe tes 
Américains pratiquent discrète- 
ment, avec l'accord des Saoudiens, 
ce qu’on appelle le k préposition- 
nement» des matériels. Us ont 
laissé en dépôt, sur le territoire 
saoudien, des ^orpements mili- 
taires lourds - au standard améri- 
cain. En cas d'urgence, ils peuvent 
être servis par des soldats trans- 
portés par avion depuis les Etats- 
Unis, au titre de la Force .de dé- 
ploiement rapide, stationnée 
Outre-Atlantique et commandée 
par le général américain qui est à 
la tête de FUS Central Comm^nd, 
eriîioridé. 

Jacques Isnurd- 
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Le président algérien évoque 
un « complot ourdi de l'étranger » 

L'hebdomadaire « La Nation » a été de nouveau interdit 


La campagne électorale s'est achevée, lundi 
13 novembre, à deux jours du premier tour du 
scrutin présidentiel. Le président Liamine Ze- 


roual a estimé que f Algérie était victime d'un 
a complot ourdi de /'étranger» et a qualifié les 
membres des groupes islamistes de * merce- 


naires ». En France, les électeurs algériens béné- 
ficieront, mercredi, d’une journée supplémen- 
taire pour aller aux urnes. 


L'Union européenne 
cherche à sanctionner 
la junte nigériane 

Le Parlement de Strasbourg se prononce mercredi 


Jk 


* 



POUR LA TROISIÈME FOIS en 
moins d’un mois, P hebdomadaire 
algérien La Nation a été Interdit 
de parution, lundi 13 novembre, 
sans qu'« aucune notification ad- 
ministrative et Judiciaire » ne lui 
soit adressée. C’est ce qu'ont indi- 
qué les responsables de ce titre, 
en dénonçant la « persécution » et 
l’« arbitraire » dont Os sont vic- 
times. La Nation, dirigé par la fé- 
ministe Selima Gbezali, n'a jamais 
fait mystère de ses positions 
«■ dialoguistes ». Contrairement à 
la majorité des journaux algérois, 
la ligne éditoriale prône ouverte- 
ment une « solution pacifique et 
politique à la crise algérienne avec 
la participation de tous». Dans 
son dernier éditorial, censuré par 
les autorités, l’hebdomadaire dé- 
nonçait les actuelles « festivités 
électorales », propices à la « mise 
en scène cathodique d’un plura- 
lisme de façade » et au «muselage 
de toute opposition pacifique». 

Au même moment, dans la saDe 
omni sport du complexe olym- 
pique d'Alger, le président Lia- 
mine Zeioual, grand favori dans 
la course présidentielle, achevait 
son dernier discours de cam- 
pagne. Devant 6000 à 8000 per- 
sonnes, selon les estimations de 
l'AFP, fl a lancé un appel à /'« uni- 
té» et assuré que r Algérie était 
victime d'un « complot ourdi de 
l’étranger et exécuté par des mains 
algériennes ». Qualifiant les 
membres des groupes islamistes 
de « criminels , traîtres, merce- 
naires», le président a précisé: 

Nous avons les chiffres, la majori- 
té sont des Jüs de harkis [supplétifs 
de l’armée française durant la 
guerre d’indépendance]». Pré- 


sente à ce rassemblement, la 
championne du monde du 
1500 mètres, Hassiba Bouhnerka, 
a appelé les Algériens à voter 
«pour le lion Liamine Zeroual ». 

RENFORTS MILITAIRES 

De son côté, l'athlète Noured- 
dine Morcelli s'est félicité du 
«c soutien » que le chef de PEtat 
apporte aux sportifs et a demandé 
« aux jeunes de se rendre massive- 
ment aux urnes», pour le premier 
tour du scrutin, jeudi 16 no- 
vembre. 

Avec soixante-douze heures 
d’avance sur leurs compatriotes. 


les militaires et les nomades ont 
commencé de voter, dès lundi. 
Dans le sud du pays, des bureaux 
itinérants ont été mis en place, 
afin de permettre aux populations 
non sédentaires et aux habitants 
des agglomérations dispersées de 
participer au scrutin. Dans les lé- 
gions dTllizi et de Laghouat, par 
exemple, plus de cent bureaux de 
vote ont été prévus. De leur côté, 
les quelque 140000 soldats de 
l’Armée nationale populaire 
(ANP) ont commencé à se rendre 
aux urnes, à l'intérieur des ca- 
sernes et des installations mili- 
taires d’Alger, d'Oran et de 


Constantine notamment. Ce vote 
anticipé permettra aux forces de 
l'ordre d'être disponibles, jeudi, 
pour assurer la sécurité du scru- 
tin. 

Des renforts militaires ont déjà 
pris position, lundi, tout autour 
de la capitale. La dernière série 
d’attentats à la voiture piégée, qui 
a fait, en l'espace de quarante- 
huit heures, trois morts et plus de 
soixante blessés, laisse présager 
une recrudescence des actes ter- 
roristes. Afin de les prévenir, les 
autorités ont sévèrement régle- 
menté la circulation des camions 
et des autocars, et de nouveaux 
barrages militaires, parfois sur- 
montés d’une automitrailleuse, 
ont été dressés sur les grands axes 
autour de la capitale. 

Des tracts qui portent la signa- 
ture du Groupe Islamique armé 
(G1A) ont circulé la semaine der- 
nière à Alger, avertissant les élec- 
teurs que * l’urne se transformera 
en cercueil », a indiqué le bureau 
local de l’AFR Contrairement à 
certains dirigeants politiques de 
l’ex-Front islamique du salut 
(FIS). le G1A refuse toute « trêve » 
ou dialogue avec la - junte impie *• 
ou avec ceux qui acceptent de 
collaborer avec le régime. Sans 
menacer aussi ouvertement les 
électeurs, l'Année islamique du 
salut (AÏS), aile militaire de l’ex- 
F1S, a publié plusieurs mises en 
garde, adressées notamment aux 
personnes chargées de la surveil- 
lance des bureaux de vote, les ac- 
cusant de * participer à une opé- 
ration criminelle, excluant le projet 
islamique du pouvoir». 

Catherine Simon 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Comment contraindre le Nige- 
ria à tenir compte des récrimina- 
tions de la communauté interna- 
tionale, après la pendaison de 
neuf opposants, ie 10 novembre? 
L'unique méthode, répond-on à 
Bruxelles, est d'appliquer des me- 
sures qui affectent directement 
les membres de la junte, ainsi 
que leur entourage. C'est dans ce 
sens que la Commission euro- 
péenne s’apprêtait, mardi 14 no- 
vembre, à faire des propositions 
aux Quinze. Leurs experts de- 
vaient les examiner immédiate- 
ment et un débat aura lieu, mer- 
credi, au Parlement européen. 

joao de Deus Pinhero, commis- 
saire chargé de la convention de 
Lomé, qui lie l'Union européenne 
(UE) à soixante-dix pays 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pa- 
cifique, recommande trois me- 
sures: 

1. Refus d'accorder des visas. 
Des mesures restrictives de cette 
nature avaient été décidées, à la 
fin de 1993, mais elles avaient été 
appliquées sans conviction. L'in- 
terdiction de voyager en Europe 
et aux Etats-Unis est mal vécue 
par l'oligarchie au pouvoir. Les 
étudiants des familles dirigeantes 
qui résident en Europe pour- 
raient être forcés de plier ba- 
gages. 

2. Gel des avoirs financiers des 
dirigeants nigérians. La Commis- 
sion avait fait, en septembre, des 
suggestions dans ce sens. Les Bri- 
tanniques et les Allemands 
s'étaient montrés réservés. De 
telles sanctions, pour être effi- 


caces, devraient être coordonnées 
avec les Etats-Unis, ie Japon et la 
Suisse. 

3. Renforcement de l’embargo 
sur les armes. Les Britanniques 
ont récemment fait une impor- 
tante livraison d’armes à la junte, 
si bien que proclamer l’embargo 
comme le propose fohn Major 
n'a qu'une signification (imitée. 
En revanche, fait-on valoir à 
Bruxelles, où l'on ne croit guère a 
un embargo commercial ou pé- 
trolier, un embargo sur l'entre- 
tien des équipements pourrait 
s'avérer payant. 

DROfT D'INITIATIVE 

De telles sanctions, dit-on, dé- 
passent les compétences de la 
Commission, dont le rôle devrait 
rester strictement économique et 
se cantonner à l’application de la 
convention de Lomé. Ces argu- 
ments sont écartés à Bruxelles: 
en matière de politique étrangère 
ou de coopération policière et ju- 
diciaire, la Commission conserve 
un droit d'initiative. 

La Commission a déjà annoncé 
qu’elle suspendait sa coopération 
économique avec le Nigeria. 
Outre le fait que cette coopéra- 
tion se trouvait déjà ralentie, 
l'équipe de M.de Deus Pinhero 
est convaincue qu'une telle me- 
sure ne suffira pas pour 
contraindre ie général Abacha à 
changer d’attitude. « Dans ce pays 
corrompu, souligne-t-on, où le pé- 
trole a tout pollué, où 40 millions 
de Nigérians vivent dans la pau- 
vreté, il faut toucher les dirigeants 
dans leur intérêt personnel. » 

Philippe Lemaître 
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SMiüon Pérès se pose en défenseur de la sécurité d’Israël 

Le premier ministre par intérim a autorisé une attaque aérienne au Liban 


Le manque de fermeté 
dé Nelson Mandela a terni son image 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Suspecté par une partie de l’opi- 
nion publique israélienne de ne 
pas être, par nature, aussi ferme 
que pouvait l’être Itzhak Rabin sur 
les questions de sécurité, capitales 
pour le pays et pour ses habitants, 
Shimon Pérès s'efforce d’apaiser 
les doutes. Lundi 13 novembre, 
pour la première fois depuis qu’il a 
pris en main les rênes du pouvoir, 
le 5 novembre, le premier ministre 
par intérim a donné son feu vert 
pour une attaque aérienne sur des 
« cibles terroristes » au Liban. 

Le raid, qui a eu lieu à 20 kilo- 
mètres seulement au sud de Bey- 
routh, visait des positions oc- 
cupées, selon les services 
israéliens, par des combattants pa- 
lestiniens du FPLP-Commande- 
ment général dirigé par Ahmed Ji- 
briL Ce dernier s’était ouvertement 
réjoui, Je 5 novembre, de l’assassi- 
nat d’Itzhak Rabin, regrettant 
même qu'il n’ait pas été perpétré 
par « un patriote palestinien ». Le 
FPLP-CG n’a aucune existence po- 
litique dans les territoires occupés 
ou autonomes de Gaza et de Cis- 
jordanie, mais combat parfois aux 
côtés du Mouvement chiite pro- 
iranien Hezbollah dans le sud du 
Liban, occupé par les forces israé- 


Après la parution, dans Le Monde 
du 10 novembre, d'un article sur la 
succession tPEdgard Pisani à la pré- 
sidence de l'Institut du monde 
arabe (IMAl ce dernier nous a écrit 
la lettre suivants: 

Votre article porte, entre guille- 
mets, des jugements sévères et 
non fondés en les imputant à l’un 
de mes proches collaborateurs 
sans que nul ne puisse savoir si cet 
article, qui n'est pas neutre, veut 
porter atteinte à la dignité du pré- 
sident de rrMA. à cefle du direc- 
teur général indiscret, à celle de tel 
autre collaborateur ou à celle du 
commissaire de l'exposition « Dé- 
seTts/désert » ; à moins qu’il ne 
vise à déconsidérer l'institution 


tiennes et leurs alliés. H est ferme- 
ment opposé au processus de paix 
engagé par Yasser Arafat 
Les avions israéliens, accompa- 
gnés par des hélicoptères de 
combat ont tiré deux douzaines de 
roquettes, faisant selon des té- 
moins, an moins deux tués et plu- 
sieurs blessés. La défense antiaé- 
rienne libanaise, de même que les 
canons syriens stationnés au Liban 
ont tiré plusieurs salves contre les 
appareils israéliens sans en tou- 
cher aucun. 


« Le processus de 
paix a encore besoin 
de cinq ans, jusquà 
l'an 2000 » 


Aucun incident armé sérieux 
n’avait eu lieu, ces derniers jours, 
dans la « zone de sécurité » 
contrôlée, dans le sud du Liban, 
par IsraëL 

« jamais la paix que nous recher- 
chons ne sera établie aux dépens de 
la sécurité du pays », a promis Shi- 
mon Pérès devant la Knesset avant 
d’énumérer ses objectifs : « Sécuri- 


eUe-mëme sans que jamais ait été 
évoqué par fauteur l’avis d’une 
quelconque personne ne parta- 
geant pas les opinions exprimées 
par un seul Au demeurant, les al- 
légations que l’article contient 
sont très largement infondées et 
les analyses juridiques qu'il es- 
quisse sont non pertinentes. 

Si l'articule l’idée selon laqueDe 
cet article aurait pu échapper à 
votre attention, c’est qu’fl ne cor- 
respond nullement à l’idée que ie 
me fais de la fonction du journa- 
liste et, singulièrement, du journa- 
liste du Monde, dont la fonction 
est d'informer. Or cet article n in- 
forme en aucune façon, il vise a 
déconsidérer par allusions, sans 
contre-épreuve. 


té pour Israël, respect des engage- 
ments pris envers les Palestiniens, 
maintien de la paix avec l'Egypte et 
la Jordanie, recherche de la paix 
avec le Liban et la Syrie. » 
Quelques heures plus tard, 
M. Pérès s’est présenté devant le 
comité central travailliste, rénrrï à 
Tfel Aviv. D a renouvelé sa profes- 
sion de foi en faveur de la paix, 
sans se présenter pour autant 
comme un homme pressé. Les 
1 100 militants présents ont entéri- 
né, à l' unanimité, sa candidature à 
la tète de l’exécutif. Ce mardi, le 
chef de l'Etat devait le charger offi- 
ciellement de former le nouveau 
gouvernement Visiblement décidé 
à briguer un nouveau mandat de 


premier ministre lors des élections 
nationales prévues pour octobre 
1996, le chef désormais incontesté 
des travaillistes a précisé qu'à son 
avis « le processus de paix a encore 
besoin de cinq ans, jusqu’à l'an 
2000 » pour être mené à son terme 
« avec les Palestiniens, le Liban et la 
Syrie ». « J’ai servi la sécurité du 
pays pendant dix-huit ans (...). rai 
été directeur général de la défense et 
ministre de la défense », a souligné 
M. Pérès devant son parti. S'il n'a 
pas le glorieux passé de son prédé- 
cesseur, M. Pérès tient à montrer 
qu'il ne néglige pas pour autant les 
questions militaires. 


JOHANNESBURG 

correspondance 

Faute d'avoir su employer à 
temps le langage de la fermeté à 
l’égard du Nigeria, l'Afrique du 
Sud doit maintenant montrer 
l'exemple en prenant des sanc- 
tions contre ce pays: telle est 
l’opinion exprimée par la presse 
locale après l’exécution des neuf 
opposants ogonis par la junte. 
Les critiques à l'encontre du pré- 
sident Nelson Mandela sont mo- 
dérées, mais son attitude à 
l'égard du pouvoir nigérian dans 
cette affaire apparaît bel et bien 
comme une erreur, voire un 
échec personnel. 

Jusqu’à l'annonce de l’exé- 


cution, M. Mandela a prôné dia- 
logue et conciliation à l’égard du 
régime du général Sani Abacha, 
se déclarant hostile à des sanc- 
tions de la part du Common- 
wealth alors réuni en sommet en 
Nouvelle-Zélande. «Nous deivns 
essayer de maintenir un contact 
avec les dirigeants du Nigeria 
pour éviter que la situation ne se 
dégrade encore plus », déclarait-il 
encore, la veille de la pendaison 
des opposants. 

COLÈRE ET AMERTUME 

Cette stratégie n'a pas été 
payante. Elle a provoqué une 
réaction de colère et d'amertume 
au sein de l’opposition nigériane, 
qui reproche au président Man- 
dela d’être resté sourd à ses ap- 
pels à la fermeté dont fi connaît 
pourtant les vertus. Car c’est 
grâce à la pression internatio- 
nale que M. Mandela a été libéré 
des geôles de l'apartheid et que 
ce système inique de gouverne- 
ment fondé sur la ségrégation 
raciale a été aboli dans son pays. 

Le chef de l’Etat sud-africain a 
déçu ceux qui considéraient l'an- 
cien prisonnier politique parvenu 
au pouvoir comme un modèle et 
un espoir pour les aspirations 
démocratiques en Afrique, ceux 
qui misaient sur son autorité 
morale et sa stature pour faire 
céder la junte nigériane. La part 
active prise par M. Mandela dans 
la décision du sommet du 
Commonwealth de suspendre le 
Nigeria constitue un changement 
de stratégie bien tardif. A son 
retour en Afrique du Sud, le chef 
de l'Etat devra répondre au 
mouvement qui se dessine en fa- 
veur de mesures plus sévères. 

Les partis politiques et les syn- 
dicats ont déjà appelé les auto- 
rités sud-africaines à aller au-de- 
là du rappel de leur représentant 
au Nigeria et de l’interdiction 
faite à l'équipe nationale de ce 
pays de participer à un tournoi 
de football en Afrique du Sud, la 
semaine prochaine. Ce sont, 
pour le moment, les seules sanc- 
tions concrètes décidées unilaté- 
ralement par les autorités de 
Pretoria à l'encontre du Nigeria. 

Frédéric Chambon 


Patrice Claude 


1 - 



«Il faudra bien accepter l'idée d'une 
organisation différente , d'un partage 
du pouvoir et des responsabilités, 
pour vivre son temps autrement » 


COLERE A 
DEUX VOIX 

Quand les organisations 
laminent les talents 
Gabrielle Rolland, 

Hervé Sérieyx 
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CORRESPONDANCE 

Une lettre d'Edgard Pisani 
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INTERNATIONAL 


Bill Clinton met son veto 
aux propositions budgétaires des républicains 

Le gouvernement n'a plus l'autorisation légale de faire fonctionner l'administration fédérale 

Le président Clinton et les leaders du Congrès se déraL En raison de cette crise, M. CHnton a déddé tk 4 >w à Osaka au Fbnm&coopérafton As- 
sort séparés le 13 novembre peu avant minuit de ramener à trois jours la visite qu'il devait ef- Pacifique (APEO avant d'effeohier une vente offt- 
sans être parvenus à un accord sur le budget fé- fectuer au Japon du 17 ai 21 novembre, pow par- defle à Tokyo. (Lire notre êanonai page vk) 


Scénario poum passage 
à la monnaie unique 

L'Institut monétaire européen 
rend public son rapport 
sur l'abandon des devises nationales 


WASHINGTON 
Je notre correspondant 

Campés sur leurs positions res- 
pectives, la Maison Blanche et le 
Congrès ont poursuivi, lundi 
13 novembre, une épreuve de 
force dont l’en i eu, au-delà de la 
querelle budgétaire, est l’élection 
présidentielle de 1996. Cette 
confrontation a entraîné le 
double blocage attendu (Le 
Monde du 14 novembre), le pré- 
sident Clinton mettant son veto 
au texte relevant le plafond de la 
dette fédérale, ainsi qu'à la loi de 
finances provisoire. Cette situa- 
tion signifie notamment que, de- 
puis mardi matin, l'administration 
fédérale ne dispose plus, techni- 
quement. de l'autorisation légale 
- accordée par la loi de finances - 
pour continuer à engager des dé- 
penses. 

Elle est donc obligée de faire 
des économies sur son train de vie 
en demandant à une partie des 
fonctionnaires de rester chez eux. 
Le Sénat a en effet adopté, dans 
des termes identiques à ceux de la 
Chambre des représentants, une 
nouvelle loi de finances provisoire 
(jusqu’au !° décembre), qui 
contient des dispositions jugées 
inacceptables par Bill Clinton. 
L'exercice budgétaire 1995 étant 
clos depuis le 30 octobre, et les 
négociations budgétaires entre les 
républicains et la Maison Blanche 
se poursuivant sans beaucoup de 
progrès, le Congrès se devait d'ac- 
corder à l'exécutif des moyens 
provisoires pour continuer à faire 
fonctionner l'administration fédé- 
rale. 

Mais, soucieux de hâter la mise 
en place de sa « révolution » 
conservatrice, le Grand Old Party 


en a profité pour inclure dans ce 
texte une augmentation des coti- 
sations d'assurance-maladie 
payées par les personnes âgées, 
dans le cadre du programme Me- 
d te are. Les responsables républi- 
cains savent fort bien que M. Clin- 
ton, qui s'efforce depuis des mois 
de peaufiner son image de défen- 
seur des catégories sociales les 
plus vulnérables, ne pouvait ac- 
cepter une telle mesure. Telle est 
la première pomme de discorde 
entre le président et la majorité 
républicaine. S'agissant de la se- 
conde - le relèvement du plafond 
de la dette -, les républicains ont 
employé une méthode identique. 

L'impasse sur la dette 
pourrait peser 
sur la réputation 
financière du pays 

Le texte qu’ils ont soumis à 
M. Clinton prévoit un relèvement 
temporaire de la limite de l'endet- 
tement de l'Etat, assorti de dispo- 
sitions annexes : l’administration 
se verrait privée de la faculté 
d'utiliser différents mécanismes 
permettant d’éviter que l'Etat fé- 
déral soit placé en situation de dé- 
faut de paiement. En outre, le 
président devait s'engager à équi- 
librer le budget en sept ans. 
L’échéance étant imminente (c’est 
mardi, à minuit, que ce plafond 
- fixé à 4 900 milliards de dol- 
lars -, doit être relevé), le secré- 
taire au Trésor, Robert Rubin, a 
annoncé une série de mesures 


d’urgence destinées à permettre 
aux Etats-Unis d’honorer leurs 
engagements financiers. 

Pour l’essentiel, □ s'agit de faire 
face à une échéance du service de 
la dette (principal et intérêts) de 
102 milliards de dollars. Si un ac- 
cord n'est pas trouvé avant mardi 
soir, M. Rubin se propose de dé- 
gager des liquidités en « désinves- 
tissant » temporairement deux 
fonds de retraite gérés par l'Etat 
et en procédant à des adjudica- 
tions de bons à terme. L’annonce 
d'une telle solution, qui a eu pour 
effet de calmer provisoirement les 
marchés financiers, a été ac- 
compagnée par une autre initia- 
tive de la Maison Blanche : 
M. Clinton a transmis au Congrès 
un projet de loi (symbolique) pré- 
voyant une augmentation - de 
4 900 à 5 500 milliards de dollars - 
du plafond de la dette. 

Le chef de l'exécutif a averti le 
Congrès que, si celui-ci « forçait le 
gouvernement à ne pas honorer ses 
obligations », les coQts d’emprunt 
pour les Etats-Unis augmente- 
ront ce qui aura pour résultat de 
rendre la tâche d'équilibrer le 
budget fédérai - objectif « numé- 
ro un » des républicains - encore 
plus difficile. Si l'impasse devait 
persister entre le Congrès et 
M. Clinton à propos de la dette, 
les conséquences pourraient être 
graves pour la réputation finan- 
cière des Etats-Unis. En revanche, 
le blocage sur les questions bud- 
gétaires, pour spectaculaire qu'il 
puisse apparaître, ne devrait pas 
entraîner d'effets très durables. 

En principe, quelque 
800 000 fonctionnaires fédéraux 
(sur un total de 2,1 millions), dont 
les tâches ne sont pas considérées 


La justice péruvienne a engagé des poursuites 
contre des généraux accusés de trafic de drogue 


LIMA 

de notre correspondante 
Quatre tonnes de cocaïne-base 
ont été interceptées ces derniers 
jours par les services antinarco- 
tiques du Pérou, qui semblent res- 
serrer l'étau autour des trafiquants. 
Un juge péruvien a ordonné, lundi 
6 novembre, la mise en détention 
de deux généraux et de neuf offi- 
ciers pour complicité dans le trafic 
de drogue, ainsi que le gel de leurs 
biens et comptes bancaires. 

Les deux généraux - David So- 
brevilla, membre de l'état-major, et 
Macdonald Pércz Silva, affecté aux 
services secrets de l’armée - se- 
raient détenus au quartier général 
de l'armée de terre. 


Le juge César Herrera a pris cette 
décision à la suite de la déposition 
d'Abelarüo Cachique, alias « El Ne- 
gro », le chef de l’un des principaux 
clans capturé en juin dernier et 
condamné à la prison à vie. «En 
1993, a avoué « El Negro ». nous 
•irons eu une réunion entre patrons 
pour nous défendre des extorsions 
insoutenables des rebelles du Sentier 
lumineux. Nous avons offert 
600 000 francs à « El Abuelo » (le 
grand-père) pour qu’il installe une 
base antisubverme à Nueva-Consti- 
tudon ». « El Abuelo » serait le nom 
de guerre du général David Sobre- 
vilia. 

La base antisubversive est deve- 
nue opérationnelle l'année sui- 


vante et son chef, le colonel David 
Vînatea, aurait touché des pots-de- 
vin d'environ 120 000 francs par 
mois. «En juin 1994, a ajouté «El 
Negro », « El Abuelo » a exigé un 
million de jhmes pair abandonner 
la garnison d'Iscozacin (plaque 
tournante du clan d’Abelardo Ca- 
duque), puis 300 000 francs par tri- 
mestre. » 

La décision du juge César Herre- 
ra sera-t-elle exécutée, contribuant 
ainsi à revaloriser l'indépendance 
du pouvoir judiciaire ? Ou sera-t- 
elle bafouée. Tannée faisant préva- 
loir la compétence du Conseil su- 
prême de justice militaire pour ju- 
ger à huis clos les présumés 
auteurs de « délits dans F exercice de 
leurs fonctions » ? 

Jusqu’à présent, les militaires ont 
constitué une sorte de caste d’in- 
tonchables. La plupart des offi- 
ciers, responsables de corruption 
ou de graves violations des droits 
de T homme au cours de la guerre 
contre la guérilla, ont échappé à la 
justice ordinaire. 

CONSEIL DE GUERRE 

Le précédent le plus flagrant re- 
monte à T affaire « Vaticano », so- 
briquet de Demetrio Chavez. Ce 
célèbre trafiquant de cocaïne de la 
vaQée du Huallaga a été arrêté par 
la police colombienne. Expulsé au 
Pérou, il a été traduit devant le 
conseil de guerre sous l'étiquette 
de «narco- terroriste» et condam- 
né à la prison à vie -peine qu’il 
purge à la base de la marine du 
port de Callao, dans une cellule 
voisine de celle du n umé ro un du 
Sentier lumineux, Amimael Guz- 
man. 

Au cours d'un séminaire sur le 
thème « Presse et trafic de 
drogue », Julio Castro, président de 
la commission d'enquête sur le tra- 
fic de drogue du Congrès, a sou- 
ligné que les gradés dénonçant 
leurs supérieurs sont poursuivis 
pour., indiscipline. L'impunité des 
chefs militaires a des répercussions 
internationales : aux Etats-Unis, le 
Congrès a, pour la deuxième année 
d’affilée, suspendu, dans te budget 
1996, les crédits relatifs à la coopé- 
ration militaire avec le Pêxov. 

Nicole Bonnet 
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comme « essentielles », devaient, 
dès mardi, être renvoyés chez eux, 
une mesure qui a été appliquée à 
quatre reprises depuis 1981. Seuls 
quelques services administratifs 
seront immédiatement concernés 
par ce « chômage technique»* : les 
bibliothèques, les zoos, les parcs 
et les monuments publics seront 
fermés, ains i que les services déli- 
vrant les passeports ou les permis 
de conduire. U ne s’agit donc pas 
d’une « fermeture du gouverne- 
ment », mais de l’interruption de 
l’activité de certains services ad- 
ministratifs. 

Jusqu’à quand ? Tout va dé- 
pendre de l’évolution du jeu poli- 
tique entre la Maison Blanche et 
les républicains. Dans la soirée de 
lundi, une « ultime» rencontre 
entre Bill Clinton et les chefs de la 
majorité républicaine a eu lieu, 
sans aboutir au moindre résultat 
concret, jusqu'à présent, chaque 
camp a souhaité faire l'étalage de 
sa détermination, tout en sachant 
qu'un compromis est inéluctable : 
«. Je me battrai aujourd’hui, de- 
main. la semaine prochaine et le 
mois prochain. Jusqu'à ce que nous 
ayons un budget juste pour tous les 
Américains », a souligné le pré- 
sident. 

Sachant que Bill Clinton est 
souvent accusé de fléchir devant 
l'obstacle, les conseillers prési- 
dentiels ont estimé que, cette 
fois-ci, le chef de l'exécutif avait 
tout à gagner à tenir tête aux ré- 
publicains. Le raisonnement ne 
semble pas faux : les sondages 
montrent que les Américains cri- 
tiquent davantage l'obstination 


UN CONSENSUS émerge pas à 
pas entre les futurs partenaires de 
la monnaie européenne dans le 
débat sur les mesures d'accompa- 
gnement à prendre pour assurer à 
long terme la fiabÉté de Tunion 
monétaire. Brusqués par les Alle- 
mands, qui exigent, depuis sep- 
tembre, des garanties que l’on es- 
saierait pas de tricher, les 
Européens se rallient à la nécessité 
de prévoir des règles strictes en 
matière de discipline budgétaire. 
Le président de la Commission, 
Jacques Sauter, a indiqué lundi 
13 novembre que la proposition de 
Pacte de stabilité lançée par Théo 
Waigel, le ministre allemand des 
finances, serait discutée le 27 no- 
vembre par les Quinze. 

Hervé de Charette, le ministre 
français des affaires étrangères, 
présidait lundi à Paris, avec son 
homologue allemand. Klaus Kin- 
kei, un séminaire pour préparer les 
prochaines échéances euro- 
péennes. Sans vouloir commenter 
la proposition Waigel, fi a néan- 
moins estimé souhaitable de pré- 
voir un « contrat de confiance» 
entre les futurs adhérents. L’idée 
fait aussi son chemin d’un mode 
d’organisation pour fixer les règles 
du jeu entre les pays de l’Union 
qm adopteront la monnaie unique 
et ceux qui resteront en attente, 
cela afin d'éviter des distorsions 
commerciales au sein du marché 
unique. 

PROGRESSION 

Après le tournant de la rigueur 
budgétaire pris à Paris, Français et 
Allemands affichent ainsi une vo- 
lonté renouvelée de donner en- 
semble les impulsions dont l’Eu- 
rope aura besoin en 1996. 

A P issue de leur séminaire, qui 
servait de préparation au prochain 
sommet franco-allemand de Ba- 
den-Baden. le 7 décembre. 
MM. de Charette et Kinkei ont in- 
sisté au cours d'une conférence de 
presse sur la volonté d'œuvrer de 
concert dans le domaine de la poli- 
tique de sécurité et de défense. 
Comme en matière monétaire, les 
discussions sur ce sujet pro- 


CROISSANŒ DURABLE et non 
inflationniste, niveau d'emploi éle- 
vé, disparition du risque de change : 
le rapport sur « Le passage à la 
monnaie unique *, rendu public 
mardi 14 novembre à Francfort par 
le conseil d’administration de Ins- 
titut monétaire européen (IME), 
rappelle d'entrée tes objectifs fon- 
damentaux du passage à la phase 
trois de 1U EM (Union économique 
et monétaire). Ce rapport sera 
transmis au comité monétaire de 
FUnion européenne qui à son tour 
présentera ses conclusions à la fin 
du mois aux ministres de l’écono- 
mie et des finances des Quinze. 

Les principales modalités du bas- 
culement vers la monnaie unique 
devraient être annoncées à l'issue 
du sommet européen de Madrid de 
la mi-décembre. « B convient de 
mettre en place un cadre juridique 
clair permettant {Introduction de ia 
nouvelle monnaie européenne et sa 
substitution définitive aux monnaies 
nationales », souligne le rapport de 
rnwE. 

Dès le début de la troisième 
phase, qui commencera vraisembla- 
blement en 1999, la première date 
de 1997 prévue par le traité étant 
pratiquement écartée, « les agpnts 
économiques du secteur privé doivent 
être libres d'utiliser la monnaie euro- 
péenne. A rinverse. ü convient de ne 
pas les y obliger avant la date butoir 
Jixée pour l’achèvement du bas- 
culement. Dans la mesure du pos- 
sible . on doit leur permettre d'élabo- 
rer leurs propres mécanismes 
d'adaptation à la transition. Cepen- 
dant, ces principes m sauraient Un 
mis en œuvre sans temr compte de la 
standardisation des pratiques du 
marché ». 


graissent bien. L’affirmation, di- 
manche devant l'Assemblée natio- 
nale, par M.de Charette, que la 
France était prête à - ouvrir une ré- 
flexion nouvelle sur sa participa- 
tion » à une Alliance atlantique ré- 
novée « pour tenir compte des 
aspirations d’un certain nombre de 
pays européens, dont la France, à 
une identité en matière de défense 
et de sécurité » a été saluée à Bonn 
parla CDU. 

« CATALOGUE DE PRINCIPES a 

En prévision de la conférence in- 
tergouvemementale de 1996 sur la 
réforme des institutions, les deux 
ministres ont adopté lundi « un 
catalogue de principes » sur la base 
duquel élaborer des -positions 
communes. Ils se sont déclarés fa- 
vorables à une conférence * courte 
et ciblée » s’achevant au premier 
semestre de 1997. 

Tous deux ont réaffirmé la né- 
cessité de doter l'Union d'une plus 
grande capacité d’action. Ils sou- 
lignent que, sans attendre, tes mé- 
thodes de travail du Conseil euro- 
péen doivent être rendues plus 
efficaces. Dans le même ordre 
d'idée, tes deux ministres ont an- 
noncé lundi une nouvelle série de 
mesures pour permettre une plus 
grande intégration des instru- 
ments diplomatiques de la France 
et de l'Allemagne. 


tonnent, pour FIME, le processus de 
basculement vers la monnaie 
unique. « Environ un an avant le dé- 
but de h troisième phase [soir au 
cours des premiers mois de 199SÎ, le 
Conseil réuni au niveau des chefs 
d’Etat ou de gouvernement, doit déci- 
der quels pots feront partie de la zone 
de ia monnaie européenne. Cette dé- 
cision sera suivie de ia mise en place 
de la Banque centrale européenne. » 

TAUX DE CONVERSION 

Le rapport poursuit : « Le jour de 
l’entrée en vigueur de la troisième 
phase, les taux de change entre la 
monnaies des Etais membres partici- 
pants seront remplacés par des taux 
de conversion irréwcableniem fixés. 
Les monnaies nationales et la mon- 
naie européenne seront des expres- 
sions différentes de ce qui sera. dur. 
pont de vue économique, la même 
monnaie. Les bülets nationaux conti- 
nueront seuls à avoir cours légal jus- 
qu'à rintroduction des biBets euro- 
péens. Le SEBC [système européen 
des basques centrales composé de 
la Banque centrale européenne et 
des banques centrales nattante] 
conduira la politique monétaire 
unique en monnaie européenne. Ac 
plus tard trois ans après te début de 
la troisième phase [soit probable- 
ment en 2002], le SEBC commencera 
à émettre des billets européens et à 
échanger les pièces et bülets natio- 
naux contre des pièces et bülets euro- 
péens. » 

«Six mob après le premier jour de 
rintroduction des pièces et bülets eu- 
ropéens, le processus de basademeot 
vers kt monnaie unique sera achevé 
pour toutes les opérations et pour tous 
les agents économiques. Les pièces et 
biBets nationaux perdront leur cours 
légal et les pièces et bülets européens 
auront seuls cours légal à intérieur 
de la zone de la monnaie euro- 
péenne.» 

PRUDENŒ 

Comment coexisteront monnaie 
européenne et monnaies nationales 
au cours de la période transitoire 
(1999 à 2002) ou plus exactement 
comment la première se substituera 
aux secondes et à quelle vitesse? 
Par prudence et parce que la ques- 
tion suscite on débat parmi tes ex- 
perts, Flnstitnt monétaire européen 
ne répond pas précisément à cette 
question essentielle, se contentant 
de donner certains avis. Pariant de 
la période qui commencera le jour 
de l’entrée en vigueur de la trrf- 
sème phase (1999) et se terminera 
avec la mise en circulation des 
pièces er bülets européens (2002), le 
rapport écrit: «LIME s’attend que 
les nouvelles émissions de la dettspu- 
btique soient effectuées en monnaie 
européenne. H faudrait lancer une 
campagne de sensibilisation du pu- 
blic sur Vachèvement du basculement 
vers la monnaie unique, faire 
connaître les modalités de la transi- 
tion dans le secteur public et 
commencer la production des pièces 
ef monnaies européenne. On s’attend 
à ce que. assez rite, les marchés des 
capitaux basculent largement sur 
riünté monétaire européenne. 

« On basculement complet et im- 
médiat vers la monnaie unique au 
début de la troisième phase est ex- 
clu », assure Je rapport; qui ajoute 
que de toute façon « certaines am- 
déra&ons d'ordre pratique ne rruStent 
pas en faveur d’un basculement quasi 
instantané». L'Institut monétaire 
européen souligne la nécessité cFtm 
étalement dans le temps du proces- 
sus, ressentie! ét^ de respecter les 
dates butoirs. - - 


H. de B. 


AL V. 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


Par arrêt en dite du 29 mm 1995, h Coor d* A ppel d e PARIS a ; 

- Die que l'ouvrage de François Gcorger DREYFUS, intitulé «HISTOIRE 
DE VICHY», crêté «u- U société LES PRESSES. DE LACETE, Librairie 
Académique PERRIN— commue, dans les limites visées aux motifs « 

î -LES COLLABORATEURS de 
DU SEUIL. 

PLON, de diffuser l'ouvras: de Fixnçoj* 
Georges DREYFUS et ordonne le retrait de la vente de celui -a à compter de 
la signification du présent arrêt sous - astreinte de 500 F par jonsew» 
commuée. j' •; 

- Condamné m jotidum Fnofoif Georges DREYFUS et h toèKtr 
EDITIONS PLON & payer diverses sommes en i^antian drkarp'€ s 4 oe 
matériel et moral amn que sur le fondement de l'article 700 du-NCPG et <*> 
tous les dépens. "*■ 

- Condamné François Çeoraei DREYFUS I garantir [a société EDITIONS 
PLON de toutes côndamnaaoas prononcées contre ceUc-cL 

Pour extrait ; Dominique de LEUSSE, Avocat 1 1* Cou**- 
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du Grand Old Party. 

Laurent Zecehbn Quatre dates butoirs famés ia- 

Français et Allemands progressent 
vers la définition d’une position 
commune sur l'avenir de l’Europe 
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Les observateurs occidentaux dénoncent 
la fraude aux élections en Azerbaïdjan 

De sérieux doutes persistent sur la nature démocratique du régime du président Gueïdar Aliev 


BAKOU 

de notre envoyée spéciale 
Les élections législatives du 
12 novembre ne visaient à rien 
autre que de doter l’Azerbaïdjan 
d'un visage démocratique aux yeux 
de l'Europe et des Etats-Unis, dont 
les intérêts économiques et poli- 
tiques sont nombreux dans la ré- 
gion. Mais au sou même du scru- 
tin, les observateurs occidentaux à 
Bakou ont émis les avis les plus né- 
gatifs sur son déroulement, rele- 
vant maintes falsifications : dispa- 
rition des urnes, vote à domicile, 
vol de bulletins, pressions diverses 
et présence systématique de poli- 
ciers en uniforme dans les bureaux 
de vote. Une mission du Conseil de 
l'Europe a exprimé « toute réserve 
sur la sincérité de certains résultats » 
à cause de multiples <* fiaudes et ir- 
régularités v. De son côté, la délé- 
gation de l’Organisation pour la sé- 
curité et la coopération en Europe 
(OSCE) a affirmé que ces élections 
ne pouvaient pas prétendre avoir 
été * libres et équitables ». 


Les observateurs sur place ont 
ainsi noté que le « vote familial v a 
été couramment pratiqué : un 
membre de ia f amill e votant pour 
les dix autres, sans procuration. 
D’après l’agence azerbaïdjanaise 
Tauran, un électeur du canton de 
Narimauovski, non loin de Bakou, 
a été autorisé à voter pour tout son 
Immeuble, soit cinquante per- 


sonnes. Dans le canton de Guéran- 
Batan (Centre), une fusillade a fait 
deux morts et trois blessés dans 
l'un des bureaux de vote du village. 
Le représentant d'un des candidats 
ayant protesté contre la pratique 
du vote multiple, le votant a sorti 
un pistolet de sa poche et tait feu à 
plusieurs reprises sur les présents. 

Les observateurs locaux, systé- 


L'enjeu déterminant du pétrole 

Les coups d’Etat qui ont ponctué Fhistoire de la fragile indépendance 
de f Azerbaïdjan depuis 1991 sont toujours intervenus au moment où 
se concluait un contrat pour fexploitation des importants gisements 
de la mer Caspienne. Tous les voisins du pays, à commencer par les 
Russes, mais aussi les TUrcs et les Iraniens, ont cherché à mettre la 
main sur ces réserves juteoses. Toutefois, la tension semble avoir quel- 
que peu diminué depuis la signature d'un contrat de AJ milliards de 
dollars en septembre 1994 avec un consortium occidental- Même si les 
Russes ne détiennent qu’une part minoritaire. Os ont la haute main sur 
les oléoducs qui devront acheminer F« or noir». Et, à la veille des élec- 
tions, les pétroliers russes de LonkoB ont signé un nouveau contrat 
pour l'exploitation d’un gisement off-sbore de la Caspienne, dont Os 
détiennent la plus grosse part Preuve que les relations avec la Russie 
ne sont pas si mauvaises quHy parait à première vue.- (Corresp.) 


matiquement expulsés des lieux de 
vote, n'ont pas été admis au dé- 
compte des voix. Les représentants 
de l'ONU et de l’OSCE n'ont pas eu 
plus de chance. Dans la cir- 
conscription lasamaiski de la capi- 
tale, fief de Le3a lounoussova, une 
des rares candidates de l'opposi- 
tion, la police a pris ie contrôle du 
bureau de vote dès qu'il s'est agi de 
compter les voix, non sans avoir 
préalablement expulsé les gêneurs. 
Enfin, des doutes ont été émis par 
Popposition et les observateurs in- 
ternationaux sur la participation : 
le chiffre de 79% annoncé par les 
officiels semble, selon eux, très 
exagéré. 

Si la victoire du parti présidentiel 
n'a jamais fait l'ombre d'un doute, 
nul ne s'attendait à une teDe foire 
d'empoigne. C’est du * jamais ni », 
affirme un membre de la commi- 
sion ONU-OSCE qui a nettement 
l'impression * d'avoir été pris pour 
un idiot ». 


« Grand-père Gueïdar », un président à poigne 


BAKOU 

de notre envoyée spéciale 
* Sons lui, l'Azerbaïdjan ne serait qu'une table 
sur laquelle la Russie, la Turquie et Hran joueraient 
aux cartes », avancent ses partisans, tandis que 
les intellectuels lui reprochent ses méthodes de 
» guébiste » et que l'opposition crie à la dictature 

et au népotisme : Gueïdar 

/JIN AHev, troisième président de 
l'Azerbaïdjan post-sovié- 
/ tique, parviendra-t-il à neu- 

fjj baliser les nostalgiques de la 

«voie russe», les nationa- 
<1 .. Estes turcophües et les appé- 

eZ—J tits de ses puissants voisins ? 

PORTRAIT Lorsqu 'en juin 1993, après 

onze ans d’absence, cet ex-apparatchik brejné- 
vien reprend l' Azerbaïdjan en main, sa réputa- 
tion d*« homme de Moscou » lui coOe encore à la 
peau- Appelé à la rescousse par le président na- 
tionaliste pro-turc Aboulfaz Eltchibey, victime 
d’un coup d’Etat, Gueïdar AHev cherche à s’im- 
poser dans un pays au bord de l’éclatement 
Tournant le dos aux multiples conseillers turcs de 
son prédécesseur, 0 opère un rapprochement 
avec le grand frère russe en espérant faciliter le 
règlement du conflit avec r Arménie au sujet du 
Hfaut-Karabakh, une enclave majoritairement 
peuplée d 'Arméniens en Azerbaïdjan. 

« La clé des problèmes de l’Azerbaïdjan se trouve 


à Moscou », dit-il en intégrant la Communauté 
des Etats indépendants (CEI, regroupant douze 
des quinze anciennes républiques de l’URSS) en 
septembre 1993. Mais sur r essentiel, 0 reste intra- 
itable : pas question de réinstaller des bases mili- 
taires russes sur le sol de sa république, encore 
moins de laisser à Moscou ie soin de surveiller les 
700 kilomètres de frontière que ('Azerbaïdjan 
partage avec ITran. « Jamais ü ne pliera , il est fier 
et a trop souffert de se courber devant Leonid Brej- 
nev . », rappelle un diplomate azéri. Ses détrac- 
teurs aiment raconter que. alors qu’il était à ia 
tête du Parti communiste d’Azerbaïdjan dans les 
années 70, fl offrit un jour à Leonid Brejnev une 
bague avec quinze petits diamants - les quinze 
républiques - entourant un plus gros censé re- 
présenter la Russie ou. qui sait, peut-être Leonid 
Ilitch lui-même. 

ALLERGIQUE À TOUTE CRITIQUE 

Le refus de regagner le giron russe coûte cher à 
r Azerbaïdjan : juste après avoir fait son entrée 
dans la CEI, farinée essuie une série de revers 
dans le conflit du Haut-Karabakh. Un cinquième 
des terres est alors occupé par les Arméniens. Le 
mécontentement gronde et, sur fond de signa- 
ture d’un juteux contrat pétrolier avec des socié- 
tés occidentales, deux conjurations, en moins de 
six mois, tentent de renverser Gueïdar Aliev. 
L'auteur du premier coup d’Etat, Souret Goussei- 


nov, un petit colonel falot et ambitieux, trouve 
refuge à Moscou, où les Russes le gardent au- 
jourd'hui en réserve à côté d'Ayaz Moutalibov, 
l’ancien président communiste qui soutint le 
putsch des conservateurs russes en août 199L A 
peine remis du premier coup d’Etat, Gueïdar 
Aliev en essuie un autre en mars 1995, fomenté 
cette fois-ci par les Turcs. En recevant Tansu Cil- 
ler, venue platement s'excuser quelques mois 
plus tard, fl absout la Turquie. En revanche, fl sera 
intraitable avec ceux de ses opposants qui ont 
participé au comploL 

Homme à poigne, entré à l'âge de dix-huit ans 
au tristement célèbre NKVD (ancêtre du KGB), 
oii il travaille pendant vingt-cinq ans, Gueïdar 
Aliev semble toujours en affectionner les mé- 
thodes. On le dit rancunier et allergique à toute 
critique. «Je ne suis pas contre la critique mais 
contre les mensonges et la démagogie », a-t-il dé- 
claré, dimanche 12 novembre, jour du scrutin lé- 
gislatif, en même temps qu'il annonçait la grâce 
des quatre journalistes satiriques condamnés à 
des peines de prison pour avoir « diffamé le pré- 
sident ». Le même jour, dans un genre qu'il affec- 
tionne davantage, un chœur d'écoliers l'accueil- 
lait, sur le seuil du bureau de vote où il se rendait, 
au doux chant de « Grand-père Gueïdar, tu es le 
seul espoir de notre nation ». 

Marie J égo 


Le gouvernement italien contraint d’agir contre l’immigration clandestine 

La Ligue exige une loi dure en échange de son soutien au budget Dini 


ROME 

de notre correspondante 

Pour l'Italie, jadis pays d’émigra- 
tion, aujourd’hui terre d’élection de 
milliers de « clandestins » qui dé- 
barquent sur ses côtes ou fran- 
chissent ses frontières, le problème 
de l'immigration ne peut plus être 
ignoré. Mais comment satisfaire les 
exigences de partenaires européens 
irrités par tant de laxisme, tout en 
ménageant les sensibilités de la 
majorité de centre-gauche qui sou- 
tient le gouvernement ? 

Cest le casse-tête que s'efforce 
de résoudre depuis des semaines le 
président du conseil, l’économiste 
Lamberto Dini. Avec d’autant plus 
de zèle - et d’embarras - que la 
Ligue. le mouvement fédéraliste 
d'Umberto Bossi, qui jusqu'id a ap- 
puyé le gouvernement, a fait de 
l'adoption de mesures très restric- 
tives en matière d’immigration la 
condition sine qua non de son sou- 
tien a b loi de finances actuelle- 


ment en discussion. Loi de finances 
que M. Dini espère faire voter 
avant le 31 décembre, date pour la- 
quelle fl a annoncé sa démission. 

les chiffres officiels recensent 
810 000 immigrés ». en règle » dont 
46 300 en attente d'un travail et 
10500 bénéficiant de l'asile poli- 
tique. S'y ajoutent entre 500 000 et 
800 000 clandestins, dont beaucoup 
venus d'Albanie, mais aussi 
d'Afrique, d’Europe centrale ou 
d’Asie, comme ces cent vingt et un 
Pakistanais débarqués près de 
Naples le 13 novembre alors qu’ils 
croyaient arriver en Allemagne, 
grugés par des passeurs qui leur 
avaient fait payer à chacun 
3 000 dollars pour les convoyer 
clandestinement dans un conte- 
neur via Istanbul. 

Ces filières, gérées souvent par 
d'autres immigrés clandestins en 
accord avec la pègre locale, servent 
à l’occasion à passer armes et 
drogue, ce qui inquiète les autorités 


et la classe politique. D’autant que 
les incidents raciaux, jusque-là iso- 
lés, ont défrayé ces derniers mois à 
plusieurs reprises la chronique de 
grandes cités comme Rome et Tu- 
rin. Q fallait donc agir. 

LEVÉE DE BOUCLIERS 

A la rentrée, la commission des 
affaires constitutionnelles de la 
Chambre avait donné le ton en 
adoptant comme texte de base 
pour la discussion d’une nouvelle 
loi une proposition avancée par Al- 
liance nationale, le parti de droite 
de Gianfranco Fini, qui prévoyait 
no tamm ent quinze ans de prisoD 
pour ceux qui aident les clandestins 
et l'expulsion immédiate de ces 
derniers. Ce texte avait reçu l'appui 
de la Ligue, suscitant une levée de 
boucliers de la part des organisa- 
tions humanitaires en raison de 
♦ certaines outrances » et condui- 
sant la gauche à réclamer plus de 
«solidarité». 


Pour sortir de l’impasse, la Ligue, 
qui a multiplié ces derniers jours les 
propositions provocantes et xéno- 
phobes comme celle de prendre les 
« empreintes des pieds » des immi- 
grants clandestins, de fournir à la 
police des balies en caoutchouc 
pour tirer sur les criminels étran- 
gers ou encore de former une 
« garde nationale » pour les débus- 
quer dans tout le pays, a donc fini 
par se livrer à un véritable chantage 
sur le vote de la loi de finances. 

Chantage suivi d'effet puisque le 
président du Conseil a promis de 
présenter dans les jours qui 
viennent un décret-loi restrictif sur 
l’immigration, qui condamnerait, 
entre autres, à une expulsion im- 
médiate tout immigré reconnu 
coupable de délit, mais prendrait 
aussi en compte, outre l'aspect ré- 
pressif, un aspect «préventif» 
d'assistance. 

Marie-Claude Decamps 


Six Croates de Bosnie accusés 
de crimes contre l'humanité 

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL (TPI) pour l’ex -Yougoslavie a 
annoncé, lundi 13 novembre, l’inculpation de six responsables croates de 
Bosnie pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité. Parmi eux fi- 
gurent l'actuel chef d'état-major des forces croates de Bosnie (HVO).Ti- 
homir Blasitic, et le président du HDZ, le parti de la communauté croate 
de Bosnie, Dario Kordic. Responsables locaux en Bosnie centrale entre 
mai 1992 et mai 1993, ils sont accusés d’avoir participé à la destruction ef- 
fective et au déplacement de presque tous les Musulmans de la vallée de Las- 
t‘(7 ainsi qu’au massacre du village d ‘Ahmiri. Mario Cerkez, Ivo Santic et 
Rero Skopliak, également inculpés, étaient des dirigeants de Vitez, vüle 
croate de Bosnie centrale. Ziatko AJesovsld, chef de la prison de Kaonik, 
près de Mostar, est quant à lui accusé de violations graves des conven- 
tions de Genève. - (AFP. Reuter. ) 

Accord de pêche entre le Maroc 
et l'Union européenne 

LE MAROC et TUnion européenne (UE) ont paraphé, lundi 13 novembre 
à Bruxelles, un nouvel accord de pêche de quatre ans qui met fin à leur 
brouille et permettra aux navires espagnols et portugais de pêcher de 
□oiiveau dans les riches eaux marocaines. Cet accord, qui entrera en vi- 
gueur le l n décembre prochain, intervient deux jours après la conclusion 
d'un ambitieux accord d’association entre les deux parties qui prévoit la 
création d’une zone de libre échange industrielle euro-marocaine. L'UE a 
accepté de réduire progressivement ses captures de 20% à 40%, selon les 
espèces, tout en augmentant la compensation financière (162 millions 
d’écus) versée à Rabat - (Reuter.) 

EUROPE 

■ HONGRIE : environ 20 000 employés des services de santé ont ma- 
nifesté, samedi 11 novembre à Budapest, pour revendiquer une hausse 
de leurs rémunérations et du budget pour les hôpitaux. Les dépenses pu- 
bliques ont été limitées par le plan d'austérité du gouvernement, adopté 
en mars.- (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ HAÏTI : quatre personnes ont été tuées, lundi 13 novembre, aux Go- 
naïves, à l’issue de manifestations violentes, a annoncé l'ONU. Au total, 
au moins sept personnes ont été tuées et dix autres blessées depuis mardi 
7 novembre (Le Monde du 14 novembre). Les incidents se sont multipliés 
après que le président Aristide eut invité samedi la population à recher- 
cher des armes détenues illégalement - (AFP.) 

■ MEXIQUE : le Parti révolutionnaire Institutionnel (PRI.au pouvoir) 
a remporté les élections pour le poste de gouverneur de l'Etat du Mi- 
choacan, dans l’ouest du Mexique, principal enjeu du scrutin organisé di- 
manche 12 novembre. Le candidat du PR1. Victor Tmoco, a recueilli 3S.4 % 
des suffrages contre 29,5 % pour le candidat du ftiiti de la révolution dé- 
mocratique (PRD, opposition de gauche). Le maintien d'un membre du 
PRI au poste de gouverneur de cette région devrait renforcer la position 
du président EraestoZediDo, dont le parti a subi au début de l'année toute 
une série de défaites électorales. - (Reuter.) 

■ HONDURAS : la France soutiendra Tegucigalpa dans ses discussions 
avec le Club de Paris des pays créanciers, a promis le président lacques 
Chirac à son homologue hondurien Carlos Robecto Reina. reçu lundi 
13 novembre à P Elysée. - ( Reuter. : ) 

AFRIQUE 

■ SOMALIE : au moins soixante-deux personnes ont été tuées, lundi 
B novembre, dans des combats qui ont édaté près de Baldoa (sud-ouest ) 
entre des miliciens du général Mohamed Farah Aïdid et ceux d'un clan ri- 
val qui se battent pour le contrôle de la ville. - (AFP) 

■ TANZANIE : les trois candidats de Popposition ont porté un coup dé- 
cisif aux premières élections générales multipartites du 29 octobre, en se 
retirant, lundi 13 novembre, du scrutin présidentiel, après que la Haute 
Cour eut rejeté leurs demandes d’annulation des résultats. Le candidat du 
Chaîna Cha Mapinduzi (CCM, au pouvoir) se retrouve seul en lice à Dar 
es Salaarn, où le scrutin avait été annulé - pour fraude et défaillance de 
l'organisation - et reporté au 19 novembre. - (AFP.) 

ASIE 

■ AFGHANISTAN : vingt et une personnes ont été tuées et soixante 
blessées hindi B novembre dans la capitale afghane par des roquettes 
parties des positions des talibans (étudiants en religion), qui assiègent Ka- 
boul par le sud, a annoncé la radio officielle. Le U déjà, des salves avaient 
fait 36 morts et quelque 50 blessés dans la ville. Par ailleurs, deux hélicop- 
tères des talibans auraient été abattus par les forces du président Rabbani 
près de Maidan Shahr. à 30 km au sud-ouest de la capitale. - (.AFP.) 

■ PAKISTAN : une attaque à la grenade perpétrée lundi 13 novembre 
contre l’état-major de la police à Karachi a fait un mort et dix blessés. Le 
9 octobre déjà, des inconnus avaient attaqué le gouvernement provincial, 
faisant sept blessés. Le premier ministre M“ Bhutto avait incriminé le 
MQM, représentant les musulmans émigrés de l’Inde lors de la partition 
de 1947, majoritaires à Karachi. Provoquée précisément par l’antago- 
nisme entre gouvernement et MQM, la violence dans la capitale écono- 
mique du Pakistan a fait plus de 1 600 morts cette année. - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ ALLEMAGNE : les « cinq sages » qui conseillent le gouvernement 
ont révisé en baisse mardi 14 novembre à 2 % leurs prévisions de crois- 
sance économique en 1995 et 1996, un point au-dessous de leur pronostic 
de novembre 1994 (les six grands instituts de conjoncture allemands ont 
annoncé le 24 octobre 2^5 % pour 1995 et 2,5 % pour 1996, le gouverne- 
ment allemand table sur 2,5 % pour les deux années). Les sages » pré- 
voient encore en 1996 3.5 millions de chômeurs, soit environ 9 % de la 
population active, et une hausse des prix de 225 % contre 1,75 % en 
1995. - (AFP) 

■ UNION EUROPÉENNE : Hans Tîetmeyer, président de la Bundes- 
bank, a souhaité, dans une conférence à l’université de Constance, lundi 
B novembre, que la future Banque centrale européenne utilise un objec- 
tif de croissance de la masse monétaire comme outil de mesure de l’infla- 
tion à moyen terme, un taux de prise en pension « proche du marché et 
flexible », avec un plancher et un plafond, comme le Lombard actuel. Cela 
permettrait aux banques centrales nationales de prendre l’exécution à 
leur compte, ce qui éviterait une centralisation excessive. - (.AFP.) 
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PARLEMENT L'Assemblée na- 
tionale a entamé, lundi 13 no- 
vembre, le débat sur l'avenir de la 
protection soaale. Introduite par le 
premier ministre, Alain Juppé, cette 


discussion devait se prolonger mar- 
di et s'achever, mercredi, avec l'an- 
nonce par le chef du gouvernement 
de son plan de sauvetage et de ré- 
forme ae la Sécurité sociale, sur le- 
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quel il engagera la responsabilité du 
gouvernement. • RÉSERVES et cri- 
tiques se sont multipliées, notam- 
ment à l'encontre de l'intention prê- 
tée au gouvernement d'augmenter 


les prélèvements pour financer les 
déficits sociaux, sans procéder à de 
véritables réformes de structure. 
• UNE ÉTUDE commandée à l'OFCE 
par la commission des finances du 


Sénat contredit le discours officiel 
sur la dérive des dépenses de santé. 
Selon cet institut, leur croissance est 
déjà ralentie et pourrait rejoindre 
celle du PIB en 2002. 


M. Juppé n’emporte pas l’adhésion de la majorité sur la Sécurité sociale 

Dans les rangs de l'UDF et des balladuriens, les mises en garde se multiplient avant l'annonce du pian de sauvetage du gouvernement. 

Nicolas Sarkozy s'est prononcé contre le recours aux ordonnances et la création de la prestation d'autonomie pour les personnes âgées dépendantes 


QUE N'AVATT-ON DÎT de ce dé- 
bat sur l'avenir de la protection so- 
ciale ? La Sécurité sociale, répétait- 
on, y jouerait sa survie. Le gouver- 
nement et son chef aussi. Plus 
encore que le projet de budget, le 
plan de sauvetage de la « Sécu » 
apparaissait comme l’épreuve de 
vérité. Lundi 13 novembre, pour- 
tant, r Assemblée nationale a offert 
le spectacle d’un étrange théâtre 
d'ombres. 

Six heures durant, les députés se 
sont succédé à la tribune, cinq mi- 
nutes pour les uns, dix pour les 
autres, dans un long cortège au 
chevet de cette « vieille dame » ma- 
lade, selon l'expression de Jean-Luc 
Préel (UDF, Vendée). Chacun y est 
allé de ses conseils, de ses potions, 
de ses remèdes miracles, jean 
Royer, l'ancien maire de Tburs, sug- 
gérait la mobilisation des «trente 
directeurs de grands hôpitaux ». 
Jean-Yves Chamart (RPR. Vienne) 
vendait l’idée d'une « cotisation 
universelle » pour assurer le finan- 
cement de l'assurance-maladie. 
Jean-Louis Bernard (UDF, Loiret) 
suggérait le «développement d’hô- 
tels hospitaliers » et un recours ac- 
cru au « télé-diagnostic ». jean Bar- 
det (RPR. Val-d'Oise) demandait 
aux pouvoirs publics de promou- 
voir la médecine française au-delà 
des frontières pour inciter « cer- 
tains ressortissants étrangers sol- 
vables à venir se faire soigner chez 


nous ». Alain Bocquet (PC, Nord) 
plaidait pour l’instauration d’une 
taxe sur les produits financière pour 
combler les déficits sociaux. 

Tous étaient unanimes pour van- 
ter les mérites de la Sécurité so- 
ciale. Ibus voulaient la sauver. 

UN DÉBAT « SURRÉALISTE » 

Bruno Bourg-Broc, président 
(RPR) de la commission des af- 
faires culturelles, récusait un 
« simple replâtrage », et Pierre Mé- 
haignerie, président de la commis- 
sion des finances, insistait sur 
« Toptimisation des dépenses et la 
responsabilisation de tous tes ac- 
teurs ». Bref, un véritable concours 
Lépine. Au banc du gouvernement, 
Jacques Barrot, le ministre du tra- 
vail et des affaires sociales, stu- 
dieux, écoutait, prenait note des 
suggestions, hochait la tête d’un air 
inspiré. 

Jean-Marc Ayrault (PS, Loire- 
Atlantique) a fini par dire, dans la 
soirée, ce que tout le monde pen- 
sait depuis te début: «Je trouve ce 
débat un peu surréaliste. On voulait 
redonner de l'éclat au Parlement par 
ce débat sur une question très impor- 
tante , mais nous ne connaîtrons les 
propositions du gouvernement que 
mercredi. 0 est dommage que nous 
ne puissions en discuter. » De fait, 
Alain Juppé avait fixé la règle du 
jeu dès son introduction, non sans 
quelque cynisme : « Le gouveme- 


LES FRANÇAIS sont « profon- 
dément » attachés à la Sécurité so- 
ciale. La Sécurité sociale est « pro- 
fondément » malade. Des réformes 
de «profondeur» sont néces- 
saires. Le gou- 
vernement en 
est « profon- 
dément » 
convaincu. Et 
tous ces mots 
sonnaient 
« profondé- 
ment » creux, 
lundi 13 novembre, à l’Assemblée 
nationale. Référence obligée, de- 
venue désormais aussi dénuée de 
sens que le « changer la vie » des 
socialistes, la «lutte contre l'exclu- 
sion pour réduire la fracture so- 
ciale » est évoquée dès la première 
ligne. Alain Juppé le répète : 1e dé- 
bat sur la protection sociale n’est 
pas « principalement budgétaire ou 


« Profondément » 

comptable », c’est rien moins que 
« le grand débat de la société fran- 
çaise face à elle-même et au 
monde ». Assis à leurs bancs, les 
députés lèvent à peine les yeux. 

Alain Juppé fait encore un ef- 
fort. «Au risque de surprendre, je 
dirai que fla crise financière] n'est 
peut-être pas la plus grave. Ce qui 
est en cause, c'est la capacité du 
système à combattre deux fléaux qui 
minent notre société : le chômage et 
l’exclusion. » La majorité n’applau- 
dit même plus à ces mots ma- 
giques de la campagne. La « réali- 
té unique » est passée par là. Elle 
arrive, d’ailleurs, dans les propos 
de M. Juppé. Discrètement 
d’abord, puis elle déboule sous la 
forme d’une avalanche de statis- 
tiques, de sondages et de dizaines 
de milliards de déficit 

Selon une logique immuable, on 
va maintenant aborder le chapitre 
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ment sera particulièrement attentif à 
vos débats. Quand üs seront parve- 
nus à leur terme, ce sera le temps de 
décider: je vous proposerai, mercre- 
di après-midi, la réforme de la Sé- 
airtité sociale que nous aurons, en- 
semble, élaborée- » Autrement dit, 
tes députés pouvaient bien réflé- 
chir, le gouverneme n t trancherait, 
et Os n’auraieat plus qu'à lui accor- 
der la confiance. 

SI elle assure au premier ministre 
«Pappui de toute ta majorité» qu’fl 
a rédamé, cette procédure à la hus- 
sarde n’est toutefois pas sans in- 
convénient pour M. Juppé. Abrités . 
derrière leur engagement à voter la 
confiance attendue, bon nombre 
de parlementaires, proches 
d’Edouard Balladur, ont usé d’une 
vraie liberté de parole pour multi- 
plier les mises en garde au gouver- 
nement. 

Qualifiant le début de la dis- 
cussion de « débat un peu conven- 
tionnel», préférant attendre mer- 
credi pour juger si l’« audace» est 
au rendez-vous «derrière les 
mots», Philippe Auberger (RPR), 
ra pp or teur général du budget, n’a 
pas attendu longtemps pour mettre 
les pieds dans le plat. Comme 
F avait déjà fait 1e porte-parole du 
Parti socialiste, François Hollande, 
danc la matinée de lundi, B a affir- 
mé, dans les couloirs du Palais- 
Bourbon, que le débat sur la Sé- 
curité sociale commençait «sur une 


de l’héritage. Edouard Balladur et 
Nicolas Sarkozy sont tout ouïe. 
L’héritage apparaît poliment: 
« Certes, des efforts de redresse- 
ment ont été entrepris en 1993. (...) 
Ces réformes étaient nécessaires, 
elles étaient courageuses. Elles sont 
toutefois restées 'msufisantes— » Les 
chiffres suivent fis parient d'eux- 
mêmes. MM. Sarkozy et Balladur 
ne cillent pas. 

Le premier ministre évoque à 
présent les richesses du dialogue 
social et de la concertation, «fai 
voulu que la réforme de la Sécurité 
sociale soit l’affaire de tous. »« Les 
ministres concernés ont entretenu 
un dialogue permanent», conti- 
nue-t-fl. Dans l’hémicycle, passe 
F ombre d’un remaniement minis- 
tériel récent et bnitaL 

« La parole est maintenant à la 
représentation nationale. » Phi- 
lippe Séguin, qui préside la séance, 
se fige dans un regard glacé. Les 
adverbes dont Alain Juppé ponc- 
tue régulièrement ses propos n’y 
peuvent rien. Clairement, profon- 
dément visiblement le premier 
ministre n’est pas convaincu. Sa 
majorité non plus. 

Pascale Robert-Diard 


formidable ambiguité ». « Le gouver- 
nement nous dit qu’il faut reprendre 
230 milliards [de francs] de dettes de 
la Sécurité sociale », observait-il, 
ajoutant: «Ce n'est pas exact», 
puisque 110 rmTB anAs de francs de 
dettes ont été « repris à la fin 
1993 », notamment par le biais du 
Fonds de solidarité- vieillesse. Et de 
conclure : « Le problème acwd de la 
Sécurité sociale, c’est 120 milliards, 
pas 230.» 

m LE RISQUE DE L'IMPOPULARITÉ » 

Citant les chiffr es des déficits so- 
ciaux, notamment pour 1993 et 
1994, M- Juppé avait pour ta nt aver- 
ti que « ce Man devrait inciter, ici 
ou là. à plus de retenue dans la cri- 
tique ou dans le conseil». Nicolas 
Sarkozy (RPR, Hauts-de-Seine), 
porte-drapeau des « balladuriens », 
ne s’est pas gfiné pour poser, au ca- 
non. quelques «questions poli- 
tiques ». 

Primo, a-t-a lancé à M. Barrot 


« quel est le niveau de prélèvements 
obligatoires que f économie française 
peut supporter, sans casser la crois- 
sance ? », car « la question n’est pas 
de savoir fü faut réduire le déficit, 
mais à quel rythme». Secundo, «si 
nous n'avons pas de recettes suffi- 
santes pour financer les prestations 
existantes, .finit-il créer une nouvelle 
prestation F», en l’occurrence la 
prestation d’autonomie pour les 
personnes âgées dépendantes? 
«Ma réponse est non», a-t-il tran- 
ché. Tertio, rien ne sert d’évoquer 
des « réformes de structure » a Ton 
ne met pas clairement les pro- 
blèmes de la surcapacité hospita- 
lière, de la démographie m édicale, 
de la maîtrise, y compris 
comptable, des dépenses de santé, 
panai d’autres. 

Enfin, M. Sarkozy, en guise d'ul- 
time provocation, a conseillé be- 
noîtement au gouvernement de ne 
pas recourir à la procédure des or- 
donnances : « En procédant par voie 


d’ordonnances, vous feriez peser sur 
le seul gouvernement le risque de 
l’impopularité des mesures à 
prendre.» 

fi ne restait plus à quelques che- 
vau-iégers de la majorité qu’à poser 
quelques banderilles supplémen- 
taires. Adrien Zeller (UDF, Bas- 
Rhin) demandait avec force l’ali- 
gnement des régimes de retraites 
spéciaux sur le régime générai. 
Hervé NoveDî (UDF, Indre-et-Loire) 
plaidait, en bon libérai proche 
d’Alain Madelin, pour la création 
de l'épargne-retraite et la gestion 
rationnelle d’un système « irrespon- 
sable». Michel Promet (PS, Loir-et- 
Cher) pouvait, sans forcer le trait, 
dénoncer le « chemin dangereux du 
recours à des cotisations supplémen- 
taires, dont les effets négatifs sur la 
croissance ont été soulignés jusque 
dans les rangs de la majorité ». 

Gérard Courtois 
et Caroline Marmot 


Les économistes de l'OFCE contestent l'alarmisme 
sur le déficit de l'assurance-maladie 


IL N’Y A PAS péril en la de- 
meure et, avec une aug m entation 
de 1,5 point de la CSG entre 1996 
et 2002 (hors financement de la 
dette actuelle), l’assurance-mala- 
die peut passer sans réforme pro- 
fonde le cap du troisième millé- 
naire : c’est ia principale 
conclusion d’un rapport de l’Ob- 
servatoire français des conjonc- 
tures économiques (OFCE) sur 
« Les perspectives à moyen terme 
des finances sociales en France ». 

Cette étude, commandée par la 
délégation pour la planification du 
Sénat, contredit l'alarmisme gou- 
vernemental et comporte, même, 
un avertissement: «Si des écono- 
mies entraînent un rationnement 
des soins pour une partie de la po- 
pulation ou une baisse de la qualité 
des services rendus, alors, le résultat 
pourrait être socialement négatif, 
sans gains macroéconomiques si- 
gnificatifs.» 

L’optimisme relatif des auteurs 
se fonde sur plusieurs hypo- 
thèses: croissance du PIB d’au 
moins 2% en moyenne par an 
entre 1997 et 2002, progression de 
1,6% de la masse salariale, aug- 
mentation de 2,7% par an en vo- 
lume des dépenses d’assurance- 
maladie. En outre, Us jugent que 
les réformes «n’ont pas influencé 
la tendance de longue période, mais 
provoqué des économies du- 
rables ». Cette tendance, qui de- 
vrait se confirmer, prouve que 
« l’augmentation du volume de la 
consommation médicale n'est pas 
explosive» et «tend à se rappro- 


Décélération des dépenses de santé à 1 horizon 2002 



cher spontanément de celle du PIB du financement des dépenses de 
potentiel» à l’horizon de 2002. santé est donc « moins préoc- 

Le rapport en conclut que les aipante qu’on ne le dit souvent» et 
perspectives de dépenses sont que cette hausse des prélèvements 
« moins sombres que ne le traduit est «supportable à moyen terme ». 
l’ampleur des déficits à court . A plus long terme, il est même 
terme». A moyen terme, un pré- possible que la croissance des dé- 
lèvement sera cependant nécea- penses n’excède plus celle du PIB, 
saire. ce qui autoriserait une stabilisa- 

tion définitive des prélèvements. 

UNE hausse « supportable > En outre, l'OFCE suggérait, ré- 

En l'absence de lien entre la cemment, la création d'un « impôt 
prestation et la cotisation, l’OFCE social généralisé » de 20 %, se 
recommande la CSG « comme substituant aux cotisations mala- 
source future de financement ». Sur die et famille des employeurs et 
la base du déficit initial (36,4 mû- des salariés et qui accroîtrait de 
fiaitis en 1995), 0 faudrait 1 point 80 milliards de francs l’imposition 
de CSG dès le I e r janvier 1996, puis des revenus financiers. 

V2 point en 1998. 

L'OFCE estime que la question Jean-Michel Bezat 


Le gouvernement prend des libertés pour respecter la rigueur 


JACQUES CHIRAC a annoncé, 
le 26 octobre, que la priorité serait 
donnée désormais à la réduction 
des déficits publics. S’engageant 
sur la voie ainsi tracée par 1e pré- 
sident de la République, Alain Jup- 
pé et son gouvernement s’ex- 
posent à une polémique qui ne 
peut que les embarrasser car, 
après avoir porté sur certaines 
modalités de la réforme du finan- 
cement de la protection sociale, 
elle risque de s’étendre à la poli- 
tique budgétaire. 

La controverse a débuté lundi 
13 novembre à r Assemblée natio- 
nale. Le gouvernement envisage 
de créer une structure de « can- 
tonnement» pour financer les 
230 milliards de francs de déficit 
cumulé de la sécurité sociale, soit 
les 110 milliards des années 1991, 
1992 et 1993 et les 120 mfiliaids de 
1994 et 1995. La création de la 
«CSG bis», appelée également 
«CRD» (contribution de rem- 
boursement des dettes), a pour 
but d’apurer ce passif. 

H y a, cependant, une faille dans 
ce dispositif. En juillet 1993, la 

'v 

... ‘2 . . 


CSG avait déjà été relevée par 
Edouard Balladur de 1,1 % à 2,4 % 
pour financer les déficits constatés 
à la fin de 1993. Alors, pourquoi les 
contribuables seraient-üs appelés 
à mettre de nouveau la main à la 
poche pour un déficit qui est par- 
tiellement le même ? Parce que le 
gouvernement a décidé de détour- 
ner les sommes que rapporte la 
hausse récente de la CSG pour les 
affecter à la création de la presta- 
tion d’autonomie en faveur des 
personnes âgées dépendantes (Le 
Monde du 5 novembre). 

UNSKSRBiAGE DANGEREUX 

C'est la première entorse à la ri- 
gueur affichée : sons couvert de 
lutte contre les déficits, le gouver- 
nement a trouvé un moyen discret 
de financer une dépense nouvelle, 
dont le coût pourrait atteindre 20 
à 40 milliards de francs, selon cer- 
tains experts. 

Cette polémique sur la gestion 
des finances publiques risque de 
prendre d’autant plus d'ampleur 
que le projet de loi de finan ces 
rectificative ne sera pas, lui non 



plus, exempt de critiques. Ce tra- 
ditionnel «collectif» budgétaire 
de fin d’année, gxammé mercredi 
15 novembre par le conseil des 
ministres, devrait prévoir un défi- 
cit de près de 322 milliards de 
francs, soit le montant retenu lors 
du «coDectif» de juin. Four sou- 
ligner qu’fl conduit une politique 
vertueuse, le gouvernement a an- 
noncé par avance que la baisse des 
rentrées fiscales, liées à ia mau- 
vaise conjoncture, sera compen- 
sée par l’annulation d’environ 
20 milliards de francs de crédits. 

Toutefois, on devrait aussi ap- 
prendre, mercredi, que l’exercice 
ne pourra être boudé que grâce à 
un prélèvement de près de 15 mil- 
liards de francs sur la Caisse des 
dépôts et consignations. Feu or- 
thodoxe, le procédé n’est certes 
pas nouveau- depuis le début des 
aimées 90, tous les gouverne- 
ments y ont eu recours -, mais, 
cette fois, la mesure, révélée par 
La Tftbune-Desfossés mardi 14 no- 
vembre, présente une caractéris- 
tique inopinée : les sommes de- 
vraient être prélevées non pas sur 



les fonds de réserve, m aïs directe- 
ment sur les liquidités de la Caisse, 
notamment celles du livret A. 

Les experts du gouvernement se 
refusaient, mardi, à donner le dé- 
tail de l’opération. Tout juste lais- 
saient-ils entendre que le dossier 
serait juridiquement inattaquable, 
car la Caisse pourrait bénéficier 
d’une contrepartie afin de 
compenser ce prélèvement. Il 
reste que celui-ci va immanqua- 
blement susciter des réactions. 
D’abord, en ponctionnant les 11- 

- qualités de rétablissement, le gou- 
vernement met le doigt dans un 
engrenage dangereux. 

Ensuite, les 15 milliards de 
francs ainsi prélevés doivent-ils 
être décomptés du déficit budgé- 
taire au sens du traite de Maas- 
tricht ? Le ministre des fin accès, 
Jean Arthuis, assure que l’opéra- 
tion sera, neutre et qu’fl ne faut 
pas réévaluer d’autant à la hausse 
le déficit budgétaire. La question 
risque, cependant, d’être âpre- 
ment discutée. 

Laurent Mauduit 
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Le front syndical 
« unitaire » apparaît 
très circonstanciel 

Seule la CGT appelle à des arrêts de travail 


Force ouvrière appelle à une grève 
interprofessionnelle le 28 novembre 

Par cette initiative unilatérale, Marc Blondel prend le risque d'isoler sa confédération 

Le comité confédéral national de Force ouvrière, mardi 28 novembre pour la défense de remploi, zaîne d'organisations n'ont pas soutenu la 
réuni lundi 13 novembre, a appelé à une grève des salaires et de (a Sécurité sociale. Cette déti- plate-forme revendicative présentée à cette oc- 
interprofessionnelle de vingt-quatre heures le sion a été prise à l'unanimité, mais une quin- casion et d'autres n'ont pas pris part au vote. 


LOUIS VIANNET (CGT), Nicole 
Notât (CFDT), Marc Vilbenoît 
(CFE-CGC) et Alain Dekru (CF R.) 
seront dans le carré de tête de la 
manifestation syndicale unitaire 
qui partira, mardi 14 novembre en 
fin d’après-midi à Paris, de la ga re 
Montparnasse pour se rendre à 
l’Assemblée nationale, où les dé- 
putés débattent de la Sécurité so- 
ciale. Pour la circonstance, les 
frères ennemis de la FEN - qui a 
intégré la nébuleuse de FUnion 
nationale des syndicats auto- 
nomes (UNSA) - et de la FSU dé- 
fileront dans le même cortège. 
Fausse note dans ce concert syndi- 
cal : Marc Blondel, secrétaire gé- 
néral de FO, ne défilera pas à Paris 
avec ses troupes mais à Marseille, 
à la tête du cortège organisé par sa 
centrale, dans une vflle où fl est 
déjà acquis que les syndicats ma- 
nifesteront chacun de leur côté. 

Le premier gouvernement 
d'Alain Juppé avait mal accueilli la 
manifestion unitaire des fonction- 
naires le 10 octobre. Le second 
veut éviter la réédition d'un tel 
front syndical, même s'il n'est que 
circonstancieL Avec l’absence de 


M. Blondel à Paris, le gouverne- 
ment compte atteindre son objec- 
tif, les syndicats n'offrant pas à 
l'opinion l'image d'une parfaite 
unité. Le dirigeant de FO donne 
ainsi un premier coup de canif à la 
déclaration du 30 octobre sur 
l'avenir de la Sécurité sociale si- 
gnée avec la CGT, la CFDT, la 
CFTC, la CFE-CGC, FUNSA, la 
FEN et la FSU. 

Le mot d’ordre des manifesta- 
tions du 14 novembre porte sur. 
« la défense de la Sécurité sociale » 
stricto sensu. Seule la CGT a appelé 
à des arrêts de travail dans les en- 
treprises. Des préavis ont été dé- 
posés à la SNCF par la CGT et les 
autonomes et à la RATP par la 
CGT, mais les perturbations du 
trafic devraient être faibles. Les 
syndicats ont reçu le soutien du 
Parti socialiste et du Parti commu- 
niste: Lundi 13 novembre, les ac- 
tions organisées par la CFTC et 
FUNAF, afin de protester contre 
un possible gel des allocations fa- 
miliales, ont été très faiblement 
suivies.. 

A, B.-li. 


MARC BLONDEL pourrait être 
un héros shakespearien. Comme 
Prospéra dans La Tempête, fl doit 
lutter entre les Callban de son or- 
ganisation, les génies malin* qui 
soufflent les vents contraires, prêts 
à essayer de déclencher tous les ca- 
taclysmes, et les ArieL génies bons 
et doux. Mais le secrétaire générai 
de Force ouvrière semble beau- 
coup plus attiré par les premiers 
que par les seconds. Réunis en 
conclave, lundi 13 novembre, les 
cent cinquante membres du comi- 
té confédéral national (CCN) ex- 
traordinaire de FO, consacré exclu- 
sivement à la Sécurité sociale, ont, 
après huit heures de délibérations, 
décidé d’«r une grève . interprofes- 
sionnelle de vingt-quatre heures», 
pour le mardi 28 novembre. Un vé- 
ritable marché de dupes. 

La décision de convoquer un 
CCN d’urgence sur la « Sécu * 
avait été prise après le discours de 
Jacques Chirac, le 4 octobre à la 
Sorbonne, à l’occasion du cin- 
quantième anniversaire de cette 
institution. Ce discours de 
M. Chirac avait été interprété à FO 
comme un signal rfrmné au gou- 


vernement pour engager des «ré- 
formes profondes * pour sauver cet 
organisme. Four FO, l’alerte deve- 
nait chaude, jusqu'à cette date, 
Marc Blondel espérait échapper à 
une réforme en profondeur de la 
Sécurité sociale, portant notam- 
ment sur les structures de finance- 
ment. Selon la ligne confédérale, à 
rEtat respectait ses engagements, 
notamment en reprenant à son 
compte les « charges indues » sup- 
portées par k régime général alors 
que selon les syndicats elles de- 
vaient être financées par FEtat, le 
déficit de la Sécurité sodale se ré- 
vélerait beaucoup moins élevé. 
Dénonçant donc cette orchestra- 
tion médiatique autour du déficit, 
FO demeurait hostile à tout prélè- 
vement supplémentaire. 

Face à la détermination nouvelle 
du gouvernement, Marc Blondel a 
dû changer son fusü d’épaule. De 
peur d’être isolé au sein des autres 
centrales et d'être doué au pilori, 
Marc Blondel, présenté par plu- 
sieurs hebdomadaires comme le 
champion de l’immobilisme, a 
alors fait volte-face. Hostile à l'ori- 
gine, fl s’est rallié à la manifesta- 


tion unitaire pour la défense de la 
fonction publique du 10 octobre, 
pour s’opposer au gouvernement 
Enfin, dans la mût du 30 au 31 oc- 
tobre, il a accepté de cosigner une 
déclaration commune avec sept 
autres syndicats (CGT, CFDT, 
CFTC, CFE-CGC, FEN, UNSA, 
FSU) qui certes dénonçait toute 
forme d’« étatisation » ou de « fis- 
calisation » de La Sécurité sodale, 
mais où les huit syndicats signa- 
taires s’accordaient sur des « pro- 
positions de réformes. » 

« CAPACITÉ DE NUISANCE » 

Lundi, Maie Blondel a été vive- 
ment pris à parti par ses propres 
troupes, sur ce thème des ré- 
formes. La fédération des em- 
ployés et cadres et runion départe- 
mentale FO de Loire-Atlantique, 
proches des trotskistes de F ex-PCl, 
ont défendu la thèse du salaire dif- 
féré que constituent les prestations 
fournies par la Sécurité sodale. A 
l’un animit é des participants, le 
vote sur le principe d’une grève in- 
terprofessionnelle de vingt-quatre 
heures a été dissodé de la plate- 
forme revendicative. Or, en appe- 


lant à une grève interprofession- 
nelle pour défendre « la Sécurité 
sociale, les salaires et l’emploi », FO 
risque de faire à nouveau cavalier 
seul. Sur des thèmes aussi larges, 
elle ne peut trouver le soutien que 
de la seule CGT. Interrogé sur 
France 2, mardi 14 novembre, 
Louis Viannet a estimé que « la 
grève générale est à l'ordre du 
jour». 

Une quinzaine d’organisations 
se sont abstenues ou ont voté 
contre sur la plate-forme revendi- 
cative. D’autres n’ont pas pris part 
au vote. Four les opposants au se- 
crétaire général, Q s'agit « du retour 
à Bercy », en référence au discours 
prononcé par Marc Blondel, lors 
d’un meeting au Palais omnisports, 
où fl avait déjà laissé planer la me- 
nace d'une grève interprofession- 
nelle pour la défense de la Sécurité 
sodale. « Marc Blondel démontre 
sa capacité de nuisance dans le 
mouvement syndical pour laisser 
faire ensuite le sale boulot par le 
gouvernement », explique un oppo- 
sant. 

Aïam Beuve-Méry 


Mise en cause du surtraitement 
des fonctionnaires d'outre-mer 

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ A L’OUTRE-MER, Jean-Jacques de Peretti, 
s'est déclaré prêt, lundi 13 novembre devant rassemblée des maires 
des DOM-TOM, à ouvrir le difficile dossier de là sunémunération des 
fonctionnaires, qm va en moyenne de 40% aux Antilles et en Guyane 
à 53 % à la Réunir». De nombreux élus de toutes tendances, notam- 
ment dans ce dernier département, voire certains syndicats, consi- 
dèrent que ce phénomène constitue « un frein au développement » et 
empêche des créations d’emplois. La sunémunération des fonction- 
naires^ compris territoriaux, conduit d’autre part les collectivités à 
recruter des agents non titulaires: ceux-d représentent 68% des 
fonctionnaires territoriaux outre-mer 'contre; 24 % en métropole. 

Le coût de cette sunémunération est évaJbé à É mQËards de francs. 
« Je n’ai pas vocation à jouer les kamikazes », a toutefois précisé M. de 
Peretti, en se féfidtant que des élus d’ontre-mer désirent trouver une 
solution à ce problème. 11 a décidé, en liaison- avec Margie Sudre, se- 
crétaire d'Etat à la francophonie et présidente du conseil régional de 
la Réunion, de constituer un groupe de travail ouvert aux parlemen- 
taires des DOM-TOM. 

BUDGET 

■ L’Assemblée nationale a adopté, lundi 13 novembre, les crédits 
du ministère de la jeunesse et des sports (2,9 milliards de francs, en 
baisse de 1,3 % par rapport à la loi de finances initiale pour 1995). Les 
groupes RPR et UDF ont voté pour, le PS et le PC se sont prononcés 
contre. Dans le cadre du plan <f économies supplémentaires de 2 mil- 
liards de francs, les députés ont adopté deux amendements visant à 
réduire ces crédits de 3S.5 millions de francs. Le Fo nds de coopération 
de la jeunesse et de l’éducation populaire (FONJEP) a été mis à 
contribution à hauteur de 22,5 millions de francs. 

■ L’Assemblée nationale a adopté, vendredi 10 novembre, les cré- 
dits du ministère de Fenvironnement, qui s’élèvent pour 1996 à 
1,75 milliar ds de francs, soft une diminution de 0,3 % par rapport à 
1995. La majorité RPR-UDF a voté pour, l’opposition PS-PCF contre. 
Un amendement d’économies, proposé par Jean-Pierre Thomas 
(UDF-PR, Vosges) et réduisant de 2 millions de francs les crédits de 
paiement et de 5p millions de francs les autorisations de programme, 
a été adopté. Le ministre de Fenvironnement, Corinne Lepage, a aussi 
fait vota un amendement qui prévoit d’augmenter de 20 % 1a taxe aé- 
roportuaire pour les avions les plus bruyants pendant la période 
diurne et pour les vols de nuit 


■ SOCIALISTES : Lionel Jospin a installé la commission écono- 
mique du PS, lundi 13 novembre. Composée d’une centaine 
d’économistes socialistes et non socialistes et présidée par Jean-Paul 
Planchou, ancien député de Seine-et-Marue, elle a été chargée d’ap- 
porter sa contribution à la réflexion qui va s’engager au premier tri- 
mestre de 19% sur une nouvelle politique économique. le même jour, 
François Hollande, porte-parole du PS, a relevé « avec satisfaction » 
les t discours d’union » de Robert Hue, secrétaire national du PCF, et 
de Dominique Voynet, porte-parole des Verts. Commentant le rap- 
prochement entre Génération Ecologie et l’UDF, M. Hollande a décla- 
ré : *c Brice LaUmde a découvert que récologie était à ITIDE Nous lui 

souhaitons bonne chance pour ce grand voyage.» 

■ COMMUNISTES : L’Humanité se félicite, mardi 14 novembre, du 

fait que Robert Hue sera consulté, comme l’ensemble des diri- 
geants des mouvements politiques représentés au Parlement, sur 1 ac- 
tion que doit mener la France en matière de construction euro- 
péenne. Le quotidien communiste publie un fac-similé u une lettre ae 
Jacques Chirac, ai date du 13 novembre, dans laquelle !e président de 
la République précise que cette audience sera l’occasion de « débattre 
des questions » récemment évoquées par le secrétaire national du 
PCF. Celui-ci plaide pour que les Français soient « consultés» sur je 
« changement de cap» économique du gouvernement { Le Monde au 
11 novembre). 

■ SÉNAT: jean Puecb devrait prochainement retrouver son siège 
de sénateur de PAveynm : le suppléant de randen ministre ae ia 
fonction pubfique, Raymond Cayrel (RI), a donné sa démission. . 

■ CNPF: Jean-Pierre Trenti, président de runfonpatronale régio- 
nale Champagne-Ardenne, a été nommé vice-président executu 
et président de là commission «Faction territoriale du Conseil na- 
tional du patronat français (CNPF), en remplacement de Jean-Loins 
Tourret, qui a choisi de se consacrer à ses nouvelles fonenons d aa- 
ïoint au maire de Marseille. M. Trenti est PDG de la Société de distn- 
bution airtrm y foiv» rhâinnnaisf» et vice-président du conseu nanonai 
des professions automobiles. 
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Renault et Elf 

Champions du Monde de Foimule 1 pour |a 4 ème fois consécutive 
Remarquez, nous faisons des essais sur route depuis des années 
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Cette année , le moteur Renault V10RS7 et les carburants/lubrifiants Elf ont remporté 16 grands prix sur 17. 

Us obtiennent ainsi leur quatrième titre de champion dû monde depuis 1992. Voici une excellente façon de saluer l’étroite 
collaboration entre Renault et Elf depuis 7 ans en Fl et depuis près de 30 ans sur les routes du monde entier. 
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Les villes veulent pouvoir discuter 
à armes égales avec les compagnies des eaux 

Une association d'experts, Service Public 2000, sera à la disposition des élus des collectivités locales 

L'Association des maires de France (AMF), qui née à aider les élus dans leurs relations avec les comme à Grenoble. D'autres municipalités pré- 
réunrt son œngrès à Paris du 14 au 16 novembre, grandes compagnies privées de gestion de l'eau, fèrent s'en tenir au régime de la régie directe, 
va annoncer la création d'une association desfr ce qui a parfois donné lieu à des scandales, comme Annecy. 


Grenoble va renégocier 
avec la Lyonnaise des eaux 

La situation financière de la commune 
ne permettra pas au nouveau maire de revenir 
à une gestion totalement municipale 


AVEC L’AUGMENTATION de 
son prix, les affaires impliquant 
des élus et les énormes investisse- 
ments réalisés ou en perspective, la 
gestion de Veau est une préoc- 
cupation principale des maires. 
Dans ce domaine, ils sont confron- 
tés à la puissance des sociétés 
prestataires de services - la Géné- 
rale des eaux, la Lyonnaise des 
eaux, la SAUR (filiale de Bouygues) 
et Saint-Gobain - qui se partagent 
les marchés de la production, de la 
distribution et de l’assainissement 
en France. 

A l’occasion de son congrès, qui 
se déroule à Paris les 14, 15 et 
16 novembre, l’Association des 
maires de France (AMF) doit an- 
noncer sa décision de mettre en 
commun, avec la Fédération natio- 
nale des collectivités concédantes 
et régies (FNCCR), leurs compé- 
tences pour offrir aux élus les 
moyens de se retrouver à armes 
égales avec les compagnies 
concessionnaires. A partir du 
1 er janvier, l’association Service Pu- 
blic 2000 pourra aider les maires, 
présidents de district ou de 
communautés urbaines qui le sou- 
haiteront, à passer au crible les 
comptes de leurs prestataires de 
services et à discuter de la qualité 
du service rendu. 

« DAVID CONTRE GOLIATH » 

« Le problème, aujourd'hui, est 
que les collectivités locales ont un 
sentiment de faiblesse vis-à-vis de 
ces entreprises. Ce n'est pas un pro- 
blème de monopole, c'est celui de 
David contre Goliath », estime 
Jean-Paul Delevoye, président 
(RPR) de TAMF. Face aux grandes 
sociétés qui s’appuient sur d’im- 
portants services d'experts, de fi- 
nanciers et de juristes, les 
commmunes se sentent démunies, 
d’autant que les services de l’Etat, 
chargés de les épauler, ne sont pas 
toujours à la hauteur, faute de 
moyens. D’ailleurs, le conseil géné- 
ral des Ponts et chaussées a, lui 
aussi, engagé une réflexion sur les 
moyens de pallier ces carences. 

Le Syndicat des eaux d Ile-de- 
France, avec ses 143 communes, 
lait figure d’exception par rapport 


à la plupart des villes, qui agissent 
en ordre dispersé. On estime que 
dix mille d’entre elles ne sont pas 
regroupées et que certains syndi- 
cats réunisssent seulement deux 
ou trois communes. « Le s collectivi- 
tés locales ont besoin d’être aidées 
pour savoir quelles questions poser à 
leurs fermiers qui présentent un 
compte rendu d’activité qui n’est pas 
standardisé et qui manque souvent 
de précisions », explique Michel 
Desraars, chargé de mission à la 
FNCCR. 

Les élus ressentent d’autant plus 
cette position d'infériorité que la 
transparence exigée par la loi et 
par les électeurs ainsi que les re- 
vendications des consommateurs 
sur le prix de Peau les contraignent 
à plus de vigilance. En outre, la loi 
sur l'environnement du 2 février 
1995 les obligera, à partir de 1996, à 
faire chaque année un rapport de- 
vant le conseil mimidpal sur le prix 
et la qualité de Peau. Plus récem- 
ment, le rapport de la mission d'in- 
formation sur Peau, présenté par le 
député du Finistère Ambroise 
Guellec (UDF-CDS) insistait sur 
« une clarification des comptes qui 
s'impose» ( Le Monde du 9 no- 
vembre). 

H reste que les communes n'ont 
pas toutes les moyens de cette dis- 
cussion avec leurs prestataires de 
services. Mieux équipées, les 
grandes voies y parviennent à peu 
près. 

C’est notamment le cas de la 
Courly (Communauté urbaine de 
Lyon), qui s’est dotée en 1989 
d’une direction de l’eau, supervisée 
par un seul élu et regroupant les 
anciens services de l’eau potable et 
de l'assainissement. La Courly a 
profité de cette nouvelle organisa- 
tion pour engager la discussion 
avec ses compagnies fermières sur 
différents postes des comptes d’ex- 
ploitation: les frais' de siège, les 
fiais financiers où la Courly esti- 
mait que certaines dépenses qui 
n'étaient pas de son fait lui étaient 
imputées et le poste des études, 
bien connu pour être une ligne 
fourre-tout dans la comptabilité de 
toutes les entreprises. Les techni- 
ciens de la Communauté urbaine 


Annecy reste attachée à sa regie 


ANNECY 

de notre bureau régional 

« L'eau est un service public au 
sens .fort du terme, car chaque ci- 
toyen en est usager, à la différence 
des bus. Donc je suis contre la ces- 
sion du domaine de l'eau à des 
entreprises privées. » Tel est le 
credo invariable de Bernard Bos- 
son, député centriste et maire 
d’Annecy depuis douze ans. L’an- 
cfen ministre d'Edouard Balladur 
n'a pourtant pas la réputation 
d’un pourfendeur du libéralisme 
et des privatisations. Mais, dans 
sa ville, 0 a toujours refrisé la 
concession du service de l’eau ou 
même un régime mixte de distri- 
bution. 

M. Bosson soutient qu’un 
contrat de trente ans conclu avec 
un concessionnaire crée un mo- 
nopole de fait, et Î1 prétend 
qu’ ««on additionne alors les as- 
pects négatifs du monopole et du 
privé: la lourdeur administrative 
et la hausse des tarifs due à l'ab- 
sence de concurrence ». Le maire 
d'Annecy loue la compétence des 
sociétés privées mais il ne sou- 
haite pas leur en confier la ges- 
tion quotidienne: «On n’a pas 
besoin d’elles. On sait faine avec 
un service public fatalement moins 
coûteux, car les salaires sont géné- 
ralement inférieurs et la notion de 
bénéfice absente. » 

LE DON DU LAC 

L'intransigeance de Bernard 
Bosson et de son père Charles, 
maire d'Annecy de 1954 à 1975, 
s'explique sans doute aussi par le 
lien étroit qui unit la ville et son 
lac, reconnu comme étant le plus 
pur d’Europe. Toute l’eau distri- 
buée à Annecy provient exclu- 
sivement de cette énorme réserve 
naturelle. EOe est pompée à deux 
endroits différents par 27 mètres 
de fond. 

«Nous bénéficions d'une ma- 


tière brute de très grande qualité, 
sans nitrates ni pesticides. On 
pourrait la fournir telle quelle», 
explique Christian Lépinard, di- 
recteur du service de T eau et de 
l’assainissement. Plusieurs 
communes qui prélèvent égale- 
ment l’eau du lac se contentent 
d'y ajouter un désinfectant Pour- 
tant cet avantage naturel n’a pas 
vraiment d'incidence sur le prix 
de l'eau. A 13,26 francs le mètre 
cube, Annecy se situe dans la 
moyenne des villes de moins de 
100000 habitants. Mais le coût 
du captage et de la distribution 
ne représente que 40% de cette 
somme, la différence étant affec- 
tée à la collecte et au traitement 
des eaux usées, ainsi qu’à di- 
verses taxes. Cette part destinée 
à l’assainissement va considéra- 
blement s’accroître. La construc- 
tion d’une nouvelle station 
d’épuration conforme aux fritures 
nonnes européennes et la mo- 
dernisation du réseau devraient 
porter le mètre cube à 20 francs 
à l'horizon 2000. 

Globalement, les usagers esti- 
ment que le prix de l'eau est 
juste et admettent les hausses à 
venir. André Gandy, le prérident 
du Syndicat de consommateurs 
et d’usagers d'Annecy et de 
Haute-Savoie, exige simplement 
« que les investissements soient 
justifiés, la gestion bonne et te 
contrôle efficace». H défend le 
principe de la régie municipale: 
« En pratique, nos associations ont 
toujours constaté que les tarifs 
étaient plus intéressants sous ce 
régime.» O reconnaît cependant 
que depuis l'affaire de Grenoble 
et l'entrée en vigueur de la nou- 
velle loi sur la distribution, la 
Compagnie générale des eaux. et 
la Lyonnaise s'efforcent de mieux 
satisfaire leurs clients. 

Christophe Vincent 


de Lyon se sont aussi mis à être 
plus exigeants sur les justificatifs 
de renouvellement de matériel et 
les analyses de Peau. « Nous sou- 
haitions surtout une présentation 
claire qui permette de renégocier sur 
des bases solides», commente Di- 
dier Rochas, directeur de la 
omqptsdâlité à la direction de Teau. 

TROIS OBJECTIFS 

Les choses ne se déroulent pas 
toujours aussi sereinement Pour 
obtenir de la Société des eaux du 
Nord (SEN) un réexamen des ta- 
rife, la communauté urb aine de 
Lille (89 communes) a dû saisir le 
trib unal a dminis tratif. Les magis- 
trats ont décidé la création, d’une 
commission dont la mission sera 
d’ examin er les comptes afin de 
proposer un nouveau prix de l’eau. 

Les communes moins impor- 
tantes qui n’ont pas de tels moyens 
sont bien embarrassées lors- 
qu'elles veulent y voir clair dans la 
gestion de cette précieuse denrée. 
Cest, par exemple, le cas du syndi- 
cat des eaux de Varest, regroupant 
notamment Fréjus et Saint-Ra- 


phaâ, dans le Var, et qui souhaitait 
faire réaliser un audit pour 
comprendre les raisons d’une im- 
partante augme ntati on du prix de 
Teau. 

« Comme nous voulions une ga- 
rantie totale de neutralité, nous 
avons fidt appel à T AMF », explique 
Gérard Dangreüh, secrétaire géné- 
ral de la mairie de Fréjus. Les élus 
en effet se méfient des bureaux 
d'études et autres officines de 
conseil, soupçonnés d’avoir quel- 
quefois partie liée avec les grandes 
sociétés d'eau. 

Service Public 2000 devrait sur 
ce point les rassurer puisqu'elle se- 
ra composée d’experts techniques, 
juridiques et financiers Indépen- 
dants. Trois objectifs sont fixés à 
cette association : préparation et 
négociation de contrats, contrôle 
de leur bonne exécution et conseils 
en cas de litiges. Le financement 
sera assuré par le chiffre d’affaires 
réalisé auprès des collectivités: 
chaque prestation sera facturée au 
prix de 5 Û00 francs par jour. 

Françoise Chirot 


GRENOBLE 

de notre bureau régional 

Le thème du retour à une gestion 
municipale de Teau fut au centre de 
la campagne du nouveau maire de 
Grenoble, Mkhd Destot (PS). Pri- 
vatisée en 1989 par Alain Quignon 
(RPR) (accusé de corruption passive 
à la suite de cette vente à la Lyon- 
naise des eaux), Teau demeure le 
dossier le plus sensible pour 
l’équipe désormais au pouvoir à 
Grenoble. 

L’objectif n’est plus le retour inté- 
gral de randame régie municipale 
de F eau dans le pi on public, car la 
ville, confrontée à une situation fi- 
nancière très rfiffiriip, n’est pas en 
mesure d’assumer le coût très lourd 
d’une telle opération. Prochaine- 
ment, elle entre r a en négociation 
avec- la Lyonnaise des eaux pour 
discuter sur deux points, et d’abord 
la baisse des factures d’eau -que 
Michel Destot juge «surestimées». 
De 1989 à 1995, le mètre cube est en 
effet passé de 4^5 à 13,04 francs. La 
vïDe exigera d’être « la seule compé- 
tente en matière tarifa ire et d’entre- 
tien de ses infrastructures, explique 


M. Destot En tout état de cause, ce 
ne sera plus la structure actuelle qui 
prévaudra ». Son prédécesseur avait 
remis tous les pouvoirs entre les 
mains de Fexploitant du réseau jus- 
qu’en 20M. La nouvelle équipe veut 
retrouver une Luge partie, sinon la 
totalité, des compétences naguère 
déléguées. » Nous ne céderons sur 
aucun de ces deux objectifs », pré- 
vient l’adjoint aux finances, Jean- 
Rail Giraud (PS). 

Avant d’arrêter sa stratégie, le 
maire attendra, d'une part, le juge- 
ment du tribunal de Lyon - le 16 no- 
vembre -et, d’autre part, la publica- 
tion des observations définitives de 
la chambre régionale des comptes 
de Rhône- Alpes. Dans ses observa- 
tions provisoires émises en sep- 
tembre, cette juridiction soulignait 
que les deux conventions « ont or- 
ganisé «rtn? la commune et le fermier 
[la Lyonnaise] des relations déséqui- 
librées, tandis que les usagers se sont 
vus imposer, au bénéfice du fermier, 
des augmentations de tarifs dépour- 
vues de toute justification patente». 

Claude FranriUon 
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Bosch Arthur 

Poids 350g. Autonomie 
en veibe l2h, en 
communication lOOmn. 


Motorola 6200 
Poids 285g. Autonomie 
en veille 12h, en 

communication 70mn. 


Pl o n — r 7X0 

Poids 245g. Autonomie 
en vettia 12 h, en 
communication 70mn. 


Jusqu’au 
30 novembre 95 






rffn 


Motorola 7200 

Poids 215g. Autonomie 
en veille I2fi, en 
communication 70mn. 


Motorola 7500 
Poids 275g. Autonomie 
en vrille 15h, en 
communication 70mn. 


Gamme 
Motorola FUra 

Poids 215g. 5 couleurs. 
Autonomie en veine 12h, 
en communication 65mn. 



Matra 2030 

Poids 228g. Autonomie 
en veille ion. en 
communication 70mn. 


I 

i 

1 
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•Subordonné à la souscription auprès de 
Norautn d’un abonnement CMC SFR de un an 
avec prélèvement automatique, et é la percep- 
tion d’avance d’une somme de 1000.98* TTC 

correspondant à 2 mois d'abonnement aux 
frais de dossier, et aux frais de mises en servi- 
ce- Pour l’achat d’un GSM sans abonnement 
rajouter 205(7 TTC au prix du produit 


Motorola 8200 Traval 
Poids 170g. Autonomie 
en veille 29h. en communication 
145mn. VlbracaH. 


Ericason QH337 
Poids 193g. Autonomie 
en veille I8h. en 
communication lOOmn. 




NoMa 2UO 
PoWs 240g. Autonomie 
en vrille 15h, en 

communication TOmn. 


Norduto 
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« 


ÉDUCATION Le mouvement de 

protestation universitaire ne cesse 
de s’étendre en province. A Metz, 
Toufouse. Orléans, Aix-Marseille, 
Marne- la- Vallée, les étudiants réu- 


nissent des assemblées générales et, 
souvent, votent des grèves illimi- 
tées. • À METZ, le conseil d'adminis- 
tration de l'université a voté, lundi, 
la suspension des cours jusqu'à ven- 


dredi. • À TOULOUSE, les ensei- 
gnants se sont joints au mouvement 
initié par les étudiants de l'universi- 
té Paul-Sabatier. • LE DIRECTEUR 
des enseignements supérieurs au 


ministère de l'éducation nationale. 

Christian Forestier, reçoit cette se- 
maine les présidents d'umversité 

afin de leur annoncer les crédits et 
les postes supplémentaires sur les- 


quels ils peuvent compter dans le 
cadre du plan d'urgence i nu» 
par François Bayrou. • L UNE F-ID 
appelle à une journée nationale 

d'action mardi 21 novembre. 


Les mouvements de grève s’étendent dans les universités 

Alors que le ministère consulte l'ensemble des présidents d'établissement les étudiants de Metz, Orléans, Toulouse ont durci leurs actions. 
Des manifestations se sont déroulées dans d'autres villes et les enseignants commencent à se joindre a leurs protestations 


APRÈS ROUEN, Metz. Tou- 
louse, Orléans. Aix-Marseille, 
Marne- la- Vallée». Le mouvement 
de protestation universitaire gran- 
dissant pourra-t-il être enrayé ? 
Lundi 1? novembre, le directeur 
des enseignements supérieurs, 
Christian Forestier, a reçu les vingt- 
deux présidents d’université d’Aix- 
Marseille, .Amiens, Clermond-Fer- 
rond, de Corse, Lille, Nice. Itoitiers 
et Reims. U devrait consacrer la 
journée de mardi à Toulouse, dont 
les enseignants se sont joints au 
mouvement étudiant (lire ci-des- 


sousi et reprendre mercredi les dis- 
cussions avec Rennes, Nantes, 
Strasbourg, etc. A la fin de la se- 
maine, le ministère devrait avoir 
reçu tous les présidents, auxquels il 
annonce ce que leur réserve le plan 
d’urgence. Le calcul des dotations 
par université, auxquelles ont été 
appliquées les règles de rattrapage 
édictées par François Bayrou [Le 
Monde du 10 novembre), a été 
achevé ce week-end. « C'est plutôt 
une annonce de dotation dans une 
perspectif de négociation », ana- 
lyse l’un d’entre eux. ajoutant que 


ces réunions se déroulent dans un 
* climat correct ». 

Les moyens dégagés, pour P ins- 
tant, par François Bayrou -deux 
cents postes d’agrégés, semble-t-il. 
prélevés sur le second degré - sont 
néanmoins jugés très insuffisants, 
voire dérisoires. Ajoutés aux cent 
cinquante postes prévus dans le 
budget de l’enseignement supé- 
rieur, cela porterait à trois cent cin- 
quante le nombre de « PRAG » 
(professeurs agrégés) prévus pour 
1996. En regard des quatre cent 
cinquante postes d’ enseignants - 


chercheurs, la proportion est jugée 
importante, en particulier pour les 
universités nouvelles. Ru* le jeu des 
modes de dotation, celles-ci ac- 
cueillent en effet un plus grand 
nombre de « PRAG » que les 
autres établissements, diminuant 
ainsi leur potentiel de recherche. 

Si les présidents d’université pa- 
raissent décidés à poursuivre cal- 
mement, à Paris, cette semaine de 
consultation, le feu gagne les uni- 
versités de province : à Metz, où le 
conseil d’administration a voté 
lundi à runanimitë la suspension 


A Toulouse, les profs en AG relaient le mot d’ordre des étudiants 


TOULOUSE 

Je notre envoyée spéciale 

Deux heures. Deux heures de grand 
théâtre, deux heures de voyage sur ia planète 
des profs, réunis presque à huis clos, au sein 
d’une faculté en grève, dans un amphi bon- 
dé. 

ils avaient rendez-vous lundi 13 novembre 
à 16 heures, et, à l’heure dite, ils montraient 
patte blanche pour pénétrer dans le grand 
auditorium de l’université scientifique Paul- 
Sabatier de Toulouse, remplissant rapide- 
ment les rangs, avec le naturel de ceux qui 
sont chez eux. Cols roulés, tee-shirts, tu- 
niques et cols ouverts... Ils ressemblaient à 
s’y méprendre -la couleur ou l’absence de 
cheveux mises à part- aux étudiants qui, 
quelques heures plus tôt, dans ce même am- 
phithéâtre, avaient crié leur exaspération. On 
ignorait à quel point 

Le directeur d'une unité de formation et de 
recherche (UFR) prit le micro. L’ordre du 
jour lui semblait évident : 1. Prévision d’un 
nouvel aménagement des examens partiels, 
supprimés.ou décalés en raison de ia grève 
étudiante: 2. Discussion informelle sur «la 
situation actuelle ■■ et le point de vue « en- 
seignant ». Il avait beaucoup réfléchi au pre- 
mier point et faillit donc s'y complaire... jus- 
qu'à ce qu’un syndicaliste s'énerve et que 
l’assemblée générale s'emballe : * Ne perdons 
pas Je temps sur ce point! Je suis à l’université 
depuis 7 959. C’est dire si j'en ai vu des grèves et 
des reports d’examens ! On s'arrange toujours ! 
Ce qui est urgent c’est que les enseignants ne 
restent pas en retrait d’un mouvement qui les 
concerne autant que les étudiants. Nos intérêts 
convergent, eh bien manifestons-le I » 

- Un jeune professeur : * Cessons de noyer 
U poisson, prenons garde aux manœuvres de 
Bayrou et parlons du fond ! (Applaudisse- 
ments) Il nous faut des réponses tranchées : 
comment nous positionnons-nous par rapport 
aux revendications des étudiants ? Sommes- 
nous ou non solidaires ? 


- Totalement solidaires ! Les conditions de la 
rentrée ont été catastrophiques. Le déficit en 
postes d’enseignant ne fait que croître ; cer- 
taines matières sont purement supprimées tan- 
dis que le nombre d'heures supplémentaires 
demandé aux profs devient monstrueux. 

- Attention ! Je ne suis pas ici parce que je 
suis solidaire des étudiants - j’étais en grève 
avant eux ! -, mais parce que la dégradation 
de l’université est mon problème, à la fois 
comme enseignant et comme chercheur. Si on 
ne change rien, il n’y aura plus de recherche 
dans dix ans ! » 

- Un professeur de chimie, représentant 
du Syndicat national de l’enseignement su- 
périeur : •' La situation empire chaque année. 
L’Uniwrsité n’a plus les moyens d’un vrai ser- 
vice public. L’exemple Je Rouen montre qu'en 
se battant on peut obtenir des résultats. Les 
étudiants nous donnent une occasion extraor- 
dinaire pour renégocier le budget, les postes en 
déficit Allons-y franchement ! Ne subissons pas 
la grève des étudiants. Faisons-là I v 

SOUTIEN SANS FAUSSE NOTE 

Le président de l'université indique que la 
situation n’est pas brillante mais qu’il dis- 
cute, pied à pied, avec le ministère. L’inter- 
vention se veut technique, elle est sopori- 
fique. Un brouhaha s'installe. «C'est un 
panégyrique Je votre action de président que 
vous nous brossez! On n'est pas là pour faire 
des comptes d'apothicaire... » 

Le président est vexé. U ne faisait pourtant, 
dit-il, que communiquer le maximum d’in- 
formations. Si on n'en veut pas». « Le pré- 
sident d'une université ne peut jouer qu'à la 
marge dans les négociations, intervient le syn- 
dicaliste. Il faut davantage, vu la dégradation 
enregistrée en vingt ans I » 

En bas de l'amphi, six représentants de la 
coordination des étudiants grévistes, admis 
in extremis à l’assemblée, piaffent de prendre 
la parole. « On ne fait pas appel à votre solida- 
rité, annonce une jeune femme. On vous rap- 


pelle simplement que nos conditions d'étude 
sont étroitement liées à vos conditions de tra- 
vail! Et on aimerait au moins connaître votre 
position ! » 

Une position? Un soutien évident, sans 
fausse note, de cœur et de raison, si l’on en 
croit les nombreuses interventions. Les pro- 
positions abondent, brouillonnes et mala- 
droites, pour enrichir le débat et ébranler le 
ministre. D’autres AG ? Des forums ? Une 
manifestation unitaire ? Une délégation à 
Paris? Oui, mais sur quels chiffres est-on 
d'accord ? La grève d'abord. Oui, votons ! 
C'est que— « C'est joli de partir fleur ou fusil, 
dit un sosie de Mouloudji. Mais moi, avoir 
une semaine de retenue de solaire, franche- 
ment cela m'emmerderait I Ne pourrait-on 
parler plutôt de suspension des enseigne- 
ments ? C'est plus discret er l’effet est le 
même. » Les étudiants rigolent Penser ainsi 
à l’argent, cela leur semble « obscène ». 

« Allons ! tonne un professeur de génie 
électrique. Prenons nos responsabilités vis-à- 
vis des étudiants. Leurs revendications sont les 
nôtres, mot pour mot Des lièvres qu'ils sou- 
lèvent dépendent nos carrières et nos emplois 
pour les années à venir. Alors arrêtons nos 
cours I Qu’importe la sanction financière. » 

« La-grève ! La-grève ! » 

« Plus de mille étudiants attendent à l'exté- 
rieur de l’amphi », presse un de leurs repré- 
sentants. «Votons!», exige l'assemblée. 
« Pourquoi pas demain, avec émargement et 
contrôle d’identité ? », tente le Monsieur 
Loyal du début, avec un curieux sens de Fà- 
propos. Les étudiants s'étranglent Les pro- 
fesseurs s’énervent « Ce mouvement doit être 
le nôtre ! Cela suffit ! Votons I » Plus de trois 
cents mains se lèvent et choisissent la grève, 
au moins jusqu’à jeudi, date d’une nouvelle 
rencontre. Huit indiquent l'abstention. Plus 
un cours d'ici à jeudi. Dans le grand hall, 
mille étudiants exultent 

Annick Cojean 


Metz, trop vite grandie, en rébellion contre les injustices 


METZ 

de notre emvyé spécial 

L'annonce fut accueillie par un 
tonnerre d'applaudissements. 
Comme à Rouen, le représentant 
de François Bayrou venait de pro- 
poser un « médiateur » à la déléga- 
tion de grévistes qui avait été reçue 
au ministère de l'éducation natio- 
nale. C'était, à 17 h 45, lundi 13 no- 
vembre, dans ramphithéâtre Le 
Moigne, sur le campus de ffie de 
Saulcy à Metz, le premier signe 
d'une victoire annoncée. « Nous 
avons la promesse d'être écoutés. 
Metz doit rester mobilisé ». s’enflam- 
mait Yann au micro, devant un au- 
ditoire surchauffé. Qu'importe qu’il 
ait fallu rectifier la nouvelle: la 
« médiatrice » ne sera en définitive 
qu'« envoyée spéciale » du mi- 
nistre. L’essentiel n'était-il pas 
d'avoir obtenu la promesse que Ni- 
cole Fenier, directeur de cabinet 
adjoint de François Bayrou, serait 
là, jeudi 16 novembre, pour rendre 
des comptes? Pour bien préparer 
cette rencontre, le conseil d'admi- 
nistration de l'université a décidé, à 
l'unanimité, de suspendre tous les 

cours. 

A Rouen, les étudiants avaient dû 
attendre trois semaines de grève 
pour négocier « en direct *. Id, le 
mouvement n'a pas encore sept 
jours. Malgré les blocages, et l’ins- 
tallation des piqiiets de grève, no- 
tamment devant la faculté de droit 
t^actaire, malgré l’occupation pa- 
cifique des bureaux de la prési- 
dence depuis le 10 novembre, des 



cours se tenaient encore sur. les 
autres sites à l'écart des consignes 
syndicales. 

jamais au cours de sa jeune his- 
toire l’université de Metz, créée 
en 1970, n’avait connu pareil conflit 
Depuis que la Fédération des étu- 
diants lorrains (FED EL), affiliée à la 
FACE (indépendante), avec ses 
53 associations et ses 38 élus, a re- 
joint un mouvement créé par 
l’UNEF-ID et IUNEF, les étiquettes 
syndicales se sont fondues dans 
une coordination. Faute de véri- 
table leader, ses responsables im- 
provisent chaque matin, les mots 
d’ordre du jour, en s'inspirant de 
Texemple de Rouen. 

RÉALITÉ INSUPPORTABLE 

Ici aussi, les étudiants réclament 
« des sous à Bayrou ». un peu plus 
de 10 millions de francs, la somme 
qui sépare la dotation réelle de là. 
dotation théorique à laquelle peut 
prétendre cette université de 
17 000 étudiants, classée parmi les 
plus pauvres. Ici aussi, ils veulent 
arracher les postes inscrits dans un 
contrat quadriennal qui n'est pas 
respecté : 120 enseignants et 
160 emplois de personnels adminis- 
tratifs et de bibliothèque pour rat- 
traper la croissance fulgurante des 
effectifs. Complétées par la 
construction d’un ampbi de 
500 places, 2 000 mètres carrés de 
salles et 300 chambres de logement 
social, ces revendications ont été 
adoptées à l'unanimité par le 
conseil d'administration lors d'une 


* 


réunion exceptionnelle, lundi 
13 novembre. Gérard Nauroy, le 
président, s'est engagé à les ap- 
puyer: «Je ne peux pas m'opposer, 
avoue-t-il, aux propositions réalistes 
d’étudiants qui défendent leur uni- 
versité. » 

Voilà des mois que M. Nauroy 
tente, en vain, d'alerter le ministère. 
L' étincelle de cette brusque explo- 
sion a été provoquée, à la rentrée, 
par la perception de 300 francs de 
droits d'inscription supplémen- 
taires, une augmentation considé- 
rée comme une « injustice » par les 
boursiers, qui représentent 35 % 
des effectifs. L'application trop ri- 
gide de la règle du passage du 
DEUG à la licence a de surcroit 
contraint un grand nombre d’entre 
eux au redoublement, les privant de 
cet indispensable complément de 
financement. Les étudiants dé- 
noncent les travaux dirigés à 
quatre-vingts, Punique demi-poste 
d'assistante sodaie, les trente-neuf 
contrats emploi-solidarité pour 
trente-cinq titulaires à la biblio- 
thèque, les deux femmes de mé- 
nage pour 12 000 mètres carrés de 
locaux. Ceux des IUT parient des 
machines dépourvues de normes 
de sécurité ou des ordinateurs dé- 
passés. Face à une réalité insuppor- 
table, la promesse de dnq postes 
d’attaché temporaire et d'une sub- 
vention de 500 000 francs pour 
louer des locaux dans une saDe de 
cinéma n'a fait qu'amplifier l'ardeur 
militante. 

Avec ses 63,6% d’effectifs sup- 

b 


plémentaires en six ans 00 % à 12 % 
à cette rentrée, avec des pointes de 
25 % en droit et de 15 % en lettres), 
Tuniveisité de Metz a grandi trop 
vite dans un cadre devenu trop 
étroit D y a quatre ans, la création 
de formations en sciences hu- 
maines (psychologie, sociologie, 
communication) a, d’un seul coup, 
provoqué un grand bond en avant 
Metz a repris à Nancy et Stras- 
bourg les étudiants de son bassin 
de recrutement Elle a aussi encais- 
sé le choc des générations supplé- 
mentaires de bacheliers. 

* 50 % des nouveaux étudiants 
sont les premiers de leur famine ù en- 
trer dans l’enseignement supérieur », 
note Marceline Laparra, respon- 
sable de la pédagogie, qui évoque 
l’environnement si particulier d'une 
Lorraine démâte en quête de re- 
conversion dans « la matière grise ». 
Parmi eux, une proportion considé- 
rable d’enfants de toutes les immi- 
grations. « Cela crée un immense 
malentendu : le diplôme, gage de 
réussite et d’accès à l'emploi, ne les 
protège plus », ajoute-t-elle. Ftirmi 
eux, aussi, une part non négligeable 
de jeunes issus des filières techno- 
logiques ou professionnelles, qui 
échouent au premier obstacle. « Ce 
sont souvent les étudiants les plus 
méritants à qui on accorde le moins 
de moyens », enrage-t-efie en de- 
mandant une «remise à plat d’ur- 
gence des normes d’encadrement» 
qui entraînent troubles et injustice. 

Michel DeJberghe 


des coure jusqu'à vendredi (lire ci- 
dessous) ; à Toulouse, où la protes- 
tation, partie de Tunhereité Paul- 
Sabatier, s'étend à celle du Mirail ; 
à Marne-Ia-Vallée, où les étudiants 
de l'université nouvelle, réunis lun- 
di matin en assemblée générale, 
ont reconduit la grève inimitée 
qu'ils avaient lancée vendredi; à 
Orléans enfin, rapporte notre cor- 
respondant Régis Guyotat. où 
3 500 étudiants, après avoir appris 
que leur président d’université 
était reçu au ministère â Paris, sont 
descendus dans la rue avec les en- 


seignants et les personnels adm:- 
nistrarifs, pour * appuyer la dé- 
marche ». 

La pression des etudiants ez des 
enseignants ne semble pas en 
passe de diminuer, ni sur le mi- 
nistre François Bayrou n: - proba- 
blement- sur les «médiateurs» 
que celui-ci compte envoyer dans 
les universités. De son côté. 
PUNEF-ID appelle â une journée 
nationale d'action mardi 21 no- 
vembre. 

Béatrice Gurrey 


COMMENTAIRE 

ÉQUATION IMPOSSIBLE 

François Bayrou, qui estimait dé- 
but octobre que la rentrée «se 
passait bien », se trouve confronté 
à une réalité universitaire que les 
gouvernements ont, depuis 1991, 
systématiquement contournée. A 
Metz. Aix-en-Provence, Toulouse. 
Orléans comme â Rouen, les étu- 
diants font prosaïquement {Inven- 
taire de leur grande misère. Des 
mètres carrés de locaux par milliers, 
des postes d'enseignants par cen- 
taines, des rallonges budgétaires 
par millions de francs. Enseignants 
et présidents d'université font la 
même addition, guère contestable 
puisqu'elle ne fait que chiffrer les 
engagements non respectés par 
l'Etat en vertu des contrats passés 


avec les établissements. A un dur- 
cissement possible, M. Bayrou ne 
port oppose- que des armes aiéa- ; 
îotres. Son « plan d’urgence ». qui ) 
prévoit dans les quatre prochaines ; 
années de remettre à niveau les ‘ 
universités les plus pauvres, ne sa- ’ 
tisfera pas des élèves qui veulent. • 
dès cette année, travailler dans des 
conditions décentes. Quant au tre- ^ 
coure à des « médiateurs », il risque ' 
fort d'alimenter la chaudière étu- J 
diante: ce que Rouen a obtenu, î 
Metz et Orléans le demandent La ] 
budget dont dispose le mirrâîre es: ; 
sans rapport avec les besoins des ! 
facultés. Equation impossible, qü 
le contraint â gagner du temps et a : 
croiser les doigts, en espérant que ; 
les étudiants auront l'amabilité de ; 
différer leur grande colère. 

François Bonnet « 


Michel Noir et MicMMouillot 
risquent cinq ans d’inéligibilité 



LYON 

de notre envoyé spécial 
L’avenir politique de Michel 
Noir et de Michel Moufllot paraît 
de plus en plus compromis. L’an- 
cien maire de 
Lyon, député 
(N.I.) du 

Rhône, et l’ac- 
tuel maire 
(PR) de 

Cannes, em- 
portés par le 
procès même tourbil- 
lon judiciaire, sont en mauvaise 
posture. A chaque nouvelle étape 
de « r affaire Botton », leur situa- 
tion s’aggrave. A tenue, ils pour- 
raient devoir renoncer à leurs 
mandats. Lundi 13 novembre, de- 
vant la cour d’appel de Lyon, 
l’avocat généra] Bernard Rabatel a 
requis â leur encontre des peines 
de dix-huit mois de prison avec 
sursis, 200000 francs d’amende et 
cinq ans <finéiigibfiité. Selon lui, la 
cour devrait donc aller au-delà du 
jugement du tribunal correction- 
nel (quinze mois avec sursis). 

A l’issue d'une intervention de 
près de quatre heures trente, le re- 
présentant du ministère public a 
également demandé que Pierre 
Botton, gendre de M.Noir, soit 
condamné à quatre ans de prison 
(dont trois ferme), 2 millions de 
francs d’amende et une privation 
des droits civiques pendant dnq 
ans. Le journaliste de TF 1 Patrick 
Poivre d’Arvor, poursuivi pour 
avoir bénéficié de « cadeaux » 
payés sur les fonds des sociétés du 
groupe Botton, n’a pas été épar- 
gné : M. Rabatel a requis contre lui 
dix-huit mois de prison avec sursis 
et 200 000 francs d’amende. 

Quatre autres prévenus sont 
sous la menace de peines de pri- 
son : deux ex-collaborateurs de 
M. Botton, Marc Bathier (trois ans, 
dont deux avec sursis) et Charles 
Giscard d’Estaîng (deux ans, dont 
dix-huit mois avec sursis) ; le PDG 
de la société grenobloise Kiss, 
Serge Crasniansld (dix-huit mois 
avec sursis) ; Dominique Mar- 
chand, un responsable de société 
(dix-huit mois avec sursis). Une 
seule personne a échappé à la 
charge de Tavocat générai : l’en- 
traîneur de féquipe de football de 
Marly-le-Roi, Michel Roblès. 


u. 


En première instance. le pro- 
cureur adjoint Thierry Crétin avait 
surpris par la virulence de son pro- 
pos. L’avocat général Rabatel s’est 
montré beaucoup moins cinglant. 
H s’est contenté de définir le rôle 
de chacun. A Piene Botton. il a re- 
proché ses « surfacturations gros- 
sières» et ses « factures aber- 
rantes». Un exemple: M. Botton 
se fit un jour verser 80 000 francs 
pour avoir participé au conseil 
d’administration de l’une de ses 
seize sociétés ! Pour son enri- 
chissement personne], il aurait 
puisé, au total, 21 millions de 
francs dans les caisses de son 
groupe. 

LEÇON DE MORALE 
A Patrick Poivre d’Arvor, * l’ami 
journaliste », l’avocat général Ra- 
batel a donné une leçon de mo- 
rale : « Vous auriez rendu service à 
votre profession si vous aviez dit 
"oui, c’est vrai, fai peut-être été 
faible”. En tant que journaliste vous 
auriez dû être plus curieux. En 
outre, vous auriez pu vous dispenser 
de mettre en cause certains de nos 
confrères. » Tourné vers Michel 
Mouillot, prévenu d’avoir perçu 
des salaires (630 000 francs en six 
mois) en échange de prestations 
fictives, le magistrat s’est interro- 
gé : « Où sont les fameuses études, 
cette “radioscopie des potentiali- 
tés" dont vous nous avez parlé? 
Disparues! Tout cela n’est pas sé- 
rieux, monsieur Mouillât I » 

Restait le cas de Michel Noir, ac- 
cusé d'avoir bénéficié des « lar- 
gesses » de son gendre pour un 
montant total de 813 018 francs. 
Bernard Rabatel a écarté plusieurs 
arguments juridiques concernant 
notamment la prescription des 
faits. Le magistrat, pointant les 
contradictions du prévenu, lui a 
reproché ses « explications labo- 
rieuses » à propos du * chantage » 
que M. Botton aurait exercé sur lui 
en 1989 pour obtenir un pourcen- 
tage sur les marchés publics de la 
vflie. Et M. Rabatel de conclure : 

* Comment cet homme peut-U pré 
tendre avoir été trompé? Michel 
Noir n’aime pas la vérité. Bien 
avant 1989, il avait connaissance de 
l’origine frauduleuse des fonds. » 

Philippe Broussard 

»... i/. 
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L’assassin de René Bousquet est condanmé à dix ans de réclusion 

« L'accusé est-il dangereux ?» En réfléchissant à cette question, la cour d'assises de Paris 
a infligé à Christian Didier la peine requise par l'avocat général Philippe Bilger 



L'assassin de l'andan collaborateur René 
Bousquet a été condamné, lundi soir 13 no- 
vembre, à dix ans de rédusion criminelle par 
la cour d'assises de Paris. L'avocat général 
avait requis une peine de rédusion «r de 


CE FUT LA JOURNÉE des pe- 
tites et des grandes phrases. Ce fut 
la journée des banderilles. Ce fut 
une longue journée de plaidoiries 
et M' Jacques Chanson, au nom de 
Guy Bousquet, 
fils de la vic- 
time, condut la 
sienne par une 
estocade : 

« Christian Di- 
dier est-il dan- 
gereux ? Quant 
PROCÈS à moi, je préfère 

ne pas répondre, mais j’ai peur. » 

Le ton était donné. La folie de 
Didier, cliniquement dia gnost iquée 
par les experts psychiatres, planait 
sur le prétoire. Alors M" Chanson 
put s’of&ir le luxe d’écarter d'un 
revers de manche le procès dont Q 
ne voulait pas, celui de la collabo- 
ration. pour s’intéresser à la réha- 
bilitation de René Bousquet, secré- 
taire générai de la police de Vichy, 
tombé sous les balles de Didier le 
8 juin 1993. «AL René Bousquet a 
droit au respect etù la présomption 
d’innocence au fond de sa tombe, 
proclama-t-il. n s’agit ici de dé- 
fendre Phonneur d’un mort » 

Ainsi M e Chanson en vint-il à 
justifier l'attitude de René Bous- 
quet sons l’Occupation en recou- 
rant à l’argument classique du 
choix du moindre mal « Ne fallait - 
ü pas maintenir une administration 
française?», demandart-fl. ce fut 
un argument parmi d’autres. Four 
tenter de déminer par avance les 
plaidoiries de la défense, Pavocat 
de la partie dvfle brossa un portrait 
sur mesure de René Bousquet Un 
portrait en pied oit Ton découvrit 
un grand administrateur prompt à 
■' dissoudre la police antijuive dès 
son arrivée» à Vichy, exempt de 
toute implication dans l’obligation 


/"ordre de dix à douce ans». L'accusation et 
la partie dvfle, représentée par M* Jacques 
Chanson, avaient notamment mis l'accent sur 
le déséquilibre mental de Christian Didier, 
cinquante et un ans. Cehii-ci, défendu par 


Thierry Lévy et Arnaud Montebourg, a 
déclaré au terme de son procès : •J'éprouve 
un sincère repentir. Je suis effondré, vacciné 
à tout Jamais contre toute forme ultérieure 
de crime. Je demande pardon à Dieu, qui a 


dit: » Tu ne tueras point », aux juifs que fai 
privé d'un procès et à la famille Bousquet, car 
nul n'est responsable de sa filiation. » De son 
côté, le fils de René Bousquet a fait part de 
son « indulgence relative » pour l'accusé. 


faite aux juifs de porter une étoile 
au revers de leurs vêtements, op- 
posé aux tribunaux d’exception. 

_ M* Chanson pouvait alors re- 
gretter le «lynchage médiatique» 
de René Bousquet qui précéda son 
assassinat, le « battage ignomi- 
nieux» dont ü fut la. victime alors 
qu'il avait été « acquitté en 1949 par 
la Haute Cour de justice ». «Un té- 
moin a dit: fHistmre jugera. Certes ! 
La Haute Cour a jugé qu’il n’a pas 
trahi. Nous n’avons pas à le juger », 
soutint la partie dvfle. 

REC11F1CATIFS 

C'était sans compter sur la 
fougue glacée de M e Thierry Lévy. 
Sur sa volonté de plaider F acquit- 
tement de Christian Didier * avec 
ferveur» et de fixer dans les mé- 
moires une autre biographie de 
René Bousquet. Ce fut donc une 
succession de rectificatifs pronon- 
cés tour à tour avec habileté et 
férocité. 

La suppression de la police aux 
questions juives? «Simple mesure 
administrative », tranche l’avocat 
Cette police fut aussitôt remplacée 
par la section d'enquêtes et de 
contrôle (SEC). Le port de l’étoile 
juive épargné aux juifs de la zone 
libre ? On F avait remplacé par un 
coup de tampon rouge - « Juif» - 
appliqué sur leurs papiers d’identi- 
té. La mansuétude de Bousquet? 
EDe ne F empêcha pas de revenir 
sur l'interdiction d’arrêter les juifs 
de 2 à 16 ans. «On a rempli les wa- 
gons avec les enfants pour faire le 
compte», crie M'Lévy comme on 
crache son dégoût 

L’avocat joue avec l’ombre et la 
lumière rasante. * Bousquet n'était 
pas antisémite. Et, autant le dire tout 
de suite, je suis convaincu qu’il a 
sauvé bien des juifs», assure-t-fl. 


Mais c’est pour mieux évoquer 
dans la seconde suivante les rafles 
du Vel’ d’Hiv', les 16 et 17 juillet 
1942, placées sous la responsabilité 
de Bousquet «Neuf mille hommes. 
Neuf cents équipes. Tteise mille juifs 
arrêtés par les agents d’un Etat illé- 
gal, une bande de criminels », 
scande-t-fl. C’est pour mieux citer 
le télégramme secret de Bousquet 
aux préfets du 22 août 1942: «Le 
chef du gouvernement tient à ce que 
vous preniez personnellement en 
main le contrôle des mesures déci- 
dées à l'égard des Isruâites étran- 


pour définitive : « Bousquet était 
protégé par une forteresse de droit 
que personne ne pouvait légitime- 
ment faire tomber. Une note de la 
chancellerie, en novembre 1991, as- 
sure qu’il aurait été « périlleux » de 
vouloir revenir sur ce principe. Bous- 
quet n'avait strictement rien à 
craindre. » 

Cet argument, la défense s’y ac- 
croche. fl rejoint le sentiment ex- 
primé par plusieurs témoins 
comme Daniel Mayer, résistant et 
ancien président du Conseil consti- 
tutionnel, qui ont souligné « les 


La démence et /'« acharnement » 

Grave e£ passionné, Guy Bonsqnet a fait part à la cour d'assises de 
Paris, hmdf 13 novembre, de son « indulgence neiative pour Christian Di- 
/Ber». Le fils de René Bonsqnet a même précisé: «Je crois que c’est un 
homme qui a beaucoup souffert dans les semaines précédant son crime.» 

Tbnte clémence a ensuite disparu de ses propos. Guy Bousquet a 
con damn é P« acharneme nt » des médias contre son père. Puis fl a atta- 
qué M* Serge KlarsfeJd, qui a déposé plainte contre l’ancien collabora- 
tenr en 1989, le considérant comme * k véritable homme-orchestre de la 
diabolisation de René Bousquet ». jugeant les hommes politiques et les 
historiens « très ignorants », Guy Bousquet a ajouté : « ü y a une mé- 
connaissance de cette période, même au plus haut niveau de l’Etat » 


gers. Vous n’hésiterez pas à briser 
toutes les résistances que vous pour- 
rez rencontrer, l. » 

M' Thierry Lévy s’attache alors à 
démontrer que lors du procès de 
René Bousquet, en 1949, on dispo- 
sait déjà de toutes tes pièces pour 
incriminer 1e collaborateur. «Mais 
a-t-on jugé les crimes raciaux de Vf- 
chy? Non I On firwSressmt unique- 
ment aux atteintes à la sûreté natio- 
nale. à la trahison.» René 
Bousquet fiit donc condamné à 
cinq ans d’indignité nationale, 
peine aussitôt relevée- La justice 
était passée, et MK Lévy la tient 


lenteurs de la justice». Il justifie, 
selon elle, le geste de Christian 
Didier. 

M* Lévy demande cependant: 
« Christian Didier est-il le bon crimi- 
nel? Ce n’est pas à raison de son 
crime mais à raison de sa personna- 
lité, ou plus exactement de l’image 
que vous en avez, que vous vous in- 
terrogez. » La réflexion pourrait vi- 
ser juste mais précisément, Didier 
n'est pas Schwartzbard, cet anar- 
cho-bolchevique rosse acquitté par 
la cour d’assises de Paris, en 1927, 
après avoir assassiné Simon Pe- 
tfloura, responsable de pogroms 


contre tes juifs en Ukraine. Les cinq 
baltes de revolver de l’un ne valent- 
elles pas tes cinq balles de l'autre ? 
Christian Didier serait-il disqualifié 
« parce qu’il entretient des conver- 
sations avec le ciel » ? Thierry Lévy 
ne veut pas le croire. « Le condam- 
ner renforcerait ceux qui pensent 
qu ’on peut laver Vichy », conclut-ü. 

L’avocat général Philippe Bilger 
ne se laissa pas entraîner sur ce ter- 
rain. Avec conviction, fl réduit l'ac- 
cusé à sa définition psychiatrique. 
Posément, fl écarte son alibi : « Un 
criminel politique ne regrette jamais, 
il revendique. Lui se repent et cet 
aveu le fait immédiatement sortir de 
l’univers des criminels politiques. » 
Dès lors, F avocat général cerne Di- 
dier, sa «frustration littéraire» et 
son « besoin éperdu de reconnais- 
sance sociale ». «Best plus noble de 
plaider l’Histoire que de plaider l ‘ir- 
responsabilité, avance-t-fl. Mais Di- 
dier avait davantage la volonté de 
donner un sens à sa vie, le désir de 
projeter une lumière, même la lu- 
mière funèbre et sombre du crime, 
sur son anonymat Bousquet a été 
victime de Didier qui a été victime 
de lui-méme. » 

Reste rinconnu, la dangerosité 
réelle ou supposée de F accusé. « U 
aurait pu choisir d'autres cibles, 
pourvu qu’elles aient pour lui le 
même coefficient négatif dans Hma- 
ginaire collectif, assure Philippe Bfl- 
ger. On aurait pu imaginer qu’Q tue 
le docteur Garretta, ou un autre. » 
Reste l’avenir. En son nom, r avocat 
général requiert de * dix à douze 
ans de rédusion criminelle». 

Au terme d’un délibéré de 
deux heures trente, la cour d’as- 
sises prononce une peine de dix 
ans. 

Laurent Greüsamer 


■ POUCE : le dépôt d’une liste 
« Front national de la police » 
(FNP), vendredi 10 novembre, 
par un syndicat spécialement 
créé pour briguer les voix des 
gardiens de la paix et des gradés 
aux élections professionnelles de 
la mi-décembre, a provoqué les 
critiques des principales organi- 
sations policières. Majoritaire 
chez les policiers en tenue, la 
FASP a dénoncé «la création 
d'un syndicat portant le même 
nom qu’un parti prônant ouverte- 
ment l’exclusion et le refus de la 
différence». La FNAP (majori- 
taire chez les policiers en civil) a 
protesté en considérant qu’« au- 
cun groupe politique n’a le droit 
de polluer la police ». La tête de 
liste du FNP, Jean-Paul Lauren- 
deau, ancien secrétaire général 
du syndicat policier FP1P (ex- 
trême droite), avait été candidat 
du FN lors des dernières élec- 
tions municipales dans l’Es- 
sonne. 

■ JUSTICE : un procès pour in- 
jures intenté par Jean-Marie Le 
Pen à Paul-Elie Levy, qui l'avait 
qualifié de «fils spirituel de Hitler 
et de Mussolini», s’est tenu lundi 
13 novembre devant la première 
chambre civile de la cour d’appel 
de Nancy. Porte-parole du Comi- 
té antifasciste et antiraciste (CA- 
FAR), M. Levy avait tenu ces pro- 
pos iors d’une réunion publique, 
en janvier 1992, pour protester 
contre la venue de M. Le Pen à 
Nancy. En mai 1993, 0 avait eu 
gain de cause en première ins- 
tance, les juges considérant que 
l’injure était établie, mais re- 
connue de bonne foi par l'excuse 
de provocation. A l’audience de 
lundi, le procureur général a 
conclu à l’irrecevabilité de l'ap- 
peL La cour rendra sa décision le 

9 janvier. - (Corresp.) 

U FUSILLADE : on homme de 
vingt-trois ans a été tué d’une 
balle dans la tête, vendredi 

10 novembre, à Stains (Seine- 
Saint- Denis), à la suite d’un rè- 
glement de comptes entre 
bandes de la cité du clos Saint- 
Lazare. Selon les premiers élé- 
ments de l’enquête, il avait eu 
une altercation, le même jour, 
avec d’autres jeunes de la cité 
pour un motif encore inconnu. 
L’auteur du coup de feu mortel 
n’a pas été retrouvé. • ■ 


Pcchincy est le premier en Europe à 
a voir développé h boite alimentaire 
à ouverture facile. 


Pcchincy, c'est, en 1994. 28 milliards 
de boites -boisson aux Etats-Unis 
et 10 milliards en Europe. 


L'ucüüation de l'aluminium dans 
les nouveaux navires à grande vitesse 
permet de limiter leur consommation 
d’énergie. . 


Le cube à capsule r an a -sable* de La nouvelle 
gamme solaire Biotherm est l'un des deux prix 95 
de i’Assodation Européenne des Tubes (ETA), 
remportés par la filiale de Pechiney : CebaL 


Au fait. 






80 % des usines d’électrolyse 
mises en service depuis 1985 
dans le monde utilisent notre 
technologie. 


c'est quoi 
Pechiney? 

40 Où*) marques dans 60 pavs nous ont confié la fabrication de 

«nbrfhge. Cd» M ni» le .* 1 ««dW ■» 

20 um> entreprises unissent nos produits d aluminium er cela ta» de 
nous le n'î européen dans la production de 1 uminium. 


l-hciothrioc PEA. 


70 % de la structure d’un Airbus 
esc constituée d’aluminium. 


Pechiney dispose d'une gamme 
de produits d'emballage souple, 
en constant renouvellement. 


Les capsules de surbouchage 
Pechiney sonr utilisées 
pour les vins fins, les spiritueux 
et les champagnes*. 


On retrouve le savoir-fiiire de 
Pechiney dans la Grande Bibliothèque, 
le Fururosrope de Poiriers, 
la Pyramide du Louvre, 
r.lnsritut du Monde Arabe. „ 
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DISPARITIONS 


Suzanne Bidault 

Une diplomate au caractère indomptable et entier 


Christian Brossard 

L'inquiétude du journaliste d'agence 


CHRISTIAN BROSSARD, jour- 
naliste spécialisé dans la rubrique 
judiciaire à l’Agence France- 
Presse (AFP), est mort dimanche 
12 novembre à Paris, victime d’un 
arrêt cardiaque. Il n’avait que 
trente-quatre ans. 

A l’heure où les médias, comme 
la haute couture, ont leurs manne- 
quins qui deviennent plus célèbres 
que le couturier, Christian Bras- 
sard appartenait à cette catégorie 
dè journalistes qui ont accepté de 
vivre dans F anonymat- D faisait 
partie de ces quelques centaines 
de journalistes d’agence qui sont à 
la source de l’information. De 
ceux qui savent que cette informa- 
tion sera ensuite reprise par 
d’autres afin d’être enrichie, com- 
mentée, parfois déformée et_ si- 
gnée. Certains sont au bout du 
monde, d’autres sont simplement 


dans une banlieue. Christian Bras- 
sard avait une ville pour lui tout 
seul : 1e Balais de justice de Paris. 

Sur 24 kilomètres de couloir, il 
lui fallait percer les secrets déte- 
nus par des centaines de magis- 
trats et des milliers d’avo cats, 
contourner les manipulateurs ou 
subir ceux qui partent sans jamais 
rien dire. Il parvenait à tout 
connaître pour en tirer l'essentiel 
à livrer à une agence exigeante 
tout en conservant un souri pro- 
fond de la déontologie profession- 
nelle. 

LES UC9SS DE L'URGENCE 

Le jour, la nuit, le samedi, le di- 
manrïie, D arpentait les gâteries du 
Palais pour pouvoir écrire, dans 
r urgence, les quelques lignes im- 
posées par le langage télégra- 
phique des agences de presse. Ces 


GEORGES BIDAULT, née 
Suzanne Borel, est décédée à Paris 
mercredi 8 novembre. Agée de 
quatre-vingt-onze ans, officier de 
la Légion d’honneur, elle était titu- 
laire de la croix de guerre, de la 
médaille de la Résistance et de la 
MedalofFreedom. 

fl n'est pas fréquent qu'un mi- 
nistre des affaires étrangères 
convole avec son directeur adjoint 
de cabinet. C’est pourtant ainsi 
que Suzy Borel est devenue, quel- 
ques mois après la Libération, 
l'épouse de Georges Bidault, après 
avoir été, en 1929, la première per- 
sonne de son sexe admise dans la 
carrière diplomatique. Diplomate, 
à vrai dire, elle Tétait fort peu : elle 
convient elle-même dans ses très 
vivants Souvenirs (éditions Ouest- 
France) qu'elle aurait été mieux 
faite pour le métier de préfet de 
police. Mais sans doute fallait-il un 
caractère indomptable comme le 
sien, à l’époque où elle y a fait ses 
premiers pas, pour forcer la porte 
d’un repaire machiste comme le 
Quai d’Orsay. 

Née dans une famille de mili- 
taires, diplômée de philosophie et 
de chinois, elle avait fait ses pre- 
mières armes en donnant des 
cours aux élèves instituteurs d'In- 
dochine. Aux affaires étrangères, 
personne n'étant prêté la nommer 
dans une ambassade, elle est res- 
tée longtemps affectée au service 
des oeuvres. Elle avait participé ac- 
tivement, à partir de 1943, au bu- 
reau d’études clandestin du minis- 
tère, mais c’est seulement après la 
Libération qu'elle fit la connais- 
sance de celui qui allait devenir 


son mari. Le successeur de jean 
Moulin à la présidence du Conseil 
national de la Résistance avait 
beau avoir gardé ses habitudes 
d’intellectuel vieux garçon et pas- 
sablement bohème, les avis de Su- 
zy Borel lui étaient précieux, et Ds 
devinrent vite inséparables, i ta 
tête du Quai, comme pendant tes 
six mois où il dirigea le gouverne- 
ment provisoire, bien qu'elle ne se 
cachât guère de n’apprécier qu’à 
moitié les mondanités officielles. 

FRANC-PARLER 

Affectée à l'Office de protection 
des réfugiés, dont efle devint en 
1956 secrétaire générai, elle suivit 
t le petit homme » sans hésitation 
lorsque l’octroi de l’autodétermi- 
nation à l’Algérie l’amena à 
rompre avec de Gaulle, à s’exiler, 
et à prendre la tête, contre lui, de 


■ JOHN PATRICK, scénariste et 
dramaturge américain, s’est sui- 
cidé le 7 novembre. Il était âgé 
de quatre-vingt-dix ans. 

Né le 17 mai 1905 à Louisville 
(Kentucky), de son vrai nom 
John Patrick Goggan, ü débute 
dans les années 30 comme scé- 
nariste de films de série B pour 
la 20“'Century FOx. En 1945, il 
connaît te succès à Broadway 
avec sa pièce The Hasty Heart. 
qui sera portée à l’écran par 
Vincent Sherman en 1949, avec 
Richard Todd, Patricia Neal et 
Ronald Reagan. 

Cité à l’Oscar en 1946 pour l'his- 
toire originale de The Strange 
Love of Martha /vers ( L 'Emprise 


ce qu’il n’hésitait pas à appeler une 
nouvelle Résistance. Pour elle, le 
général n’était en fin de compte 
qu'un « fourbe ». L’indulgence, de 
toute façon, n’était pas sa marque : 
elle parie de John Foster DuDes, 
dans un de ses livres, comme d’un 
<* comédien » et d’Adenauer 
comme d’un homme qui s’est 
comporté «bassement». L’hypo- 
crisie non plus: son franc-parler 
détonnait dans un Quai plus habi- 
tué à la litote et au chuchotement 
On a compris que c’était un être 
tout d’une pièce : espèce parfois 
agaçante, certes, mais devenue 
trop rare pour qu’on n’en éprouve 
pas quelque nostalgie, surtout 
lorsque la conviction, comme 
c’était le cas chez Suzy Bidault, fait 
bon ménage avec le talent 

André Fontaine 


du crime, de Lewis Milestone, 
avec Barbara Stanwyck), ii est 
également l’auteur de l’argu- 
ment de Framed (Richard Wal- 
lace, 1947), film noir avec Glenn 
Ford dans un rôle de camion- 
neur. 

Sa pièce La Petite Maison de thé, 
tirée d'un roman de Vera Snei- 
der, remporte le prix Pulitzer et 
il l’adapte pour le cinéma (Da- 
niel Mann, 1956, avec Marion 
Brando). Patrick écrit notam- 
ment les scénarios de La Fon- 
taine des amours (jean Negules- 
co, 1954), La Colline des adieux 
(d'après le roman de Han Suyin, 
Henry King, 1955, avec Jennifer 
Jones), La Haute Société (Charles 


Walters, 1956, avec B in g Crosby, 
Grâce Kelly et Frank Sinatra) et, 
surtout, celui du film de George 
Cukor Les Girls (1957, avec Gene 
Kelly et Kay Kendall), son œuvre 
la plus ambitieuse et la plus 
aboutie. 

■ SIR ROBERT STEPHENS, 
comédien anglais, est mort di- 
manche 12 novembre à Londres 
à l'âge de soixante-quatre ans. 
Ex-mari de l’actrice Maggie 
Smith, il avait joué à ses côtés de 
nombreuses pièces de théâtre 
dans les années 60 et au début 
des années 70 avant de quitter 
l’affiche jusqu’au début des an- 
nées 90. C’est alors un brillant 
retour en scène qui lui vaut le 


Tony Award du meilleur acteur 
en 1993 pour son interprétation 
de Sir John Falstaff dans Hen- 
ry IV, de Shakespeare. 

Sa dernière apparition, en 1994, 
lui a permis d’inscrire son nom 
dans la légende du théâtre an- 
glais pour son interprétation du 
Roi Lear. 

Beaucoup voyaient en cet acteur 
classique très populaire le suc- 
cesseur de Sir Laurence Olivier, 
ce que sa fréquentation de Fal- 
cool l’a empêché de devenir, 
comme il le confesse candide- 
ment dans une autobiographie 
parue en septembre à Londres, 
Le Chevalier errant (Knight Er- 
rant). 


quelques lignes qui font tinter les 
cloches des téléscripteurs dans 
toutes les salles de rédaction pour 
avertir tes journalistes de France 
ou du monde entier qu'un 
« urgent » vient de « tomber ». 
Des Agnes écrites dans l’anxiété, 
dans la peur de Ferreux; dans Fan- 
goisse de nuire, celte de faire phis 
de mal que la justice. 

Christian Brossard al i gn a it tes 
mots dans te souffrance, ressen- 
tant le poids de chacun d’entre 
eux. Car c'est avec Madame Fin- 
quiétude que te journaliste écrit - 
un bon papier. Efle lui tient et lui * 
retient la main. Le papier terminé, 

H regarde son visage avec re- 
connaissance sans s’apercevoir 
que cette jolie dame qui tm sourit 
est en train de te tuer. 

Maurice Peymt 


NOMINATION 

Diplomatie 

PtriOppe Pente de La BalMe a 
été nommé ambassade^- au Zaïre, 
en rempiacementde Jean-Baptiste 
Brouste, par décret paru an Jaar- 
nal officiel du 10 novembre. 

[Né en oui 190, Rnfippe ftnier de La Ba- 
ttue est licencié ès ternes et dipUnè de 

fECOie d(»€ b i y i n w t rnh b » fl j 

été natwUEM en poste 4 New Ddbi (H7B- 
1972 et Î966-MS9), X Stad (1974-1976), 1 ff- 
ktn 09IMMX auprès de TAJEA à VtenK 
(1961-1985). mat d’être soa^dréccteur de 
r infi gn uti OB ai service de rinfornucian et 
de la p uss e da nanreét» des affine s étran- 
gères (1989-1991). Dbofit 199! â août 1995, 1 
émit ansa! général* Triés. I 


AU CARNET DU MONDE 

Naissances 


Nathalie RYKIEL BURSTEIN, 
Simon BURSTEIN, 
Tatiana et Lola, 

ont' ta joie d’annoncer la naissance de 
Salomé, Rose, 
le S novembre 1993. 


Anniversaires de naissance 

- Bon anniversaire. 

Séverine. 

« PeJazo Je delo que Dios nos * lia ■ 
Maman. « papichou ». 

15 novembre 1975. 


Décès 

- Ahnargoes. Uchaud. Paris. Londres. 
Lk-de-Gioix. Copenhague. New York. 

M. Jean-NoM Barbusse. 

M. et M* Pierre Delon, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M“ David Glendinning 
et ses enfants. 

M. et M“ Louis Barbusse 
et leurs enfants. 

M" Laurence Barbusse Towcrs 
et ses enfants, 

M- et M“° Kun -Manager 
et leurs enfants, 

M. et M“ Jean-Pierre Martin. 

M* Catherine Bost- Martin 
et ses enfuies. 

M** Jean Barnier; 
ses enfants et petits-enfants, 

M" Nicole Delon -Soyris 
et sa fille Emmanuelle, 

Les familles Privât, Teissoonière. Bas 
sol de Labouchere. 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Pierre BARBUSSE, 
ministre plénipotentiaire, 
ancien amb assadeur , 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur de l'ordre 
national du Mérite. 


iuxveuu à Ai morgues, le 11 novembre 
1995. 

Les obsèques ont eu lieu te 14 no- 
vembre, à l4h30. dons l’ intimité fami- 
liale au temple d’ Aimargues. ■ 

« Maintenant, ces trois choses de- 
meurent : la Foi, ('Espérance et l'Amour, 
mais la plus grande des trois est 
l'Amour. » 

tCor. MD. V. 13). 

Avenue du Général -de-G au] te. 

30470 Aimargues. 


- L'Association confraternelle des 
journalistes de la presse judiciaire 
a la tristesse de faire pan du décès de 

Christian BROSSARD, 
journaliste judiciaire 
“ l'Agence France-Presse. 

«avenu à Rnis, le 12 novembre’ 1995, 
dans sa trente -quatrième onoée, 

IJaractaioa s'associe à la douteur de 
• W priseme ses pins vives 



t -Tours. 

I Anny Barrais -Colonb. 

[ Jude et François, 
i Le docteur et M** Paul Barrais, 
i Anne Drouaulu 
| Aline. Laure et Rémi. 

• Les familles Cazin et Fkxi. 

f ont la tristesse de faire part du décès de 

LoitisBARROIS, 

survenu le 12 novembre 1995. 

La célébration religieuse aura lieu en 
l'église de Notre-Dame-La- Riche 1e mer- 
credi 15 novembre, à 10 h 30. 

Condoléances sur registre. 

I. place Notre-Dame-La-Rkrhe. 

37000 Tours. 


-La sonie. 

Les enfants cl petits-enfants, 
ont la douleur d'annoncer Je décès de 

M"* Emma BELISSA, 
née LELLOUCHE. 

Les obsèques auront lieu au cimetière 
parisien de Pantin, mercredi 15 novembre 
1995, à 16 heures. 

Ni fleurs ni couronnes. 


- M" André Banon. 
sa soeur, 

M“ Jean BoreL 
M“ Jacques Borel. 
ses beUes-stsura, 

Ses neveux et nièces, Borel, Banon, Bi- 
dault, 

M" N. de Boisguilben. 
font part du rappel à Dieu de 

M* Georges BIDAULT, 
née Suzy BOREL, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre, 
médaille de la Résistance, 

medalof Freedom. 

survenu le 8 novembre 1995. 

La cérémonie religieuse aura lieu d.™ 

l' intimité. 

Une messe sera célébrée ultérieurement 
ù Paris. 

21, avenue Clodoald, 

92400 Saint-Cloud. 


- « Plein Sud • a perdu son nord. 

Michel CLABAUT 

noos a quittés avec sa gentillesse et son 
élégance, le vendredi 10 novembre I99S. 

Victor; sa maman et ses amis se réuni- 
ront en son honneur le jeudi 16 novembre, 
à 15 h 45, au Funérarium du Père-La- 
chaise. 


- M* Simonne Choboureau, 
son épouse. 

Ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire paît du décès de 

Pierre CHABOUREAU. 

général de brigade aérienne ter), 

survenu le 11 novembre 1995. à quatre- 
vingt-un ans. 

(1 repose au cimetière de Rriey. 

La Pinède-Tesnières, 

77710 Raky. 

- - A 


- Karin Dupont, 

Jean de Cooinck, 
ses enfants. 

Emmanuelle, Magali et Sylvain, 
ses petits-enfants. 

Et toute la ramille. 

ont la douleur de faire pou du décès de 

Suzanne de CONINCK, 
chevalier des Axis et Lettres. 

survenu le 9 novembre 1995, à l'âge de 
quatre- vïngi-six-ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 17 novembre 1995, à 
Il heures, en l’église Saint- Roch. 296, rue 
Saint-Honoré, à Paris-1", où l'on se réuni- 
ra. 

L'inhumation aura Ken au cimetière de 
Château neuf-en-Aux ois (Côte-d’Or) ce 
même jour, à 16 h 30. 

Karin Dupont, 

1, place des Planches. 

91400 Orsay. 


- Le secrétaire perpétuel 
Et les membres de l'Académie fran- 
çaise 

ont la tristesse de faire part de la dispari- 
tion de leur confrère, 

M. Jean-Louis CURTIS, 
officier de la Légion d’honaem; 
officier des Ans et Lettres. 

décédé 1e U novembre 1995, & Paris, à 
('fige de soixante-dix-huit ans. 


Le service religieux sera célébré, à Pa- 
ris, 1e jeudi 16 novembre à 10 heures, en 
l'église Saxm-François-Xavi er, place do 
Président- Mithouard. Paris-?. 

L'inhumation mira lieu le vendredi 
17 novembre, à 15 heures, au dmettexe du 
Départ, ù Orthez, dans les Pyrénées- 
Atlantiques. 


-Toute sa famine 

a ta douleur de faire pan da décès de 


M. Gérard DACIER, 
officier des palmes académiques, 
professeur honoraire de la durée 
supérieur de géographie 
au lycée Louis-Le-Grand, 
directeur éditorial. 


survenu à Paris, le 7 novembre 1993. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 17 novembre à 11 heures, en la 
chapelle de l'Est an cimetière du Père- 
Lachaise (entrée place Gambetta). 

Ni fleurs ni couronnes. 

M. et M“ Fleury. 

57. cours de Retins, 

33400 Talence. 


- Lucienne Domerc, 
sa femme. 

Jean et Josette Domerc, 

Cécile et Jean Horn, 

Josèphe et .Main Herbeux, 
ses enfants. 

Ses petits -enfants et amère-petits- 
enfimts. 

Sa sœur; ses parents el alliés, 
om la tristesse d'annoncer la mort de 

Marcel DOMERC, 

le il novembre 1995, chez hiî, ù l’âge de 
quatre-vingt-dix ans. 

23, me des Longs-Prés, 

92100 Boutogne-Bfllanrourt. 


1 -Le pneur provincial de la province de 
| France des Dominicains. 

I Les frères de la province de France. 

ont la tristesse d'annoncer 1e décès du 
| frère 

i 

j Jean (Maurice) FIEY, o.p-, 

le 10 novembre 1995. à son couvent de 
Beyrouth (Liban). ' 

Ses obsèques ont été célânées le di- 
manche 12 novembre, à 10 heures, à Bey- 
routh. 

Une messe sera célébrée à sa mémoire, 
le samedi 2 décembre, k 12 h 15, au 
couvent de Saint-Jacques, 20. rue des 
Tanneries. 75013 Rnïs- 


- Montpellier 

M. L’ Hui! lier Yvon 
et son épouse Daniel le. 


-Henri Quioc, 

Hélène et Jean- Jacques Amoklez. 
Laurent. Louis, Alexis, Jean et Elisa- 
beth Quioc, 

Et toute la famille. 

ont la douteur de faire part dn décès de 

OdSe QUIOC, 
née HENRY; 
agrég é e de runivershé. 

Survenu le 11 novembr e 1995, à fais, mu- 
nie des sacrements de l'Eglise. 

• Dieu incline le cœur de ceux qu‘H 
aime. » 

FhscaL 

Le service religieux sera célébré en 
l’égOse de la SamteTtinité, place tfEs- 
tîenne-d’Orves, à Raris-9 t , le jeudi 16 no- 
vembre, à 11 heures. 

L'inhumation aura Ken an cime t ière de 
Fomeoay-sous-Bois (Val-de-Marne). 


Anniversaires da décès 

- D y a cinq ans. 

Roméo MARTINEZ, 
higoria i et critique, 
grand prix de la photographie 
de U Ville de Paris. 

nous qniliait. 

A torts ceux qui Toot mono, estimé er 
nitrife. non» det n and n os d’avoir une pensée 
pour ha. 

Jacqueline Martinez et ses amis de b 
Maison europ éenne de h photographie. 


Expositions 


CHRIS ANGE 

Exposition de peintures à l' huile du 16 
au 30 novembre 1995. 


ses enfants, 

Yann, Valérie et Gaelle L’Huiffier, 
ses petits-enfants. 

Canne et Alexandre L'Huülier, 
ses arrière-petits-enfants, 

M. Jean-Pierre Haroer 
et son fils Ftederik, 

M“ Odette Chopin, 

M 0 Aimée Denis 
et ses enfants, 

M. et M~ Hntin, 

oat la douleur de faire part du décès de 


M“ L'iflflliIilKK, 
née Marte Une (Maryse) HAMES, 
officier de l’Ordre du mérite, 
croix du combattant volontaire 
de la Résistance, 

vice-p r é si dente d'honneur des réseaux 
de la France combattante, 
présidente d'honneur départementale 
et régionale FFC, 
vice-présidente d’honneur 
des sociétés militaire et patriotique, 
présidente d’honneur de l'Amicale 
alliance départementale et régionale. 


survenu le 12 novembre 1995, à l’âge de 
quatre-vingt-deux ans. 

Ses obsèques seront célébrées te ven- 
dredi 24 novembre, A 15 heures, en 
l'église tTEcouviez<55). 

L'inhumation aura lieu dans le caveau 
de famille an cimetière communal. 


- Le médecin général inspecteur Mar- 
cel Orsini, 

Patricia Oisim ei son mari, 

Patrice Stransky, 

Jean et Béatrice Loostan 
« leurs enfants. 

Tous ceux qui l’ont aimée et aidée ai 
cours <Tuite Longue maladie, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Janine ORSINI, 

survenu le 7 novembre 1995. ft Bandeaux. 


- Dominique et Jean-Marc Besarier, 
Frédérique, Alice et Guillaume, 

Alain et Marie-Christine Picard. 
Camille et Colin, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Rose PICARD, 

leur mère et grand-mère, 

survenu le dimanche 12 nove m bre 1995. 

L'mhumark» aura lieu le 16 novembre, 
au nouveau cimetière de Gif-sm-V verte 
(Essonne). 

, . r_ 


4L rue' des Martyrs, 
75009 Paris. 


-On nous prie d'annoncer le décès de 


Galerie «Au point tiré» 
7, place du Foîraü, 
64300 Ortbez. 
Tfl-: 59-6*40-52 


Lode ROBITAILLE, 
ingénieur des Ans et des Manufactures. 


Vernissage jeudi 16 à 18 bernes. ‘ 


survenu, le 26 octobre 1995. i Rennes! 
dans sa quatre-vingt-dix-septième année. 

La cérémonie religieuse a été célébrée, 
dans l'intimité familiale, le lundi 30 octo- 
bre, en r église de Longfossé (Pas-de-Ca- 
lais). 


-Geneviève SeJosse, 

Jacques-Alain Se lasse, - 
Hélène Vincent, 
son épouse, 

Miricke, Maud, Rail Henri, 

Bruno Selosse. 

Elisabeth Toomoux, 
son bouse. 

Jurera, Vincent, Fanay. 
font part du décès de 

Jacques SELOSSE, 

professeur émérite des universités, 
chevalier de la Léghn d'honneur; 
ancien chef du Bedes an Maroc, 
ancien tfirecteur du CFRHS, 

le 9 novembre 1995, à Paris. 

L’inhumation a eu lieu à Vanœsson, le 
t4 novembre. 

22, rue Blomet. 

75015 Finis. 


Soutenances de thèse 

- Le 10 novembre 1995, à r université 
de Ntce-Sopbia- Antipolis, Isabelle Nko- 
hn a soutenu sa thèse de doctorat ès 
sciences économiques: Investissement, 
Information et coordination des aetivl- 
lés éco n omtqge», et a obtenu ia mention 
très honorable avec tes félidtatkms du ju- 
ry. Le jury était composé de MM. Richard 
Arena, (université dn Nke-Sophia-Anti- 
poiis}, Philippe Borne! (université de 
Nice-Sopbrâ-Antipolis), Jean -Luc Gaf- 
fant. d ire cteur de recherches ( uni v er s i té . 
de Ntee-Sophra-Anti polis), Alban RS- 
chard (université Grenobte-ID, et PtetiBf 
gamfi (université P&risT-RamhéoQr&jr- 
boane). 


- Etisabetfa Boargumat soutiendra sa 
thés© sur m Le jmrsJ®age dans la DO^a- 
tnre française du (fix-imftiètne sSete 
(1735-1810) : modernité d’on néolo- 
gisme », le samedi 25 novembre, en Sor- 
bonne (Paris-TV), ampfaï Milne-Etfwards, 
à 14 heures. Membres dn jury : J. Dagen» 
M. Delon, R. Granderoete, J. Guilhau- 
mou, S. Menant. 


- M. Hrodej soutiendra sa thèse : 
«L’amiral Du Casse, raévation d*ua 
Gascon sous Louis XIV», à la Sor- 
bonne-Pnis-lV, salle des Actes, le samedi: 
18 novembre» à 14 heures. 


- Paris. Brest (Finistère). 
Ctennoot-fiaiand (Puy-de-Dôme). 
Saint-Jean-d'Angfly (Charente-Mari- 
time). 

Sa famille. 

Ses proches, 

ont la douleur de faire paît du décès de 

M 1 * Marie-Louise THEBAULT, 
née BOUCHET, 

professeur honoraire, 

survenu 1e 11 novembre 1995. dans sa 
qnbo-vinglrlBittiimc année. 

La cérémonie religieuse mua lieu en 
l’église de Sairu-dean-d'Angély (Cha- 
rente-Maritime). survie de (‘inhumation 
su cimetière municipal dans le caveau de 
famille. 


6 hré, rue do Ridder, 
94110 Arcbeü. 

‘ . .. 


L 

/ 


CARNET DU MONDE 


18, me 
78501 


Bretwigiwni m i : 
40-65-29-94 oa 40-85-29-96 

TMcopiaur : 45-88-77-13 
TarifdabSgneUT. 

Tou** n*riqw» 106 F 

Abonné* m acifonmlras -96 F 

Co m« n ui il tiaiki n»dhHa»M —IICF 
Thèn dmdante — ,88 F 


"N 


te 6 h* da (taux Igpét. 
U» Igw» *n btanc ta» u Mos â l n w 
et facturées. Mnimun 10 V».. 


-Ji 




» 


0 


P.- 














c 


13 


i: 


HORIZONS 


.PORTRAIT 


Depuis qu'il a fui l'Algérie en 1962, Enrico Macias 
a élargi son répertoire et son public de pieds-noirs. 
Chanteur populaire, il s'efforce de renouer 
le dialogue entre Juifs et Arabes. L'Unesco 
lui a confié une mission sur la paix dans le monde. 


/ 


f. 



vont les premiers- A la docbe de 
bois* pour évita 1 en même temps 
l’OAS et le Fin. « Une déchirure et 
en même temps un soulagement», 
explique Enrico qui s’embarque sur 
le VHe-tTAlger. Là, ü compose /ai 
quitté mm pays. Avec Snz y, la fi De 
de Raymond, devenue sa femme, Q 
arrive à MarédBe avec 60000 ân- 
francs en poche. U demande 
une placé d'instituteur, son «mé- 
tier», mais fl préfère tenter sa 
chance dans la chanson. 

Comment « vendre » ce chan- 
teur qui ne ressemble à personne, 
au moment où la vague yé-yé 
triomphe ? Sur la couverture de 
son premier disque, on le présente 
comme « l'enfant d’un père andalou 
et d'une mère berbère », lauréat 
d’un «grand prix de la chanson an- 
dalouse»qm n’a jamais existé. 

Ce qu'il veut, c'est faire comme 
Aznavour, son autre maître -'après 
tonton Raymond, bien sûr : adap- 
ter «sa musique » à la chanson po- 
pulaire française. Ça ne marche pas 
vraiment. «le 7îno Rossi des pieds- 
noirs», «Un pachyderme émou- 
vant», écrivent les rares critiques. 
«Tout a changé après « Cinq co- 
lonnes », raconte Vie Talar, Fimpré- 
sario et Pami de toujours. Si, dans le 
Nord, Enrico continuait à chanter 
devant des publics clairsemés, pour 
ne pas dire inexistants, dès que l’on 
passait Lyon, les salles commen- 
çaient à se remplir. Plus on descen- 
dait vers le Midi et plus les salles 
étaient bondées. A Marseille, c’était 
la folie I » 


«show- blz» lui demandent, sé- 
rieusement, de «voiries choses en 
grand», d’envisager une véritable 
carrière internationale. Aurait-il pu 
réussir ce nouveau pari, prendre la 
place qui sera occupée quelques 
années plus tard par juüo Iglesias ? 
H ne réfléchit pas longtemps : c'est 
non 1 Enrico a trop besoin de ses 
amis. FJ puis, B tf a pas envie d’ap- 
pr en dre à « bien » parier l'anglais. 


U N de ses plus grands souve- 
nirs reste d’avoir pu chan- 
ter, le 24 septembre 1979, - 
devant huit mille Egyptiens en- 
thousiastes. Anouar H Sadate a le- 
vé l’embargo qui pesait sur un cer- 
tain nombre d’artistes interdits de 
séjour pour leur prise de position 
pro-israélieune. si Enrico n’a pu 
riianw r dans aucun pays arabe de- 
puis 1963, fl reste un des chanteurs 
français tes plus écoutés dans cette 
partie du monde. « Le premier au 
1 hit-parade du box-office parallèle. » 
On récoute, comme en cachette, 
dans la Casbah d’Alger ou dans les 
souks du Caire. B renco n tre Sadate, 
qui lui demande de lui chanter une 

de ses chansons. Enrico se souvient 
d’un refrain composé dix ans plus 
tôt: 

Le grand pardon, le grand 
[pardon 

R est écrit depuis longtemps 
Depuis la nuit des temps. 
Devant le raïs, attendri, Enrico Ma- 
das chante, en arabe, La ftrfie Espé- 
rance. Q n’oubliera jamais cette 
rencontre. 


« J'ai quitté mon pays, j'ai quitté mon soleil. 
Ma vie, ma triste vie, se traîne sans raison. 
Soleil, soleil de mon pays perdu ! » 


Les pieds-noirs, alors regroupés 
dans le Midi, avaient trouvé leur 
paladin. Qui dira l’importance 
(Tune chanson dans la saga d'mœ 
communauté destinée à disparaître 
en tant que telle ? Ce n’est, déjà, 
pas du goût de tout Ve monde. Ecri- 
ra Macias a rapidement maille à 
partir avec une extrême droite qui 
voit dans les pieds-noirs un réser- 
voir d’électeurs et de militants en 
puissance. En août 1964, Aspects de 
la France, l'hebdomadaire royaliste, 
dans une «lettre ouverte à Caston 
Ghrenassia », accuse ce dernier 
d’avoir; en compagnie de dizaines 
d'autres chanteurs, envoyé on. télé- 
gramme de condoléances à la mort 
de Maurice IhOTez, le chef du Parti 
communiste, et d’avoir accepté de 
se présenta aux élections locales 
en Corse sur une liste patronnée 
par un ministre gaulliste. Enrico 
Macias sait à qui fl a affaire, a que 
ce n’est pas fini. Chez bd, on se 
souvient de ce 5 août 1934 où toute 
la famille de sa radie a été massa- 
crée par des Arabes attisés par les 
nervis fascistes. 

Très vite - et c'est là ie miracle -, 
fl va réussir l’incroyable pari de 
faire fredonner ses refrains à la 


l- 


I L est toujours là. Telle- 
ment là qu’on ne se de- 
mande mime plus, juste- 
ment, pourquoi il y est 
encore. Pourquoi, avec ce 
pseudonyme exotique 
- Enrico Macias ! -, ses 
textes enfantins - « Les 
gens du Nord ont dans les 
yeux le bleu qui manque à leur dé- 
cor >f, ses mélodies d’un autre 
âge, ses « Pm-Prn-Pté » et ses « Lai- 
Lm-üff», plus de trente ans après 
ses débuts, il remplit encore 
l’Olympia, a vendu plus de cin- 
quante miflions de disques dans le 
monde entier, fut accueilli par te 
président Sadate et vient d’être 
chargé par (Unesco d’une mission 
spéciale sur la paix dans te monde. 

Sans doute faut-il le voir sur 
scène pour avoir un début de ré- 
ponse Certes, fl y a son public, 1e fi- 
dèle, qui te suit depuis 1962. Jeudi 
2 novembre, pour sa première à 
l'Olympia, ils étalent là, ceux du 
Sentier et ceux de Barbés, ceux de 
Bab d Oued et ceux de la place des 
Victoires. Les hommes ont 1e teint 
un peu bistre, les yeux de velours et 
la barbe rebelle. La gommette est 
un peu voyante et te chemise un 
peu trop blanche. Les femmes 
- blond platine ou roux henné - se 
sont frites belles pour célâner ces 
noces nostalgiques avec une jeu- 
nesse évanouie dans les fracas de 
FHistoîre. On essuie une larme fur- 


tive quand résonnent tes première 
accords de fai quitté mon pays, on 
reprend en chœur tes refrains des 
Millionnaires du dimanche ou d ’ Une 
fille à marier, on se tait quand fl 
chante Un berger vient de tomber, 
en souvenir de l’assassinat 
d’Anouar El Sadate, sans savoir 
que, quelques jours plus tard, à la 
même heure, à Tel Aviv„ Et puis les 
youyous commencent à percer 
lorsqu'il se lance dans une longue 
mélopée, eu arabe et eu hébreu. 
Une dizaine de femmes se mettent 
à danser, en agitant leur foulard, 
quelques hommes les ac- 
compagnent et puis, petit à petit, 
c’est toute une saDe qui ondule, qui 
frappe dans ses mains, qui chante, 
et qui, debout, applaudit à tout 
rompre le « mendiant de l'amour ». 

Et voilà cette jeune fille, plus ha- 
bituée de la Cigale que de TOIym- 
pia, fanatique de LLoyd Cote et de 
Blur, apparemment à des années- 
lumière de ce chanteur qui doit re- 
présenter, pour elle, 1e summum de 
la ringardise ; elle, qui est visible- 
ment venue pour faire plaisir à ses 
parents, originaires d’une Algérie 
qu’elle n’a jamais connue, la voilà 
qui se trouve prise à son tour par 
cette étrange fièvre et se met à dan- 
ser et à rite. 

Et ça dure depuis plus de 
trente ans. Depuis, très exacte- 
ment, le 5 octobre 1962. Ce soir-là, 
dans une séquence de « Cinq co- 


lonnes à la une », le magazine- 
phare de la RTF, consacrée aux ra- 
patriés d’Algérie, les Français en- 
tendent une étrange chanson sur 
l’exfl susurrée par un jeune homme 
gauche, tout en rondeurs, transpi- 
rant sur sa guitare, les yeux de ve- 
lours et les cheveux gominés. 

/(ri quitté mon pays, j’ai quitté 
[mon soleil 
Ma vie, ma triste vie se traîne 
[sans raison 
Soleil, soleil de mon pays perdu ! 
L’aventure avait commencé dans 
un double drame. Le 12 juin 1962, 
deux militants du FLN abattent, sur 
la. place Négrier de Constantine, 
Raymond Leyris. Cesttout à te fois 
le porte-parole de la communauté 
juive de la ville et le maître du 
«malouf», la version constanti- 
noise de J’arabo-andalouse, une 
musqué sévèrement codifiée, em- 
portée d’Espagne par les juifs espa- 
gnols chassés de la péninsule par 
Isabelle te catholique. fl n’y a pas 
tme fête importante, juive, arabe 
ou chrétienne, sans que l'on fasse 
appel à « tonton Raymond », qui 
connaît par cœur cinq mOie mor- 


ceaux de musique orientale et dont 
les notables arabes disent: «Si tu 
n’étais pas Juif, on f appellerait Mo- 
hamed.» 

Raymond sait qu'il a un succes- 
seur : le petit Gaston Ghrenassia, 1e 
fils cfun de ses amis, qui, à quinze 
ans, est passionné par la guitare, 
«/avais un tel respect pour Ray- 
mond que je- n’aurais Jamais osé 
chanter devant lui», explique au- 
jourd’hui Enrico Macias. Alors, 3 
chante avec des Gitans de Constata 
fine. L’un d’entre eux S’appelle En- 
rico. « Comme J étais trop jeune pour 
chanter dam les cafés où ron servait 
de fa/coof, je me grimais avec du 
noir de charbon, et f entrais avec les 
Gitans. On a fini par m’appeler «le 
petit Enrico : » Il s’en souviendra 
lorsqu’il lui faudra trouver un pseu- 
donyme. 


L ES juifs de Constantine mit 
compris le message : 1a mort 
de Raymond signifie qu'ils 
sont indésirables et que, de nou- 
veau, quatre sièdes après leur dé- 
part d’Espagne, iis doivent re- 
prendre le chemin de FexiL Ds s’en 


France entière tout en conservant 
son public d'origine «La mayon- 
naise a pris. » Non, il n’a rien ou- 
blié, mais Paris l’a pris dans ses bras 
et tes ge ns du Nord ont dans leurs 
yeux., n collectionne les distinc- 
tions : le prix Charies-Cros, celui de 
te chanson antiraciste, décerné par 
la Liera en 1979 à VEtranger, une 
complainte sur les travailleurs im- 
migrés. Si Ton continue à se mo- 
qua de sa bonté dégoulinante, de 
ses excès, du simplisme de cer- 
taines de ses chansons, qui pourrait 
lui en vouloir vraiment ? Son public 
lui est tellement fidèle qu'il ne 
comprend pas, lorsqu’il s’essaie 
malheureusement au théâtre, qu’fl 
puisse joua à contre-emploi. Enri- 
co ne peut pas tromper sa femme ! 
Enrico ne peut pas se déguisa en 
travesti t II n’a pas renoncé aux 
planches. «IZ serait parfait dans 
Douze hommes en colère », rêve 

VfcTàten Dans te rôle du juste, cela 

va sans dire. 

Encore ira miracle ; la mayon- 
naise prend aussi à l'étranger. A 
New York, 3 fait un tel triomphe 
que certains professionnels du 


n continue à ne pas savoir dire 
« non» à ses auns. En 1992, lois des 
élections régionales, fl se présente, 
mais à 1a dixième place, «non éli- 
gible », sur la liste conduite par Da- 
niel Hechter et parrainée par Ber- 
nard Thple. L’homme d’affaires a su 
trouva les mots pour convaincre le 
chanteur: «7b dois rendre aux gens 
ce qu'üs font donné I» Il reste une 
des dhles favorites du Front natio- 
naL Prémo n ition ou non :1e 12 jufl- 
Iet l98S, sept ans avant que la ville 
n’éKsc un maire « fi ontiste», il défit 
annula un concert à Marignane. 
« Suppôt d’Isrdèl», «Sale juif», 
«Ami des Arabes» : ses affiches ont 
été recouvertes de graffitis, des 
coups de téléphone anonymes ont 
été donnés pour laisser craindre 
des risques d’attentat 
Gaston Ghrenassia est peut-être 
gentil, mais il sait, aussi, ne pas ou- 
blier. «C'est parce que ces ma- 
. rrœuvres sont jascisantes que je les 
dénonce publiquement et que je vais 
au combat», dit-il à Libération. 
Lorsque Patrick Biuel annonce quT ‘ 
boycottera les villes dirigées par te 
Iront national, D lui emboîte aussi- 
vtût 1e pas a déplore le manque de 
solidarité des artistes. «Si nous 
étions plus unis pour lutter contre le . 
Front national, nous serions beau - " 
coup plus efficaces. » U sait bien 
qu’avec de telles prises de position, 
il peut s’aliéner une partie de ■ 

« son » public. « Tünt pis, répond-il 
aujourd’hui, ce sont des gens qui 
n'ont pas compris le sens de mes 
chansons.» Il réfléchit une seconde, 
semble pesa ses mots et lance : 
«De toute manière, je ne désire pas ~ 
avoir dans mon public des nostal- 
giques de Vichy, de Pétain ou de La- 
vai.» 

Le luthier vient d’arriver dans son 
appartement, près de l’Ecole mili- 
taire. Enrico Marias caresse volup- 
tueusement sa dernière trouvaille : 
un mélange de hith et de guitare. Il 
jette un regard noir à Suzy, qui a - 
décelé une fausse note. Il poursuit : 

« Non, 3 ne faut pas pactiser, il ne 
finit pas collaborer. » 

Quelques heures plus, tard, sur la 
scène de l'Olympia, quand û enton- 
nera: 

Je suis un juff espagnol, je suis 
[un Grec arménien . 
je suis un Français créole, un juif 

[arabe, ; 

on comprendra qu'il est bien tout 
cela. Et peut-être même un peu 
plus. Le « mendiant de ramour », le 
seul à faire encore danser en- 
semble, en ces temps cruels, Jutfe et 
Arabes, faft alors taire te saDe. Une 
mélodie s'élève a fl chante La Der- 
nière Prière accompagné par la voix 
cristalline d'une jeune fille. 

Alors, dans sa solitude, face à 
cette salle soudain muette, on .. 
comprend peut-être mieux où se 
trouve la vraie noblesse de Gaston 
Ghrenassia. 


José-Alain Proton 
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Passe d'armes à Washington 


L E gouvernement de la 
première paissance 
mondiale est «fer- 
mé ». N’ayant plus, de- 
puis mardi 14 novembre à 
0 heure, r autorité légale pour 
engager la moindre dépense, 
l’administration fédérale des 
Etats-Unis est en état théorique 
de cessation de paiement II ne 
faut cependant pas être dope de 
la spectaculaire épreuve de force 
à laquelle se livrent le Congrès et 
la Maison Blanche, dans la me- 
sure où les deux parties s’en- 
tendent sur Fessentiel, à savoir 
Purge nce de remettre de Tordre 
Hans les finances publiques. 

Depuis les années 60, la suc- 
cession des déficits budgétaires 
annuels a accumulé une énorme 
dette dont le service, multiplié 
par dix en vingt ans, représente 
maintenant 3,5 % du produit in- 
térieur brut et le sixiènie de Ten- 
semble des dépenses budgé- 
taires. Cest beaucoup trop et les 
Américains en ont conscience, 
craignant d’avoir à en payer le 
prix sous forme d’impôts supplé- 
mentaires. 11 y a donc un véri- 
table consensus national sur la 
nécessité de faire des écono- 
mies. De ce point de vue, la que- 
relle entre la Maison Blanche et 
le Congrès sur le point de savoir 
si Péquüïbre budgétaire doit être 
atteint en 2002 ou en 2004 appa- 
raît un peu dérisoire. La meü- 
leure preuve en est le calme des 
marchés obligataires qui, loin de 
s’affoler, maintiennent les taux 
longs à un assez bas niveau. 

Même dans P hypothèse d’un 
dénouement rapide, cette nou- 
velle passe d’armes entre la Mai- 
son blanche et le Congrès ajou- 
tera à l’impression que le 


président américain fait Pobjet 
non plus seulement de la pres- 
sion constante des républicains 
mais d’un véritable harcèle- 
ment, parfois pas très éloigné du 
chantage. Cette fois B01 Clinton 
parait résoin à faire front, fort 
d’une opinion qui hri drame rai- 
son et commence à trouver que 
les républicains n’offrent pas le 
changem ent dont eDe rêvait. Le 
président pourrait in fine tirer 
profit de cette nouvelle épr eu ve 
que hri inflige un Congrès répu- 
blicain qui a les yeux rivés sur 
r échéance électorale de 1996. 

Bill Clinton ne renonce & sa 
stratégie de « défense passive » 
qu’en dernier recours, par l’en- 
tremise de veto dont il n’abuse 
pas. il parvient, de ce fait, à se 
poser en garant des « valeurs 
fondamentales * et des acquis so- 
ciaux, auquels les Américains 
semblent plus attachés que les 
républicains ne le pensent. Le 
principal argument avancé par 
la Maison Blanche pour bloquer 
le budget est que cette loi provi- 
soire, telle que revue par le 
Congrès, « augmenterait les coti- 
sations des personnes âgées à leur 
régime d'assantnce-maladie » (de 
7 A dollars par mois) et « dimi- 
nuerait largement le budget de 
réducation et de la protection de 
renvironnement ». 

Les républicains, eux-mêmes 
divisés entre radicaux et modé- 
rés, risquent de brûler plusieurs 
de leurs vaisseaux dans cette 
crise, si elle se prolonge. Seuls 
quelques points du Contrat pour 
l’Amérique de leur « révolu- 
tion » en dix chapitres ont jus- 
qu’à présent été adoptés. Beau- 
coup de bruit pour peu de 
choses. 


M. Le Pen et les juifs 


L E Front national n’est 
pas antisémite, ce sont 
les juifs qui sont anti- 
nationaux : tel est, en 
clair , le message que Jean-Marie 
Le Pen et les siens ont voulu 
adresser aux Français en organi- 
sant, le il novembre, l’étrange 
cérémonie de Carpentras. 

La manipulation des symboles 
par l’extrême droite paraît 
souvent si éloignée des réalités 
qu’on peut être tenté de la juger 
dérisoire et d’en conclure qu’elle 
serait inopérante. Mais, sans exa- 
gérer la portée des acrobaties 
verbales du Front national et de 
son chef, la vigilance ne doit pas 
se relâcher vis-à-vis d’un mouve- 
ment dont r installation dans la 
vie politique n’a pas été enrayée 
depuis treize ans. La comparai- 
son avec d’autres pays euro- 
péens, où r extrême droite ne 
parvient pas à dépasser 1e stade 
de la fièvre éruptive, même ré- 
currente, oblige à considérer que 
sa longévité, en France, repose 
sur quelque spécificité nationale. 

L’exploitation des peurs et des 
fantasmes autour de nmmigra- 
tion pouvait apparaître comme le 
facteur principal qui permettait 
au Front national d’atteindre et, 
surtout, de conserver des scores 
électoraux plus élevés que ceux 
de ses homologues allemand ou 
britannique, par exemple. L’anti- 
sémitisme latent, qui se trahit 
dans les discours de ses chefs et 
dans la prose des journaux 
proches de lui, semblait être un 
handicap plutôt qu’un atout, tant 
le souvenir de la seconde guerre 
mondiale et de la collaboration 
du régime de Vkhy avec les nazis 
pèse sur la conscience nationale. 
Or force est de constater que les 


dirigeants de Fexxrême droite ne 
le considèrent pas ains L Certes^ 
une partie du discours de M-Le 
Peu à Carpentr a s a consisté, une 
fois de phîs, eu dénégations des- 
tinées à démontrer que son mou- 
vement n’a pas pour vocation de 
réveiller ni de propager Tantisé- 
mitisme. Certes, le Front national 
compte parmi ses partisans, si- 
non parmi ses militants, quel- 
ques juifs qui ne voient aucun in- 
convénient à soutenir un parti 
pottthpie dont tes références de- 
vraient pourtant les faire réflé- 
chit 

Cet habillage, toutefois, doit 
être pris pour ce qu’il est : une 
couverture à F abri de laquelle 
r extrême droite ne cesse d’entre- 
tenir et de raviver le feu de cette 
vteüte passion française qu’est la 
haine des juifs. Pourquoi choisir, 
en effet, le prétexte de la profa- 
nation du cimetière juif de Car- 
pentras et la date du 11 no- 
vembre, symbole « national » S’il 
en est, pour mettre en scène la 
prétendue injustice dont seraient 
victimes M. Le Pen et tes siens ? 

L’opposition suggérée entre la 
« vraie France » et son « ennemi 
de F intérieur» est limpide. La 
mise en cause de Jacques Chirac, 
accusé de collusion avec les juifs 
pour avoir reconnu officielle- 
ment, te 16 jmllet, te responsabili- 
té de PEtat de Fépoque dans les 
persécutions des années noires, 
met tes points sur les « I ». Les 
juifs sont désignés par 1e Front 
national comme des adversaires 
actifs ou potentiels de 1a France 
«française» qUH prétend incar- 
na: L’Histoire a démontré à quel 
degré de déchéance ce genre de 
rhétorique peut conduire une 
société. 
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Le désarroi 

de la sodal-démocratie 
allemande 


Suite de la première page 

D doit, eu outre, faire face à la concurrence 
grandissante du parti des Verts, devenu la troi- 
sième force politique du pays, et, dans Tex- 
RDA, au PDS, avatar du Parti communiste. Le 
SPD ne peut plus compter sur son électorat tra- 
ditionnel Celui-ci n'hésite plus à voter pour les 
Verts, voire pour la CDU, qui a réalisé d'excel- 
lents scores dans les milieux ouvriers de Berim. 
Le nombre des adhérents soriaux-démocrales a 
diminué de 90 000 dans les quatre dernières an- 
nées pour tomber à 829000 (un chiffre qui de- 
meure néanmoins considérable à F échelle eu- 
ropéenne). Les jeunes générations sont de 
moins en moins nombreuses à s'intéresser à un 
parti plus que centenaire, aujourd’hui dominé 
par la génération des 40-50 ans ; cette dernière 
a adhéré lors de 1a charnière des années 60-70, 
a occupé les postes de direction et s’est enfon- 
cée dans le conformisme, laissant aux Verts le 
monopole de l’imagination. 

Désigné par la base en juin 1994, Rudolf 
Scharpîng cumule les fonctions de président du 
parti, de président du groupe parlementaire au 
Bundestag et de candidat à la chancellerie. Mais 
celui auquel The Economat trouve le « charisme 
d’un anesthésiste » ne fait pas le poids face au 
chancelier KohL Ses interventions au Pariemeut 
jettent le doute sur ses qualités de leader et 
même la consternation, jusque dans les travées 
de son propre parti. Il y a un peu plus d’on an, 
Rudolf Sdbaiping était unanimement considéré 
comme le successeur potentiel du chancelier 
KohL Même après les élections dn 16 octobre 
1994, perdues de justesse par le SPD, de nom- 
breux observateurs considéraient que l’heure 
du changement était proche. Or la faible majo- 
rité obtenue par la CDU-C5U et le FDP (dix 
voix d’avance an Bundestag) n’a nullement em- 
pêché la coalition de gouverner à son aise. Au 
point que certaines voix s’élèvent, au sein de 
l’équipe au pouvoir, pour regretter « la faiblesse 
de l'opposition », une faiblesse qui dorme par- 
fois 1e vertige aux chrétiens-démocrates- 

Ftour affirmer son autorité sur le parti, Rudolf 
Scharpîng a dissous la «troïka » qu’il avait for- 
mée Fan dernier avec Gerhard Schrôder, le mi- 
nistre-président de Basse-Saxe, et Oskar Lafon- 
taine, sou collègue de Sarre, pour concentrer le 
pouvoir dans ses mains. Le résultat a été in- 
verse de Fe£fet recherché. Les rivalités ont écla- 
té au grand jour, minant F autorité de la direc- 
tion. Rudolf Scharpîng et Gerhard Schrôder 
s'affrontent tantôt à fleurets mouchetés, tantôt 
par « petites phrases » assassines, abondam- 
ment reprises par la presse. Plusieurs porte-pa- 
role du parti, à des postes aussi importants que 
la défense ou les aff a ir es économiques, ont dé- 
missionné avec fracas au cours des derniers 
mois pour protester contre Tabsence de ligne 
politique. 

Sur les grands dossiers (intervention de la 
Bunri^wehr en Bosnie, réforme de l’Etat-pro- 


vidence, avenir de FEurope monétaire... ), tes 
factions et les tendances s’affrontent « Depuis 
la disparition de Wüfy Brandt, a n'y a plus un, 
mais plusieurs partis sociaux-démocrates », 
constate avec regret un responsable pariemen- 
raire du-SPÜ^Çomnie le dit le politologue Pranz 
Walter, «la société pose de nouvelles questions 
auxquelles le SPD donne encore de vieilles ré- 
ponses». L’électorat sodal-démocrate est écla- 
té ; le {dus vieux Parti socialiste d’Europe n’est 
plus porteur de la « contre-culture » de 1a 
classe ouvrière, qui offrait aux salariés et aux 
déshérités un havre dans la société bourgeoise. 
A la base dn parti, tes membres du salariat tra- 
ditionnel côtoient les représentants des nou- 
velles couches urbaines. Les premiers sont sou- 
cieux de défendre les acquis de 
l’Etat-providence, tandis que les seconds 
donnent la priorité à la défense de F environne- 
ment, an temps libre, à l’initiative individueHe. 
Les Verts ont réussi à donner à ces derniers une 
expression politique. 

«Le choix n'est plus entre une politique écono- 
mique sociale-démocrate ou conservatrice, mais 
entre des choix modernes ou non », avait (fit Ger- 
hard Schrôder au cours de Tété. On ne pouvait 
résumer d’une manière plus claire les enjeux de 
la crise du SPD. L'anden dirigeant des Jeu- 
nesses socialistes, qui a profité de sa qualité de 
ministre-président de Basse-Saxe pour nouer 
des relations de confiance avec les magnats de 
l’industrie, notamment chez Volkswagen, es- 
time que lé moment est venu de se débarrasser 
dés derniers restes de doctrine soriale-démo- 
crate an profit d’une approche pragmatique. 
Un discours très proche, en fait, des options de 
la CDU, qui elle-même porte une grande atten- 
tion à la politique sociale. 

An congrès de Mannheim, 1e SPD débat de 
« flexibilité» des horaires de travail, de réduc- 
tion des déficits publics, de réforme de la pro- 
tection sociale, de baisse des prélèvements 
obligatoires et des impôts— H devrait égale- 
ment décider, au risque de prêter le flanc aux 
accusations de populisme, de ne « pas accepter 
la monnaie unique à n'importe quel prix », et de 
plaider, comme te fait Théo WalgeJ, pour un 
«pacte de stabilité» entre les futurs pays 
membres de l’Union économique et monétaire 
européenne. Rudolf Scharpîng vient d'ailleurs 
de subin à ce sujet, tes remontrances des soda- 
listes européens réunis à Madrid, qui craignent 
tm retour à la tradition « nationale » du SPD de 
l'immédiat après-guerre. 

Dans tes coulisses du congrès de Mannheim, 
certains n’étaient pas loin de compara la nou- 
velle approche du SPD au tournant de 1959, 
lorsque, au cours du congrès de Bad Godes- 
beig, les sociaux-démocrates ont abandonné 
toute référence au marxisme. Reste à savoir si 
la base du parti suivra les nouvelles orienta- 
tions de ses dirigeants. Les débats promettent 
d’être vifs, si Ton en croit Klaus von Dobnanyi 
dans la Frankfurter Allgemeine Zeitung: 
« Comme le disait Wïïly Brandi dans son dernier 
discours, c’est la liberté, et non l’égalité, qui doit 
être au centre des objectifs de la soâal-démocra- 
tie », écrit F ancien bourgmestre de Hambourg, 
qui s’est engagé dans la reconstruction de F Al- 
lemagne de TEst. 

Lucas Delattre 

et Daniel Vemet 


A qui déplaire ? 

par Bertrand Poimt-Deÿtedi 
(le V Académie française 

L’OPÉRA DE QUATSOUS de B enoît Brecht 
et Kurt Wefll ne dérange plus percera* (C3»â- 
tot, jusqu'au 2 décembre). Que te «cambm- 
loge d’une banque ne soit rien comparé ù l afon- 
dation d’une banque», que «la bouffepasse 
d’oôM ensuite la morale», on y est fBSL Les 
puissants de 19% ne se cachent plus d’en pro- 
fita, et les faibles ont renoncé à sen plaindre, 
-x Tous pourris !»: tes pourris ne pwÿtK ifr 
ver slogan plus confortable, plus brouBeur de 
pistes. 

L’écote de révolte que devait représenter te 
théâtre « épique » cte Brecht - stade ukàme et 
indépassable, selon Barthes-, j’ai pu constater 
ce qu'a en restât, dans sa patrie, en décembre 
1989. Le Berfiner Ensemble reprenait 1e fameux 
Dreigroschenoper sel ou tes préceptes du pa- 
tron, distancé à souhait, saccadé, pur des nar- 
cotiques du bel cmto bourgeois. Or. loin <T 'ac- 
cueillir le monde extérieur, contrne annoncé, le 
spectade l'ignorait superbement A une portée 
de « sang », 1e mur de Brandebourg t raitait , 
sa chute était une question «Thèmes, déjà les 
« vopos » oubliaient de contrôler les Aussi vs, 
déjà te buïkhng voisin de Mercedes réduisait 1e 
temple brecbtien au vestige d’un coke smn- 
né ; et pourtant tes Bedons de FEst cou- 
raient dans la nuit pour ne pas manquer Fof- 
fice, resdraneni sourds à FHistoire où cm avaft 
prétendu tes fDXDBgs ■ 

Dès ta création de 1928, ta panxfie de Brecht 
et WdB manqua son but Les auteurs s’étaient 
juré de démantibuler l’opéra culinaire, 
d’écœurer so n pubtic a ttiré ; et c’est Finwene 
qui advint Le lendemain, toute ta bonne sodé* 

‘ té d’Europe fredonnait les complaintes 
abruptes de Macfae, décidée à ne vos; dans ce 
qui devait la révulser, que 1e comble du 
charme. Masochisme de sa part, ou subtile 
nuix3euvrededésaiwrçage T (tesuaie? 

Ou (fit que Fart de déplaire serait aristooe- 
tique, fl est sutout phis (SfiteOe à marner que 
son oo uhaiie . Le sas des oeuvres appartient 
au pubfic souverain, qui déjoue souvera tes in- 
tentions du créateur: A la fin de Cantatrice 
chauve, Ionesco aval frtvu de tirer ttâ-ioSme 
à b mitzaiSette sur les rares spectateurs que 
rfauraitpaseaxxefeitfùirsontfiaiogoepDur- 
ne-rten-Ære. On sait te triomphe qui s’ensuivit, 
et qui dure. 

Tchékhov et Kaflea, on te sait, comptaient 
faire rire (te feue personnages accablés, et non j 
apitoyer sureux^comme ce fut 1e cas œOc- 
ddeuLjayoeetBeckettnepensaDentpascapti- 
ver les u niv e rsi t ai res chi inonde entier comme 
iis Trait été. Jean Asomlb a. légné sur Je Braite- 
vaid à force d’étaler tes tmptodes de sa clien- 
eèfe. «Mm pubBt: a ane &re pris à rebrousse- 
pal», cot i fiaii Mauriac, qui a effectivement 
comblé cette att e nt e, par ses engagements 
comme dans ses fictions. 

la force de Brecht tenait à la conviction, ré- 
pandue chez les pauvres de son temps, que le 

posttdat capitaliste de rbranme-knq^pour- 
FhoaHne fabrique des damnés et qu’à les fera 
se lever en masse. Hfe supposait que le monde 
soit réputé transformable. Dès lots que l'hypo- 
thèse révolutionnaire n’a plus cours, pour 
cause d’échec criminel à l’Est, et que la 
croyance au marché occidental devient 
Franque nsEgjon tolérée sur la planète, toute 
description de Intte des classes et de revanche 
tombe à plaL Des sanguinaires banquiers à ci- 
gare dont avait besoin 1e messjamane brech- 
tien, la pubfidté a fait des play-boys fisses, 
dont il faut admettre que la peine des fafirieset 
des vieux les empêcherait de dormît 

Les oeuvres qui se veulent frac a ss ant es ne 
peuvent se passer de têtes de Turc. Où tes 
trouver ? Les politiciens avantageux et avanta- 
gés, tes percepteurs, les jurés fitténûreç, te voi- 
sin tondeur de gazon, n’offrent que des ribles 
dispersées et moBes. Les euphémismes ont eu 


raison de nos colères. Les ouvriers vengeras 
disparaissait. Les responsabffités se effluent La 
dasse moyenne s’étend, sans identité ni péché 
SOT et inanignés, les mntis ne peuvent vouloir 
les rédrare sans perdre leurs afibis moraux. 

Déplaire reste le meilleur gage de succès et 
de postérité; mais déplaire à qm? Où est pasé 
le commode bourgeois que Baudelaire et Hau- 
bert pouvaient charger de toutes tes Sneries et 
vflar fes du monde? Dans des textes dorerais 
introuvables et heureusement réédités C/lrdrio 
de sympathie, édit, de Paris), Jules Rénard 
(1864-1910) se plaignait déijàque te public épais 
dont l’artiste tire sa pâture et son gagne-pabi 
ne porte plus ni visage à rkfcufiser ni nom à 
maudire- A ces hommes de hé, de bourse, 
(industrie, de gouvernement^— à ce monsieur 
déiïeat comme un taureau foulant des herbes, 
plus immobile, dans son mépris des Lettrés,- plus 
engourdi qu'un pied d’armoire de province: 
quel nom damer, désormais, qui les outrage et 
mus enchante?» l f 


RECTIFICATIFS 
Vercors etGuères 

Cest par erreur que nous avons écrit, dsns Le 
Monde du 2 novembre, que les casernements du 


te Kmi de Tfrm Mord en souvenir des combes qui m - 
eurent peu au plateau (ta Vexcorc en 1944. Cest en 
mémoire des combats qui, quatre mois avant. 


Guatemala 

Nous avons écrit par errera; dssD&leMarde&A 
12-13 novembre, que FopâiaicesociafistedHCOlo- 
nd Jacobo Arbenz, an Goafëmàfo, avait pefeito en 

1964, au terme cTim coup (FSatappuyé parles Etats- 

Ubis.CecaupffElataeaftwenI954.: -■ 
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Chronique d'une vengeance 

par Ken Saro-Wtwa 


Révolution constitutionnelle 


en Israël 


annoncée 

E CRIRE ce livre a été 
l’une des expériences 
les plus douloureuses 
de ma vie. D’ordi- 
naire, écrire un livre est une tor- 
ture, une corvée. Mais quand, à 
chaque page, à chaque mot, à 
chaque lettre, une tragédie sur- 
git devant les yeux de celui qui 
écrit, fl ne pourra trouver le plai- 
sir, la plénitude par lesquels 
s’achève souvent le processus 
créatif. 

Ce qui a sans doute compliqué 
les choses, c’est que j’ai moi- 
raéme vécu l’essentiel de cette 
époque sordide. J'ai connu, en- 
fant, cette histoire qui débute en 
1947 lorsque les Ogoois voient, 
durant quelques brèves années, 
la possibilité d’échapper an sort 
cruel qui leur est réservé. Je les ai 
vus sombrer. J'ai eu le privilège 
de jouer un rôle dans la guerre 
civile qui les a encore davantage 
décimés, et d’assister à leur ré- 
habilitation à la fin de cette 
guerre. 

Depuis lors, j’ai observé, im- 
puissant, leur mise à genoux, 
suite aux efforts conjugués de la 
multinationale pétrolière Shell 
Petroleum Development 
Company, de la meurtrière eth- 
nie majoritaire au Nigeria et de 
la dictature militaire. Ni les 
prières ni les écrits, des années 
durant, n’ont convaincu l'élite 
nigériane qu’O fallait agir pour 
soulager la détresse des Ogonis. 

j’ai su dès l’âge de dlx-sept ans 
- et j’ai défendu ardemment 
cette idée - que leur seule façon 
de survivre était pour les Ogonis 
d’exercer leurs droits politiques 
et économiques. Mais parce que 
l’élite nigériane semble, sur cette 
affaire, avoir un cœur de pierre 
et une cervelle de mille-pattes, 
parce que Shell est une multina- 
tionale qui a le pouvoir d'écraser 
qui elle veut, parce que les res- 
sources pétrolières des Ogonis 
attisent la cupidité de tous, les 
portes sont restées closes. 

Trois événements récents 
m’ont encouragé à porter cette 
cause devant l’opinion mon- 
diale : la fin de la guene froide, 
l’attention croissante accordée à 
l’environnement de la planète, et 
la volonté de la Communauté 
européenne de voir respecter les 
droits des minorités, malgré ce 
qui s'est passé dans les Etats de 
l'ancienne Union soviétique et 
dan .g l’ex-Yougoslavie. Il reste à 
voir si l’Europe et l’Amérique ap- 
pliqueront au Nigeria les critères 
qu’ils ont appliqués à l’Europe 
de l’Est 

Car ce qui est arrivé et arrive 
encore aux Ogonis n’est pas uni- 
quement la faute de l’élite nigé- 
riane et de la société Shell ; la 
communauté internationale a 
joué là un rôle important Si les 
Américains n’avaient pas acheté 
le pétrole du Nigeria, la nation 
nigériane n’existerait pas, pas 
plus que la majorité ethnique 
oppressive u’aurait dans le pays 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Les dépenses 
de l’Etat . 

Vous avez publié, dans la page 
Horizons-Débats datée 24 oc- 
tobre, l’opinion d’un professeur à 
l'Institut européen d’administra- 
tion des affaires qui propose un 
remède de cheval pour réduire le 
montant du déficit budgétaire. 

Certes, la situation des fi- 
nances publiques françaises est 
préoccupante, et la réduction à 
moins de 3 % du PIB du déficit 
public au sens du traité de Maas- 
tricht va être difficile à opérer 
d’ici à 1997. 

Mais, si l’on veut avoir une 
chance d’y parvenir, il faut 
d’abord s’efforcer de poser le 
plus clairement possible les don- 
nées financières du problème, en 
particulier, en évitant les amal- 
games. 

Non, les dépenses de l’Etat 
n'approchent pas 55% du PIB. 
L’Etat, ce ne sont ni les collecti- 
vités locales ni les organismes 
sociaux. Faisons preuve d’un mi- 
nimum de rigueur dans le voca- 
bulaire ! L'Etat n’est directement 
responsable que de ses propres 
dépenses décrites dans la loi de 
finances. Or on doit constater 
que, depuis ces dernières années. 


les moyens pour mettre à exé- 
cution ses intentions de géno- 
cide. 

En fait, d’une certaine façon, le 
pétrole « nigérian » que les Amé- 
ricains, les Européens et les Ja- 
ponais achètent est volé : Q a été 
pris par la force des armes à ceux 
& qui il appartient et II n'a pas été 
payé. Ce sont également la 
technologie et les investisse- 
ments occidentaux qui font tour- 
ner l'industrie pétrolière nigé- 
riane, et donc la nation 


nigériane, le pétrole représen- 
tant 94 % du produit intérieur 
brut du pays. 

De même, les actionnaires eu- 
ropéens et américains des 
compagnies pétrolières multina- 
tionales et des fabricants d’équi- 
pements pétroliers ont bénéficié 
du pillage des ressources ogo- 
nies, de la destruction de l’envi- 
ronnement ogoni et du génocide 
du peuple ogoni. 

Ainsi, les actionnaires des 
compagnies pétrolières - à la 
fois de Shell et de Chevron - qui 
prospectent en pays ogoni, les 
gouvernements américain, japo- 
nais et européens, ainsi que les 
multinationales pétrolières ont 
la responsabilité morale, sinon 
légale, de mettre fin au génocide 
du peuple ogoni, et aux ravages 
causés à son environnement, si 
tant est que cela soit encore pos- 
sible. 

La demande est de taille. Elle 
est urgente. Le peuple ogoni lui- 
même, avec ses enfants, est dé- 
terminé à sauver ce qui reste de 
leur riche héritage. La commu- 
nauté internationale peut soute- 
nir cette détermination en dé- 
fendant la cause de l’autonomie 
ogonie au sein du Nigeria. 

Le retour à leurs droits, poli- 
tiques, économiques et environ- 
nementaux ne va, ni ne peut 
nuire à personne ; fl rendra sim- 
plement au peuple ogoni, auquel 
elle revient, la responsabilité de 
mettre un terme à cette situation 
très grave. Leur territoire étant 
riche en ressources naturelles et 
les Ogonis ingénieux, ils réussi- 
ront à résoudre leurs problèmes 
à temps. 

De même, la communauté in- 
ternationale doit faire pression 
sur les sociétés prospectrices, 
Shell et Chevron, ainsi que sur le 
gouvernement nigérian qui les 
encourage, pour que soient im- 
médiatement éteintes les tor- 
chères dans le pays. 

Enfin, la communauté inter- 


û a déjà accompli un important 
effort de réduction des dépenses 
budgétaires: celles-ci sont pas- 
sées de 23% du PIB en 1983 à 
21% en 1988, 20% en 1990, 18% 
en 1995. Et les impôts étatiques 
out baissé presque dans les 
mêmes proportions : 18 % du PIB 
en 1982 à 14 % au début 1995. 

Non, fl n’est pas sérieux de 
vouloir réduire arbitrairement de 
5 % le montant des dépenses de 
fonctionnement (ce qui implique- 
rait une baisse de 5 % des traite- 
ments des fonctionnaires). Les 
réductions improvisées de dé- 
penses ne sont pas de nature à 
résoudre le problème. La solu- 
tion est liée au financement de la 
Sécurité sociale et à la réforme 
fiscale. 

Les mois à venir nous diront si 
le gouvernement s’avère capable 
et a le courage suffisant pour 
trancher ces deux points. C’est-à- 
dire trouver un financement défi- 
nitif pour les dépenses de la pro- 
tection sociale et réformer le sys- 
tème fiscal à partir d’un 
élargissement de l’assiette de 
l’impôt sur le revenu capable de 
résorber la dette publique. 

Loïc Philip 
professeur 
de finances publiques 
à l' université 
d'Aix-Marseille. 


nationale peut aider le peuple 
ogoni, par l’envoi de médecins, 
d'experts agricoles et de l’envi- 
ronnement, à rétablir un sem- 
blant de normalité en territoire 
agoni. 

Au début du siècle, un écrivain 
fiançais, André Gide, voyagea au 
Congo et y constata les multiples 
violations des droits de l’bomme 
commises par le roi Léopold n de 
Belgique et ses représentants. Il 
récrivit, et lés Européens cho- 
qués mirent fin aux abus. 


j’écris aujourd’hui dans l’es- 
poir que, de la même façon, la 
communauté internationale agi- 
ra pour atténuer les souffrances 
des Ogonis. II est déjà scanda- 
leux qu’une telle tragédie sur- 
vienne à la veille du XXI e siècle. 
Ce serait une honte pour l’huma- 
nité si cette tragédie durait un 
jour de plus. Je m’attends, pour 
avoir écrit ce livre, à ce que la 
majorité ethnique au Nigeria re- 
tourne contre moi la violence de 
son esprit de vengeance bien 
connu. Je la mets au défi. 


Ken Saro-Wiwa , écrivain 
nigérian , a été pendu le 10 novembre 
en même temps que huit autres op- 
posants au régime militaire. Ce texte 
est un extrait de l’introduction de son 
livre « Génocide in Nigeria: The 
Ogoni Tragedy » (1992). 

( Traduit de l'anglais par Sylvette 
Gleize.) 

© JCen Wiwa. 


L ’ASSASSINAT d’Itzhak 
Rabin et ses suites ont 
complètement éclipsé 
un arrêt publié le 9 no- 
vembre par la Cour suprême d’Is- 
raël. Dans un document de 520 
pages, une formation de neuf juges 
a parachevé une révolution consti- 
tutionnelle amorcée en 1992. Le lé- 
gislateur pouvait-il imposer aux 
banques une réduction de leurs 
créances sur les coopératives agri- 
coles menacées de faillite ? Telle 
était la question soulevée dans 
cette affaire. 

La Cour n’a pas hésité à débattre 
du fond de l'affaire en se deman- 
dant dans quelle mesure la loi atta- 
quée constituait une atteinte au 
droit de propriété (garanti par une 
loi fondamentale). □ ne sera donc 
plus possible d'avancer que l'Etat 
d’Israël, à l’instar de la Grande- 
Bretagne fquï a longtemps servi de 
référence) n’a pas de Constitution 
écrite. 

Dans une très large mesure, le 
pays est redevable de cette révolu- 
tion au nouveau président de la 
Cour suprême, le juge Aharon Ba- 
rak. Depuis ce 9 novembre, Israël 
appartient à la famille des pays qui 
considèrent que, pour assurer la 
démocratie, fl convient de contrô- 
ler non seulement le pouvoir exé- 
cutif, mais aussi le législateur. 

Dès la création de l’Etat, en 1948, 
le problème constitutionnel n’a 
cessé de se situer au cœur même 
des débats les plus vils de ce pays. 
Quels devaient être les fondements 
du nouvel Etat Juif? ADaft-fl tout 
simplement renouer avec la tradi- 
tion biblique et considérer avec les 
partis religieux que seule la loi de 
Dieu transmise par Moïse pouvait 
être considérée comme loi su- 
prême? Allait-il, au contraire, 
plonger dans la modernité et adop- 
ter une Constitution calquée sur 
celle des grandes démocraties oc- 
cidentales ? 

La solution adoptée consista évi- 
demment à temporiser. Dès 1950, 


par Claude Klein 

Ben Gourion, le premier chef de 
gouvernement, alors au sommet 
de sa puissance, faisait adopter une 
résolution annonçant un processus 
de mise en place de lois fondamen- 
tales successives destinées à for- 
mer un jour les chapitres de la fu- 
ture Constitution du pays. Les 
historiens se demandent au- 
jourd’hui si le père fondateur cé- 
dait ainsi aux pressions des partis 
religieux (dont l’appui lui était né- 
cessaire pour asseoir une maioritë 
parlementaire) ou si tout simple- 
ment il se réfugiait derrière cet ar- 
gument commode d’arithmétique 
parlementaire, pour éviter ainsi 
d'avoir à se soumettre au contrôle 
d’un pouvoir judiciaire dont on de- 
vinait déjà qu'il serait tatillon. 

Pour assurer 
la démocratie, 
il convient 
de contrôler 
le pouvoir exécutif, 
mais aussi 
le législateur 


Si de 1958 à 1992 neuf lois fonda- 
mentales avaient été adoptées, leur 
statut de supériorité par rapport à 
la loi ordinaire n'était pas clair et 
surtout, ces diverses lois ne trai- 
taient pas des droits fondamentaux 
et ne pouvaient donc guère inspi- 
rer la Cour suprême dans son 
contrôle éventuel du législateur 
(sauf en matière électorale). Il fal- 
lut attendre le mois de mars 1992 
pour qu'un nouvel élan soit donné 
à l'œuvre constituante. A la faveur 
de l’anarchie parlementaire qui 
règne durant les derniers mois du 
gouvernement Shamir, une coali- 
tion libérale parvient à faire adop- 


ter deux nouvelles lois fondamen- 
tales, l’une sur la liberté 
professionnelle (version israé- 
lienne de la liberté du commerce et 
de l’industrie), l’autre sur la dignité 
et la liberté de l’individu. 

C’est d'aïlieurs au cours de ces 
mêmes folles semaines que fut 
adoptée l'élection du premier mi- 
nistre au suffrage universel, qui 
doit être appliquée pour la pre- 
mière fois lors des prochaines 
élections (octobre 1996), à moins 
que M. Pérès, qui a toujours été 
hostile à cette nouveauté, ne réus- 
sisse à en repousser l'application â 
l'an 2000. 

Les deux nouvelles lois fonda- 
mentales ne se contentent plus de 
décrire les institutions politiques : 
elles définissent très clairement le 
système des libertés publiques. 
Une révision de 19Q4 donne 
comme fondement â ces libertés 
les principes de la déclaration d'in- 
dépendance de 194S (liberté, éga- 
lité-). De plus, les valeurs de l'Etat 
sont définies comme celles d’un 
Etat juif et démocratique. 

Dès leur adoption, un grand tra- 
vail de réflexion s'est engagé au- 
tour de ces deux lois fondamen- 
tales, Dans un premier article, le 
juge Barak donnait son interpréta- 
tion de l'expression «* juif et démo- 
cratique»: selon lui. ii ne saurait y 
avoir de contradiction entre les 
deux termes, dans la mesure où il 
lui apparaît évident que ce ne sont 
pas les valeurs religieuses que cette 
loi a entendu reconnaître, mais 
plutôt les valeurs universelles du 
judaïsme. 

On imagine le tollé dans les mi- 
lieux religieux I La question n’a 
d'ailleurs pas encore été tranchée. 
En revanche, la dérision du 9 no- 
vembre 1995 statue clairement sur 
le statut des lois et le pouvoir de 
contrôle. Il est désormais claire- 
ment établi que toutes les lois fon- 
damentales sont supérieures aux 
lois ordinaires et que les tribunaux 
sont compétents pour juger de la 
constitutionnalité des nouvelles 
lois (en l'absence d’attribution à 
une cour particulière, tous les tri- 
bunaux disposent de ce pouvoir). 

Certes, le pouvoir d'examen de 
la constitutionnalité des lois ne 
s'applique qu’à celles adoptées 
après 1992, mais les amendements 
aux lois anciennes sont suscep- 
tibles d’être contrôlés. Les tribu- 
naux disposent d'un très grand 
pouvoir d'appréciation : les at- 
teintes ou (imitations portées aux 
différents droits par les lois ne sont 
admissibles que dans la mesure où 
celles-ci ne sont pas en contradic- 
tion avec les valeurs de l’Etat, 
qu'elles sont intervenues dans un 
but approprié et dans une juste 
mesure. 

Cest ainsi que, dans l’affaire ju- 
gée le 9 novembre, la Cour, tout en 
acceptant d'examiner le fond de Ja 
demande, a conclu que l'atteinte 
(réelle) au droit de propriété était 
intervenue dans un but approprié 
et qu’eüe n’était pas excessive. 

On voit bien b nouveauté révo- 
lutionnaire. Le pouvoir de contrôle 
est désormais incontestable et, sur- 
tout, l’instrument de référence est 
bien défini. Depuis une quinzaine 
d’années, la Cour suprême avait 
d’ailleurs élargi son pouvoir de 
contrôle dans bien des domaines 
qui, jusque-là, lui échappaient Elle 
n’hésite plus à intervenir pour ju- 
ger de la régularité des travaux 
parlementaires ou encore pour ap- 
précier la légalité des accords de 
coalition entre les partis politiques. 

On comprend les réactions miti- 
gées de certains partis politiques 
devant cette nouvelle avancée ju- 
diciaire, qui n’est somme toute 
qu’un raffermissement de l’Etat de 
droit. De nombreux domaines 
échappent cependant au contrôle. 
Comme en France, les lois an- 
ciennes ne peuvent faire l’objet 
d'un contrôle. Les lois religieuses 
(anciennes) sont ainsi à l’abri d’une 
sanction indiciaire (certaines béné- 
ficient également de la protection 
résultant des valeurs de l'Etat juif). 
Pourtant, il apparaît à tous que 
l’Etat d’Israël vient d’entrer dans 
une nouvelle phase de son exis- 
tence souvent tumultueuse. Pour 
toute nouvelle loi, le législateur au- 
ra à s’interroger quant aux chances 
de celle -ri de passer avec succès 
son examen de constitutionnalité. 


CldU^e Klein est professeur 
de droit constitutionnel à /‘univer- 
sité de Jérusalem. 


c'est grave docteur ? 



Les gouvernements américain, japonais, 
européens et les multinationales pétrolières 
ont la responsabilité de mettre fin 
au génocide du peuple ogoni et aux ravages 
causés à son environnement (1992) 
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ÉLECTRICITÉ Le groupe fran- 
çais Framatome et son partenaire al- 
lemand Siemens ont présenté, lundi 
13 novembre, à Strasbourg, l'état 
d'avancement de leur projet de 


réacteur nucléaire à eau pressurisée 
(EPR). L'EPI? est destiné à remplacer 
le parc de centrales en France et es- 
pèrent ses promoteurs, en Alle- 
magne, où cependant le nucléaire 


fait l'objet d'un moratoire à cause 
de l'opposition de l'opinion. «CE 
NOUVEAU RÉACTEUR a pour spécifi- 
cité de rendre plus faible « d'un fac- 
teur dix à cent » le risque de fusion 


du cœur à l'intérieur de la cuve et 

d'amoindrir ses conséquences. » LE 

COÛT de l'EPR apparaît de 15 % su- 
périeur à celui d'un réacteur clas- 
sique mais ses concepteurs avancent 


qu'il permettra des économes de 

fonctionnement. «LE MARCHE 

MONDIAL est 

concurrence américaine, nipponne 
ou suédoise est très vive. 


Framatome et Siemens misent sur un réacteur nucléaire « plus sûr » 

Sur le marché mondial des centrales, la concurrence est très âpre et le recours accru aux énergies fossiles diminue jes i débouàés. 

Les deux partenaires français et allemand espèrent une commande d'EDF pour la construction d un premier fcrK 


DIX ANS pour convaincre. Te! est 
robjectif que se sont fixé les promo- 
teurs du futur réacteur nucléaire 
franc o- allemand, l’EPR (European 
Pressurized Reactor, réacteur euro- 
péen à eau pressurisée), destiné à 
équiper les centrales nucléaires de 
ces deux pays au siècle prochain, 
avant d'être exporté. Réunis à Stras- 
bourg le 13 novembre, les indus- 
triels concernés (le groupe français 
Framatome et raüemand Siemens), 

Les principaux 
concurrents 

• Combustion Engineering 
(Canada), firme absorbée parie 
groupe suédo-suisseAsea Brown 
Boveri (ABB), propose le système 
« CE 80 +>», un réacteur à eau 
pressurisée (PWR) de 1 350 MW 
assez proche cfEPR, actuellement en 
phase d’approbation par les 
autorités de sûreté américaines CE 
bénéficie de son implantation en 
Corée du Sud. ABB Suède a 
développé un réacteur à eau 
bouillante de 1 100 MW. baptisé 
BWR 90, que la Finlande a renoncé à 
adopter. 

• General Electric (Etats-Unis) 
propose un réacteur â eau boudante 
■x avancé » (Advanced-BWR) d’une 
puissance de 1 350 MW. proche des 
BWR allemands tes plus récents. Ce 
projet, en cours de validation aux 
Etats-Unis, dispose d'une « vitrine » 
au Japon, où deux tranches, 
construites avec TOshiba et Hitachi 
pour Tepco, seront achevées en 19% 
et 1997. 

• Westinghouse (Etats-Unis) 
développe un réacteur à eau 
pressurisée de 600 MW, « AP 600 », 
faisant appel à des systèmes de 
sûreté passifs, c’est-à-dire 
fonctionnant sans énergie électrique. 
Ce concept, qui mise surla rusticité, 
n’a pas encore abouti. L’électriden 
américain dispose également d'un 
Advanc ed-PW R de 1300 MW assez 
proche cfEPR et dont la construction 
au Japon a été reportée sine die. 


les utilisat eurs (EDF, les électriciens 
allemands) et les autorités de sûreté 
des deux Etats veulent persuader 
l'opinion publique de la sécurité des 
équipements nucléaires. Jean- 
Claude Leny, prérident de Frama- 
tome, regrette qu’ils se trouvent 
« cantonnés dans une attitude de ti- 
mide défensive. 

De {‘accident de Tfaee-MUe btand 
aux Etats-Unis en 1979 en passant par 
la catastrophe de Tchernobyl en 
Ukraine en 7956, est apparue la né- 
cessité d'un renforcement de la sé- 
curité et d’une standardisation des 
choix de sûreté des centrales. Après 
quatre ans de négociations franco-al- 
lemandes. chacun souhaitant que ses 
choix technologiques t’emportent, le 
.futur réacteur est sorti des limbes en 
féirier 1995. 

SÉCURITÉ ET RENTABILITÉ 

A cette date, EDF a approuvé le 
lancement de « F avant-projet dé- 
taillé » de l’EPR, un réacteur de 
1 450 mégawatts conçu par Frama- 
tome, Siemens et leur filiale 
commune Nudear Power Interna- 
tional (NPI), pour un montant de 
120 millions créais (750 millions de 
francs), financé à parité. Les travaux 
d’ingénierie dureront deux à trois 
ans. En 1998, un dossier concernant 
les installations sera présenté aux 
autorités de sûreté. Une première 
construction en France pourra être 
envisagée en 1999, pour une mise en 
service en 2005. Selon Yves Cousin, 
directeur de F équipement d’EDF, le 
choix se fera entre trois rites: Ftenly 
l Seine- Maritime) , Flamanville 
(Manche) et Le Carnet près de 
Nantes. 

Outre le renforcement de la sûre- 
té, ce projet franco-aBemand a deux 
autres objectifs: être plus perfor- 
mant et affronter la concurrence 
américaine et japonaise. Sûreté et 
rentabilité sont apparemment 
contradictoires: «Ces mesures ont 
un pris dora on pense théoriquement 
qu'il sera compensé par des gains de 
disponibiBté et de réduction du coût 
du combustible », estime Hervé Ma- 
dienaud, directeur adjoint à la di- 


-AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS ■ 


silic 

'HïtlT* 1 


SILIC CONFIRME SON PROJET DE DEVELOPPEMENT 

La Conseil d’Admtnistrartion de SIUC s'est réuni sous la présidence de 
Monsieur Gilles LAPORTE, en date du 10 Novembre 1995 afin d'approuver 
les modalités d'un rapprochement entre SIUC et plusieurs sociétés non 
cotées propriétaires d'un patrimoine identique. 

La Conseil d ' Administration a ainsi arrêté un ensemble d'opérations qui peut 
être résumé comme suit : 

- fusion-absorption per SIUC de la société SOFlUC, 

- fusion-absorption par SIUC de la société SIVOUC, 

- augmentation de capital rémunérant l'apport en nature de la totalité 
des parts de la Société Civile SCJMA EVOUC. 

Sous réserve de l'appréciation des parités par les commissaires aux apports 
et les commissaires à la fusion et de l'approbation par les assemblées 
générais extraordinaires des sociétés co nc er né es, cette opération se 
traduirait : 

- par l'émission de 134.550 actions dans le cadre de l'absorption de . 

SOfTUC. jouissance Ter Janvier 1995. 

- par l'émission de 356.400 actions (tout le cadre de l'absorption de 
SIVOUC, jouissance 1er Janvier 1995, 

- par rémission de 823.461 actions en rémunération de ('apport de 
parts SCIMA EVOUC, jouissance 1er Janvier 1996. 

La capital de SIUC se trouverait, à l'Issue de ces opérations, augmenté de 
131.441.100 F, passant ainsi de 300.982.800 F A 432.423.900 F réparti 
en 4.324.239 actions ; le montant des capitaux propres serait augmenté de 
1.132.304.698 F, passant ainsi A 2.570.197.000 F. 


Grèce à cette opération, SIUC dont le patrimoine serait porté de 545.000 M* 
à 968.000 M*, regrouperait des actifs constitués exclusivement de locaux 
d'activités. 

Ce patrimoine. Te premier en France de cette nature, est réparti dans 20 
parcs d'affaires essentiellement en Région P arisi e nn e et sur l’axe ULLE- 
PARIS-LYON-MARSEILLE. 

A cette occasion, SIUC prendrait également le contrôle de le société qui 
assure la commercialisation et la gestion de ce patrimoine. 

StUC franchirait ainsi une étape importante de son développement qui lui 
permettrait également d'améliorer la tains et la Bqufcfité du marché de 
l'ectron SIUC et de faciliter le poRtique de communication Immobilière. 

Comme ode avait été présenté fora du ConseB d*Ad ii n i â str»ti trt du 12 
Octobre, l'opérat io n approuvée ce jour, penne tu ait b SIUC avant tout effet 
da ra ti ona l isa tion des structures d'expl oitati on, de voir son bénéfice par 
action maintonn et son actif net réévalué par action améSoré de prés de 9 %. 

SIUC devrait à l'avenir poursuivre la politique de distribution qui a été (a 
sienne jusqu’à présent 

En ! 1 r' *“ «lui hé sont apportées n'ayant aucun endettement, le 

pstnmome de SIUC continuerait d'être financé entièreme n t sur fonds 
propres. 

Les aettonnatra» de SIU C — r om appelés à sa prononcer fora de l'a— e mblée 
nenamie «xtraonfineire qui sam convoquée pour la 22 Décembre 1995. 
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rectum de l’équipement d’EDF. 
L’exemple retenu est celui des trains 
de sûreté, ces installations qui 
servent à protéger la centrale. Ac- 
tuellement au nombre de deux. Os 
doivent toujours se trouver en état 
de marche et ne peuvent être entre- 
tenus que lors des arrêts de la 
tranche : pour permettre leur main- 
tenance sans gêner le fonctionne- 


ment de la centrale, leur nombre se- 
ra doublé. De même, la durée des 
interruptions nécessaires au rechar- 
gement du cœur, à l’inspection et à 
l’entretien sera réduite au mini- 
mum. L’EPR pourrait atteindre un 
taux de disponibilité de 87 %, contre 
82% pour les centrales les plus ré- 
centes. 

Dans le même temps, la durée de 


vie sera allongée pour la porter à 
soixante ans, contre quarante ans 
actueHemenL «Avec rEPR. le coût 
de production du kilowattheure sera 
équivalent à celui d’aujourd'hui », 
pronostique M. Macbeaaud. Toute- 
fois, aucune estimation n’est avan- 
cée pour les travaux. Le montant 
d’un réacteur EPR pourrait être de 
15% supérieur aux 10 nnffiards de 
francs nécessaires à celui d’une 
tranche dasslque. 

HOSTILITÉ EN ALLEMAGNE 

De même le marché potentiel est 
rfiffiriig à appréhender: Une certi- 
tude : PEPR servira à remplacer pro- 
gressivement les cinquante-quatre 
tranches existantes du parc nu- 
cléaire français, auqueUes s’ajoute- 
ront prochainement quatre réac- 
teurs à Chooz et Gvaux. Ce marché 
de substitution représente une tren- 
taine d’installations nouvelles. La 
reconversion des dix-neuf réacteurs 
allemands, en revanche, n’est pas 
encore acquise en raison de rhostifi- 
té de l'opinion à la poétique nu- 
cléaire. Quant à l’exportation des 
centrales, eüe ne pourra intervenir 
qu’après la mise en service de la 
première tranche industrielle en 
France. Si le calendrier est respecté, 
la commercialisation à l'étranger ne 
commencera pas avant 2006. 

Les marchés visés som principale- 


ment TArie, avec en particulier b 
Chine, la Corée, érerttueflenwtf Taf- 
wan et le Japon, mais aussi FEun^se 
de FEsl La concurrence sera vive. 
Américains et japonais ayant des 
projets analogues en termes de sû- 
reté- 

Le pari franco-aflemand reste très 
périteux. La défiance envers fin&K- 
trîe nucléaire depuis Tchernobyl est 
amplifiée aigouitfhui par les risques 
potentiels des centrales bulgares, 
slovaques ou russes: Selon les ex- 
perts. Fénexgie nucléaire n’est pas 
appelée à connaître un développe- 
ment Im po rtan t, sauf en France ou 
au Japon, contrairement si charbon 
cru au gaz. Sdon le Conseil mondial 
de Ténergie, en 2020, les énergies 
fossfles devraient couvrir les besoins 
de la planète k hauteur de 75%, 
contre 80% aetneflemem. Les éner- 
gies renouvelables progresseront 
modestement pour atteindre 4 %. 

A fhorizon 2050, cette tendance 
ne serait pas modifiée. Tout dépen- 
dra des préoccupations écologiques 
et du choix de moindre mal que fe- 
ront les populations «are tfun côté 
le « danger» nucléaire et de fantre 
les risques sur le cfimat d’une forte 
croissance des émissions de gaz cav 
boraqne dans l'atmosphère provo- 
quées par les énergies fossfles. 

Dominique Gallois 


Le risque du « syndrome chinois » réduit « d'un facteur dix à cent » 


ÉVOLUTION et non révolution. La technolo- 
gie du futur réacteur franco-allemand EPR ne 
présentera pas de grands bouleversements par 
rapport aux générations précédentes de réac- 
teurs à eau sous pression, le Konvoi allemand 
et les N4 français de 1 450 mégawatts, dont 
plusieurs tranches sont actuellement en 
construction en France à Gvaux (Vienne) et à 
Chooz (Ardennes). 

La nouveauté tient plus dans la prise en 
compte, dès la conception, de l’éventualité 
d’une fusion du cœur de ces future réacteurs. □ 
s’agit de prévenir tout processus de type « syn- 
drome chinois », lorsqu’en cas de défaillance 
du système de refroidissement le cœur de ces 
machines, porté à 3 000” G se transforme en 
corium et menace de traverser la cuve avant 
d’attaquer le « plancher » de la centrale pour 
se répandre dans le sous-soL Ce scénario catas- 
trophe, évité de peu lors de T« incident » de 
Three Mie lsland (Pennsylvanie), en 1979, mais 
survenu à Tchernobyl, a servi de base pour dé- 
finir les systèmes de sûreté de rEPR. Pour les 
ingénieurs, il s'agit d’un véritable «saut 


conceptuel », dans la mesure où un tel risque 
était jugé inconcevable lois de l’élaboration 
des générations de réacteurs précédentes. 

GOCON GIGOGNE 

Les procédés innovants concernent les sys- 
tèmes de sauvegarde, de récupération et de re- 
froidissement du cœur en cas de fusion. A cet 
effet, quatre boucles de refroidissement indé- 
pendantes et autonomes ont été prévues, au 
lieu de deux dans les N4. Le bâtiment conte- 
nant le réacteur est prévu pour résister à un ac- 
cident aérien, et constitue, avec ses deux en- 
ceintes, une sorte de cocon gigogne quasi 
étanche. Autre innovation, le récupérateur « à 
étalement», qui doit permettre en cas de fuite 
de recueillir le corium liquide sur un plan incli- 
né de 150 mètres carrés, surface jugée suffi- 
sante pour assurer son refroidissement pro- 
gressif. U convient également de parer les 
menaces d’explosion occasionnées par la pro- 
duction massive d’hydrogène et de vapeur 
dans l’enceinte surchauffée. 

Ces risques d’accident grave, dont la proba- 


bilité est estimée par le Commissariat à Féner- 
gie atomique (CEA) à un tous les mille ans, 
pour le parc français, devraient être réduits 
« d’un facteur dix à cent ». Dans ce but, un pro- 
_gramme de recherche et développement 
s'étendant sur la période 1995-1999 a été mis en 
place par le CEA, qiri y consacrera 500 mfiBoffî 
de francs, auxquels s'ajouteront 250nnfikms 
de francs investis par ITnstitnt de protection et 
de sûreté nucléaire (IPSN). Côté allemand, fef- 
fort de R et D devrait être comparable. 

Ce rapprochement franco- allemand s’ac- 
compagne également d’une harmonisation des 
standards définis parles autorités de sûreté des 
deux pays. Un processus auquel pourraient 
être associés d’autres Etats, notamment euro- 
péens. Car robjectif est bien d'exporter EPR. D 
faudra pour cela que les surcoûts occasionnés 
par reffort de sûreté (+15 %) soient compensés 
par un meilleur taux de combustion du cœur et 
une maintenance réduite. Autant d'atouts dont 
il reste à feue la preuve. 

Hervé Morin 


Les hôtesses et stewards d'Air France se plient an plan Blanc 

maux de l’entreprise», estime un 
steward. « Le SNPNC et tVnac-CGC 
ont pris le risque défaire disparaître 
le projet pour l’entreprise », décla- 
rait la direction après la réunion de 
lundi. C’est oublier les jxoblèxoes 
commerciaux d’Air France. 

L’Unac-CGC considère que le 
conflit n’est pas terminé. Le 
SNPNC est pour sa part moins vi- 
rulent. Mais les deux syndicats 
doivent présenta’ cette semaine & 
Christian Blanc leurs contre-pro- 
positions. 



LE PRÉSIDENT d’Air France, 
Christian Blanc, imposera donc 
son plan de productivité aux hô- 
tesses et stewards de la compa- 
gnie. Le verdict est tombé lundi 
3 novembre au cours d’une réu- 
nion entre le PDG et les six syndi- 
cats représentant le personnel na- 
vigant commercial (PNC) : Os riont 
pas été assez nombreux à partici- 
per à la grève des 9, 10 et 11 no- 
vembre - le taux de participation 
s’est élevé à 49,7% sdon la direc- 
tion - pour convaincre le PDG de 
retirer ses mesures. 

Mais Os n'ont pas forcément per- 
du au change. Le 6 novembre der- 
nier, Christian Blanc avait menacé, 
ri la grève était « massivement sui- 
vie », de modifier urritetéralement 
les contrats du PNC, pour réaliser 
30% de gains de productivité, d’ici 
à fin 19%, comme prévu dans rac- 
cord-cadre d’avril 1994. Les hô- 
tesses et stewards d’Air France ris- 
quaient dès lors de subir 
licenciements et baisses des sa- 
laires. Ds ont préféré adhérer aux 
propositions de Christian Blanc: 

1 200 d’entre eux pro fi t e ront cPiri à 
1997 des incitations au départ et 
seront remplacés par des jeunes ' 
payés 20 % de moins. Dans quatre 
ans, révolution des carrières de ces 
jeunes sera revue en fonction de la 
situation de l’entreprise. 

Du point de vue de la direction, 
les événements des derniers jours 
n'en constituent pas moins un ca- 
mouflet pour les deux syndicats 
qui ont appelé à la grève, le 

J, 


SNPNC et FUnac-CGC (qui repré- 
sentent chacun plus de 40 % des 
voix aux élections profession- 
nelles). Les appels à la grève sont 
habituellement suivis par plus de 
75 % du PNC « Le fait qully ait eu 
une majorité de non-grévistes n’est 
pas une victoire de la direction: 
c’est une victoire des navigants 
commerciaux, c’est une victoire des 
salariés d'Air France, c’est une vic- 
toire du redressement contre le re- 
noncement», conclut-on chez Air 
France, en reprenant la différence, 
déjà exposée dans le spot télévisé 
anti-grève de la fin du mois de sep- 


tembre, entre ceux qui veulent 
« s’adapter et vivre» et ceux qui 
préfèrent «mourir». 

«Il va maintenant falloir ap- 
prendre à retravailler ensemble», 
soupire Jean-Paul Meheust, pré- 
sident du SNPNC Car les hôtesses 
et stewards grévistes sont au- 
jourd’hui marginalisés au sein de la 
compagnie. Traditionnellement 
considérés comme des nantis par 
tes autres catégories de personnel, 
notamment par le personnel au 
sol, les 6 200 PNC d’Air France (qui 
emploie près de 40000 personnes) 
se sont vus « accusés de tous les 


Virginie Malingre 


United Airlines renonce à racheter USAir 


LA COMPAGNIE aérienne amé- 
ricaine UAL, maison mère de Uni- 
ted Airlines, a annoncé lundi 13 no- 
vembre à Chicago qu’elle renonçait 
à racheter le transporteur USAir, 
avec lequel elle menait des négocia- 
tions depuis six semaines. L'opéra- 
tion aurait permis à United Airlines 
de dépasser American Airlines, nu- 
méro un mondial de transport aé- 
rien en t erm es de chiffr e d' affair es 
(16,1 milliards de dollars en 1994, 
soit environ 89 milliards de francs 
de l’époque, contre 13,9 milliards 
de dollars pour United et 6,9 pour 
USAir). 

Le principal actionnaire de Uni- 
ted - ses salariés qui détiennent 
55 % de son capital depuis Tan der- 
nier - auraient été réticents à dé- 


v 


bourser 8 à 10 milliards de dollars 
pour cette acquisition et surtout à 
gérer la fusion des équipes des deux 
sociétés. 

La décision de United, qui a sur- 
pris les analystes, devrait provisoi- 
rement éviter un nouveau mouve- 
ment de concentration du 
transport aérien américain. Le 
groupe AMR, maison mère d’ Ame- 
rican Airlines, avait frit savoir à son 
concurrent de Chicago qu’il ne hn 
aurait pas laissé racheter USAir . 
«sans combat ». La compagnie aé- 
rienne British Airways, qui détient 
24,6 % de USAir, devrait se réjouir 
de Téchec des négociations, United 
étant fiée à l’on de ses principaux 
concurrents en Europe, la compa- 
gnie allemande Lufthansa. 


USAir, sixième compagnie aé- 
rienne américaine et onzième mon- 
diale» a 6ôt savoir que la fusion avec 
United n’était pas la seule option 
envisagée sur le longtexme. EBe en- 
tend poursuivie la réduction des 
salaires, en collaboration avec les 
syndicats du groupe, la fermeture 
des lignes les moins rentables et 
l'amélioration de ses systèmes in- 
formatiques. Les premières me- 
sures prises cette année devraient 
hri permettre d'enregistrer en 1995 
son premier résultat positif depuis 

six ans, après une perte de 685 mil- 
lions de dollars en 1994 et im déficit 
cumulé de 3,2- mnrrar ris de dollars 
depuis 1989. ' v 


Christophe fakubyszyn 
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Après sa privatisation, Pechiney misera 
plus sur l'emballage que sur l’aluminium 

Le groupe devrait obtenir des résultats positifs cette année 

Evalué entre 9,4 et 10,8 milliards de francs, le nu- vente dans tes prochaines semaines à un prix vembre, devrait rapporter à l'Etat entre 5 et 
mero un européen de l'aluminium est à vendre à compris entre 187 et 215 francs faction pour les 6 milliards de francs. Il détient actuellement 
un « prix d'ami ». Le titre devrait être mis en institutionnels. L'opération, lancée mardi 14 no- 55,78 % du capital du groupe. 


LE PRÉSIDENT de Pec hin ey, 
Jean-Pierre Rodier, a gagné sa 
course contre la montre. 0 a réussi 
en quinze mois à rendre le numéro 
un européen de l'aluminium priva- 
tisable. Les comptes du passé ont 
été apurés. Dix milliards de francs 
d’actife ont été cédés. Alors qu’il af- 
fichait en 1994 on déficit de 3,7 mil- 
liards de francs (nonnes fran- 
çaises), le groupe devrait obtenir 
des résultats positifs cette annA», 
grâce notamment à la bonne tenue 
de l’aluminium jusqu’en juiDet et à 
une plus-value de 1 milliard de 
francs. 

A la faveur de ce redressement, 
Jean-Pierre Rodier a pu demander 
au gouvernement un large soutien, 
fl a tout obtenu : une privatisation 
avant la fin de l'année, une aug- 
mentation de capital de 3,5 à 4 mil- 
liards de francs et surtout une offre 
publique d’échange entre Pechiney 
et Pechiney International. Cette 
dernière opération est une suite lo- 
gique de la restructuration. Dé- 
pouillé de ses « boites métal », de 
son * emballage verre » et des ai- 
lettes de turbines d’Howmet, Pe- 
chiney International est privé d’un 
tiers de son chiffre d’affaires. Pour 
le groupe, elle est aussi indispen- 
sable pour assurer le financement 
de son secteur emballage. 

Compte tenu des fiais financiers, 
l’activité n'a pas les moyens de déga- 
ger un autofinancement suffisant 
pour payer son développement », 
avoue le président de Pechiney. 

Deuxième pôle du groupe, rem- 
ballage est appelé dans les pro- 
chaines années à capter la majorité 
des investissements de Pechiney. 
C’est là, selon lui, que se trouvent 
les meilleures occasions de crois- 
sance. Le pari est risqué. La boïte- 


COMMENTAIRE 

COÛTE 
QUE COÛTE 

La mise en vente de Pechiney 
cumule les handicaps. Le gouver- 
nement cède le groupe dans les 
plus mauvaises conditions pos- 
sibles : vite et à des acheteurs qui 
n'en veulent pas. Les dernières 
privatisations, et surtout celle 
d'Usinor-Sacilor en juillet, ont 
laissé un souvenir cuisant aux in- 
vestisseurs, notamment étran- 
gers. Le contexte boursier est mé- 
diocre, en dépit d’une petite 
remontée de la Bourse de Paris 
au cours des deux dernières se- 
maines. Depuis le début de l'an- 
née, les actions françaises ont 


Deux métiers : l'emballage, l’aluminium 
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boisson, la principale spécialité du 
groupe, évolue dans un environne- 
ment très concurrentiel Alors que 
ce marché connaissait des augmen- 
tations de 6,4 % par an aux Etats- 
Unis et de 153 % en Europe jus- 
qu’en 1990, fl progresse désormais 
d’à peine 3 % chaque armée. Sou- 
mis aux très fortes fluctuations des 
prix sur les matières premières, aux 
pressions des clients et àla concur- 
rence de matériaux comme le PET, 
fl dépend de plus en plus des vo- 
lumes pour trouver un équilibre. 

American National Can (ANC), 


perdu en moyenne 2 % alors que 
Wall Street. Londres et Francfort 
ont battu des records. 

Privatiser dans un marché 
boursier en baisse est déjà une 
gageure, mais en outre le temps 
presse. La concurrence des autres 
privatisations en Europe, plus 
particulièrement en Italie, est 
forte. Elle laisse peu de créneaux 
aux opérations françaises. Plus 
gênant encore. la conjoncture 
devient chaque jour moins favo- 
rable à l'aluminium et à Pe- 
chiney. Elle réduit la valeur du 
groupe et l'intérêt qu'il présente. 
Le prix de l'offre publique de 
vente n'a d'ailleurs cessé d'être 
révisé à la baisse au cours des 
derniers mois : il était estimé à 
300 francs cet été et devrait fina- 
lement être de Tordre de 






la filiale américaine d’emballage de 
Pechiney, achetée trop cher en 
1989, éprouve de plus en plus de 
difficultés à rentabiliser les capi- 
taux investis. «On a trop attendu 
d’ANC », reconnaît M. Rodier, tout 
en précisant que la société permet 
« d’avoir une large clientèle qu'il est 
possible d’accompagner à l’étran- 
ger». En suivant ses clients, Pe- 
chiney a déjà lancé des usines de 
boîte-boisson au Brésil et au 
Mexique. Il compte s'implanter en 
Amérique du Sud et eu Asie, der- 
niers territoires qui connaissent de 


200 francs par action. Pourquoi 
tant d'acharnement ? Parce que 
les recettes de privatisation sont 
précieuses. Le gouvernement 
cherche à s'approcher de son ob- 
jectif initial de 40 milliards de 
francs engrangé en 1995, mais en 
restera très loin. Finalement, il 
aura récolté un peu plus de 
20 milliards de francs avec les pri- 
vatisations de la Serta (5,6 mil- 
liards). d'Usinor (10 milliards) et 
de Pechiney (5 à 6 milliards). 

En cherchant à passer en force, 
le gouvernement se condamne à 
privatiser Pechiney à « prix 
d'ami » et habitue les acheteurs à 
des ristournes. Ce faisant, il rend 
encore plus difficile la poursuite 
du programme en 1996. 

Eric Leser 


Martine Orange 


Le gouvernement propose un « prix d'ami 


POUR la dernière privatisation 
de l’année, le gouvernement a 
choisi d’offrir un prix intéressant : 
l’action Pechiney sera proposée 
entre 187 et 215 francs aux investis- 
seurs institutionnels. Cela corres- 
pond à une décote comprise entre 
7 et 19 % (compte tenu de la parité 
d’échange), par rapport au dernier 
cours du certificat d’investisse- 
ment privilégié (CFP). Pechiney est 
estimé entre 9,4 et 10,85 miltiards 
de francs. Les analystes avalent 
plutôt valorisé le groupe entre 12 
et 13 milHards de francs. 

Echaudé par les évolutions des 
dernières privatisations, le minis- 
tère des finances a préféré opter 
pour une fourchette basse. Quitte 
à se priver d’une partie des re- 
cettes attendues. La privatisation 
de Pechiney rapportera à l'Etat, ac- 


tionnaire à hauteur de 55 %, entre 
5 et 6 milliards de francs. 

L’offre du gouvernement n’a pas 
convaincu le marché. A l’ouver- 
ture, mardi 14 novembre, Pschiney 
Internationa] était en repli de 
226 % et le CIP de 12,16 %. 

CONTEXTE INCERTAIN 

Cette privatisation est décidée 
dans un contexte économique dif- 
ficile. A peine redressé, fl souffre 
des incertitudes qui pèsent sur 
l’aluminium. Depuis juillet, les 
cours du métal blanc, qui avaient 
dépassé les 2 100 dollars la tonne, 
sont retombés en dessous des 
1 700 dollars. La demande se tasse, 
les stocks au London Métal Ex- 
change se reconstituent et l’avenir 
est incertain (Le Monde daté 
5-6 novembre). La complexité des 
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opérations prévues ne facilite pas 
non plus le placement des titres. 
Au moment de la vente, les CIP, 
émis à la fin des années 80, vont 
être échangés sur la base de 10 cer- 
tificats contre 11 actions. Le 
groupe procédera aussi à une offre 
publique d'échange sur Pechiney 
International, holding qui re- 
groupe les activités emballage. 
Neuf titres Pechiney International 
donneront droit à 10 actions Pe- 
chiney. Enfin , sera lancée une aug- 
mentation de capital de 33 à 4 mil- 
liards de francs, qui permettra au 
groupe de, réduire son endette- 
ment à 13 milliar ds (contre 21,4 à 
fin 1994). 

Après la privatisation, Pechiney 
aura un capital de 913 mimions 
d’actions, coté à Paris et à New 
York. L'absence d'un « noyau 
dur» d’actionnaires est l’innova- 
tion majeure de cette opération : 
« Cela ne sert à rien », affirme Jean- 
Pierre Rodier, président du 
groupe. 

Partenaires de longue date de 
Pxbiney, les ACF et la BNP ont 
accepté de rester dans le capital, 
mais à moindre niveau : l’assureur 
n’aura plus que 4,8 % (contre 
8,77 %), la banque 4,2 % (contre 
73 %)- A leurs côtés, EdF fera son 
entrée dans le tour de table en pre- 
nant 5 % des actions. La Caisse des 
dépôts et le CS Holding, maison- 
mère du Crédit suisse, ont fait part 
de leur intention de prendre res- 


pectivement 3 % et 2 %. Ces ac- 
tionnaires ne sont liés par aucun 
pacte et pourront céder leurs titres 
à tout moment 


jeudi 23 
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L'indépendance de la COB 
va être renforcée 

Le projet de loi sur les services d'investissement 
devrait être présenté en conseil des ministres 
avant la fin du mois de novembre 


fortes croissances dans ce secteur. 

L’autre créneau de développe- 
ment pour Pechiney repose sur 
remballage plastique souple, utilisé 
notamment pour les produits ali- 
mentaires et les cosmétiques. Mais 
le groupe n'y détient que de faibles 
positions : CebaJ (tubes souples), le 
plastique alimentaire, sa participa- 
tion dans Techpack International 
(emballage plastique de luxe) ne 
représentent qu'à peine 20% de 
son c hiffr e d’affaires total (35 mil- 
liards de francs). Pour s'affirmer 
sur ce secteur très disputé, Pe- 
chiney devra procéder à des acqui- 
sitions. « Nous serons très sélecti fs. Il 
n’est pas question d’accroître notre 
endettement » dit M. Rodier. 

DE NÉCESSAIRES ACQUISITIONS 

Le développement, même 
prudent, de remballage risque de 
se faire au détriment de l'alumi- 
nium. Troisième producteur mon- 
dial à égalité avec Reynolds, der- 
rière Alcoa et Alcan, le groupe est 
reconnu pour sa technologie 
d'électrolyse dans le monde entier. 
A Pexception des sites en Allège et 
dans les Pyrénées appelés à fermer 
au cours des dix prochaines an- 
nées, tous ont des coûts d'exploita- 
tion bois amortissement entre 700 
et 1000 dollars (3 423 et 
4 890 francs) la tonne, ce qui les si- 
tuent parmi les usines les plus per- 
formantes. * Tout sera fait pour les 
maintenir à ce niveau. Bécancour 
( Canada ) et Tbmago I Australie ) au- 
ront même des extensions », assure 
le président du groupe. 

Au-delà, Pechiney ne prévoit 
rien. * Il ne peut pas y avoir de pro- 
jets rentables dans l’industrie lourde 
dans les cinq d dix années qui 
viennent, compte tenu de la lourdeur 
des taux d’intérêt», affirme M. Ro- 
dier. Certains cadres du groupe au- 
raient vu d’un cefl favorable l'arri- 
vée de Pechiney dans l’alumine 
(produit intermédiaire entre la 
bauxite et l’aluminium). U de- 
mande y est devenue très forte, et 
le marché, manquant de capacités, 
souffre de tensions persistantes. 
Mais M. Rodier juge qu’il est trop 
tard pour entrer dans cette produc- 
tion, dominée par Alcoa. Il mise 
également peu sur les développe- 
ments en aval, même si les produits 
destinés à l’aéronautique, très ren- 
tables, bénéficieront d'investisse- 
ments importants. En renonçant à 
investir toute la filière aval - là où 
se réalise la plus forte valeur ajou- 
tée -, le groupe se condamne à res- 
ter un producteur d'aluminium pri- 
maire, de plus en plus exposé aux 
aléas de la conjoncture. 


LE PROJET DE LOI transposant 
en droit français la directive euro- 
péenne sur les services d’investis- 
sement va voir le jour. Ce texte va 
notamment modifier les attribu- 
tions des organes de tutelle et de 
contrôle des marchés financiers, à 
commencer par celles de la COB 
(Commission des opérations de 
Bourse). U devrait être présenté au 
conseil des ministres d'ici à la fin 
du mois de novembre. L'Assem- 
blée nationale aura vraisemblable- 
ment le temps d'une première lec- 
ture avant la fin de l’année et le 
texte devrait être voté avant la fin 
du mois de janvier 1996. 

L’indépendance de la COB de- 
vrait en sortir renforcée. Elle était 
déjà améliorée par la loi de 1989 
sur la sécurité et la transparence 
du marché financier qui avait 
abouti à la suppression au sein du 
collège de la COB du commissaire 
du gouvernement Selon le quoti- 
dien financier l’Agefi du 13 no- 
vembre, le projet de loi irait encore 
plus loin. Les membres dn collège 
de la COB seraient comme ceux du 
Conseil de la politique monétaire 
(CPM) de la Banque de France 
nommés par décret en consefl des 
ministres pour une durée de neuf 
ans. lis seraient choisis parmi une 
liste de dix-huit noms présentés 
par tiers par les présidents de l'As- 
semblée nationale, du Sénat et du 
Conseil économique et soriaL Le 
président devrait être nommé par 
les membres du collège. Le régime 
très strict d'incompatibilités de 
cumul de fonctions qui existe au 
CPM serait appliqué aux futurs 
membres du collège de la COB. 

En 1994, la commission des fi- 


nances du Sénat s’était déjà pen- 
chée sur la question et considérait 
que le mode de désignation des 
membres du collège ainsi que celle 
du président demeurait « inadé- 
quat ». Le collège est actuellement 
composé d’un président, nommé 
pour six ans en conseil des mi- 
nistres, et de huit membres (trois 
représentants des institutions juri- 
dictionnelles, un membre du 
Conseil des Bourses de valeurs, un 
membre du Consefl du marché à 
terme, un membre de la Banque de 
France ainsi que deux personnali- 
tés extérieures nommées par le 
président et les six autres 
membres). 

Si la modification du mode de 
désignation des membres du col- 
lège semble faire l’unanimité, le 
débat n’est pas encore tranché sur 
la répartition des pouvoirs entre 
autorités de tutelle et de contrôle. 
La Commission des opérations de 
Bourse aura comme partenaire, et 
pas sous son contrôle, un nouveau 
Conseil des marchés financiers 
(CMF), résultant de la fusion du 
Conseil des Bourses de valeurs et 
du Conseil du marché à terme. 
Dans cette configuration, il sera 
nécessaire d’assurer une parfaite 
coordination entre les deux ins- 
tances pour permettre à une insti- 
tution plus indépendante de coha- 
biter avec un Consefl également 
renforcé. 

Pour finir, le projet de loi devrait 
s’attacher à la séparation nette des 
métiers de transactions et des mé- 
tiers commerciaux au sein des éta- 
blissements financiers. 


■ FIRST INTERSTATE : la banque américaine Wells Fargo a relevé 
lundi 13 novembre le montant de son offre publique d’achat (OPA) sur 
First Interstate à 10,9 mflfiards de dollars (53 milliards de francs) et va 
soumettre directement cette offre aux actionnaires de First Interstate. 
Wells largo, qui avait offert le mois dernier de racheter First Interstate 
en échangeant 0.625 de ses actions contre chaque titre First Interstate, 
a porté les termes de cet échange à 0,667 de ses actions. L'offre révisée 
est une réponse à une OPA amicale de 103 milliards de dollars lancée 
au début du mois sur First Interstate par une banque de Minneapolis 
(Minnesota), First Bank System. 

■ SOCIÉTÉ MARSEILLAISE DE CRÉDIT: le ministre de P économie 
et des finances, Jean Arthuis, a lancé le 13 novembre la consultation 
destinée à sélectionner la ou les futures banquesrconsefls du gouverne- 
ment pour la privatisation de gré à gré de la Société marseillaise de cré- 
dit (SMO. * Le lancement de cet appel d'offres ne préjugé nullement des 
décisions que prendra le gouvernement quant d la date et aux conditions 
de la privatisation de la SMC », précise le communiqué du ministère. 

■ ADIDAS : le prix d’émission de Faction du fabricant allemand d’ar- 
ticles de sport Adidas AG, qui doit être introduite en Bourse de Franc- 
fort le 17 novembre, a été fixé à 68 marks. Le prix de l'action valorise (a 
société à 3,1 milliards de maries. 273 millions d'actions ont été propo- 
sées à des investisseurs, ce qui correspond à 602 % du capital d'Adidas 
AG, ou 1356 milliard de marks. 340 millions d'actions ont été deman- 
dées. 

■ WATERMAN : le fabricant de stylos, filiale de l'américain Gillette, 
va fermer son usine de Meru (Oise) supprimant ainsi 219 emplois, a an- 
noncé son PDG le B novembre. Pour les salariés de cette usine, rache- 
tée à Parker en décembre 1994, un pian social va être rais en place avec 
cent dix -sept mutations en Loire-Atlantique et une quarantaine dans 
une usine Ci Bette de l'Oise. 

■ ENTREPRISES DE PROPRETÉ : la fédération des entreprises de 
propreté a signé avec quatre syndicats (CGT, CGC CFTC et CFDT) un 
accord créant le fonds d’action pour la réinsertion et remploi (FARE)- 
Financé par une cotisation patronale de 047 % de ta masse salariale, te 
FARE doit permettre, entre autres, P insertion de cinq mille personnes 
en difficulté. 



Avec travail ou san^ravail : 
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modes de vie, mode d'"emploi' 



Oiaque année, en partenariat avec l'Anvie*. et sous 
la conduite d'un Comité Scientifique, le Mécénat 
Serta attribue trois bourses de 100 000 Francs 
chacune à toute personne désireuse de développer 
un projet autour du sujet de la session. 

Le jeudi 23 novembre, le Comité Scientifique, 
présentera les lauréats 95. Des conférences 
..animées par Michel Kajman, journaliste. Le Monde, 
seront organisées au Carré Seita avec ; 

• 17h - Renaud Sainsaulieu, professeur des 
universités à (Institut d Études Politiques de 
Paris, fondateur du laboratoire de sociologie du 
changement des institutions, (CNRS, IR£SCO). 
Guy Roustang. directeur de recherche au CNRS. 
(Laboratoire d'économie et de sociologie du 
travail) 

• 19h - Bernard Perret administrateur de l'INSEE. 
r rapporteur général du Conseil Scientifique de 

l'Evaluation. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ L'OR a ouvert en baisse, mardi K no- 
vembre, sur le marché international de 
Hongkong, à 386,80-387,10 dollars 
fonce contre 389,30-389.60 dollars lundi 

en clôture. 


■ LE PESO mexicain s'est déprédé, lun- 
di, de prés de 3 % face au doSar. B a ter- 
miné la séance à 7.82 pesos pour un 
doflac La Borne de Mexico a pour sa 
part cédé 443%. 


■ WALL STREET a établi un nouveau re- 
cord, tuvfi. en dépit du bras de fer qu 
oppose la Maison Blanche au Congrès 
su le budget. L'exfice Dow Jones a ga- 
gné 0,05%. 


I LA BOURSE «te Tokyo a terminé, mar- 
l en légère hausse. L*Moe *fl***f 
roqressé de 0.07 %. dans une séance 


■ LE DOLLAR, en hausse maid à "folcyo. 

"échangeait à 

10170 yens et 4,89 francs, le mauhese 
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ont adopté une attitude de prudence 
et ont procédé à quelques prises de 
bénéfice dans l'attente de rannonce 
des mesures de redressement de la 
Sécurité sociale. Attendues de longue 


date, ces mesures permettront de vé- 
rifier la volonté du gouvernement de 
réduire les déficits publics, ce qui doit 
permettre par la suite de procéder à 
une véritable détente monétaire. 


POUR LA QUATRIÈME séance 
d’affilée, la tendance était particuBè- 
renient faible, mardi 14 novembre, à 
la Bourse de Paris au début des 
échanges. En hausse de 031 % à f ou- 
verture. les valeurs françaises re- 
nouaient rapidement avec la baisse, 
abandonnant 0,07 %, à 
1 $37,01 points, quelques minutes 
plus tard. 

Lundi, la Bourse de Paris a réussi à 
terminer sur une note pratiquement 
stable favorisée par de bonnes nou- 
velles en provenance des Etats-Unis. 
L'indice CAC 40 a terminé sur un re- 
pli marginal de 0,09 %. à 
1 S3S34 points, après avoir évolué, 
une grande partie de la journée, dans 
le rouge. A l'ouverture l’indicateur 
était en recul de ü,71 plus de 3 mil- 
liards de francs ont été échangés lun- 
di sur le marché à règlement men- 
suel 

L'annonce de Washington sur des 
mesures d'urgence destinées à éviter 
un défaut de paiement au gouverne- 
ment fédéral a soutenu le marché pa- 
risien en fin de séance. Mais, sur l’en- 
semble de la journée, les investisseurs 


L'Air liquide, valeur du jour 

LA PUBLICATION des chiffres 
d'affaires des entreprises pour les 
neufs premiers mois de l’année 
continue de donner l'occasion aux 
boursiers de manifester leur décep- 
tion ou leur satisfaction. L'Air liquide 
en a fait les frais lundi 13 novembre. 
Son chiffre d’affaires, jugé décevant, 
a pesé sur le cours de son action. Le 
titre a terminé la séance en recul de 
1,82 % dans un marché de 
72000 titres. Ces résultats ont égale- 
ment modifié l'opinion boursière des 
analystes. Ainsi Paribas Capital Mar- 


ket est passé cf« achat » à « conser- 
ver « et Dupont-Denant d’* achat 
long terme » à « sous-perfor- 
mance *. 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


HAUSSES, 10h 15 

Cbun au 
14/11 

Var.% 

13/11 

Var.‘* 

31/12 

CSfexCSEfl 

2M20 

+43* 

-4350 

Levis rndiiss. 

16430 

*4,U 

-4922 

Esso 

477,70 


-33.18 

Ofipar 

5*5 

*272 

-44*0 

ERAMET 

Ai 

•a » 

_ 

Groupe André SA 

390 

*2» 

-26.41 

Cotas 

828 

jiM 

-601 

Moulinex 

sa 

*1,6/ 

-12/G 

Ceqid(Ly) 

367 

•*V5 

-1231 

BoOoreTedmO- 

459 

*121 

*3.77 


BAISSES. 10hl5 

Saint-Louis 

1359 

-162 

-1.16 

Devenant 

m 

-320 

-320 

GrZanmer KlYJ 

58,10 

-3 

-5934 

Radiotedurique 

253 

-i# 

-5130 

Pedimev Inti 

108 

-226 

-3230 

Bertrand Faure 

15330 

-224 

-1536 

Ceophvsiare 

178 

-165 

-4105 

Thomson-CSF 

104,0! 

-126 

-3434 

Matra-Hachette 

95 

-1(45' 

-1838 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

— Cours 55 Var. * 

HAUSSES. 10M5 wi >:1' 


Sipare» (LyJ « 


92.5C *451 


Parai BpanaoM 


4930 **<K 


varartn a Qer 2 


372.50 


CpPBaGAH pare 'Ci 


>233 


BAISSES. 10hl5 


Ego Trjrf.Temco iy àiO-io 

1535 To jo -us -£U± 


CanttSAI 

ftndyl 


<6250 -3.** 


16090 


CECECHMf 


31630 


INDICES 5BF120-25Q MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 

UI1 vit- 

InA gén. SBF 120 UbCi? 

lod- gen. SBF 2Stl 1213.67 12i?.~=î 

tod. Second Marche 2C?^. 


todkx UJdCac 


103137 iî373à 


Fromageries Bel «50 -1/» -126 Valeurs lotos. ï 5S3.~9 

ï * Tjl4..g T3Z736 



VALEURS LES PLUS ACTIVES 


? -Eneroe 


2-Prctfdtfsdetase 134758 ’.toQSè 


SÉANCE. 1DH15 

14/1 1 Titres 
échangés 

Capitafeason 
en KF 

3 • Construction 

4 - Biens tfeewo. 

Kl 633 
97952 

1«£JP 

5732? 


fEgà 

Sont 

120772 

73670920 

5- Automnale 

177436 

XBîJ? 

- — 

Samt-looK 

11690 

16760163 

6 - 6*ens consom. 

1513.96 

■ >i«.77 

•tar 

mW i- r ’ 

Endania Beqïun 

1736! 

14570243 

7 - indus. aoro-aStr. 

1372.1 G 

13753? 

~ -4 


Air Liquide 

16951 

13535179 

Servîtes 

>232.79 

ÎH7J4 



LVtlH Moet Vuitton 

17199 

11556925 

3 - Dranbutcn 

TOSJi 1 ^ 

«SUS 


smxfl-: 

UAP 

69559 

««35251.90 

9 • Autres ser/tees 

9Ï=JÛ7 

51336 


- . t 


3012 

6167167 

Sociétés financières 

95532 


-C35 

i 

Total 

23008 

719305930 

T0 - liwrobùef 

SES.*: 

61S.-7- 


.w»j* '■ 

■- >naa 

Omsran Dior 

14733 

7012tà3 

11 - Services faune. 


9Mf? 



ESaŒESEBBE. 


Peugeot 


9276 


6272653 



12 - Sociétés mua. 


3, '7 ’ttAB 


Wall Street bat 
un nouveau record 

LES VALEURS ont fini sans grand 
changement à Tokyo, mardi 14 no- 
vembre, après avoir évolué dans des 
marges étroites tout au long de la 
séance. L'indice a fini sur un gain de 
0.07%, à 17 802,51 points. Les 
grands investisseurs sont restés à 
l'écart faute d'éléments nouveaux 
et les boursiers estiment que cette 
tendance risque de se poursuivre 
jusqu'à la fin de la semaine. 

La veille, Wall Street a battu de 
justesse un nouveau record, à l’is- 
sue d’une séance nerv euse alors que 
se poursuit le bras de fer entre la 
Maison Blanche et les leaders répu- 
blicains du Congrès sur le budget. 
L’indice Dow Jones des valeurs ve- 
dettes a gagné 2,53 points, soit 
0,05 %, à 4 S72.90 points. En Eu- 
rope, après un début de séance hé- 
sitant, la Bourse de Londres a pro- 
gressé en fin de séance, soutenue 


LES TAUX 


par les gains du marché obligataire 
américain et du dollar dans f espoir 
d'une solution à l’impasse budgé- 
taire américaine. L’indice Footsie a 
terminé en hausse de 13,4 points, 
soit un gain de 0.4 %. à 
3 536,8 points. La tendance était 
également à la hausse outre-Rhin, 
où l’indice D.AX de la Bourse de 
Francfort a gagné 0,14%, à 
2 1752S points. 


INDICES MONDIAUX 



Cour* au 

un 

Cours au Var. 
10,11 en % 

Paris CAC <0 

1838J4 

- .1*39 £2 -0,09 

New-YorVDI indus. 

4860.95 

487037 -0,11 

TokytVNikVd 

I77893W 

17843,60 - 0 20 

LondreVFTlOO 

353620 

3S234Û *028 

FrardtxVDa* 30 

217536 

2T72.17 -0.14 

Frankrba'Commer. 

755,55 

781 fib *024 

BfuidlevBel 20 

165327 

16S9.7U -029 

BruxeUes/Càreral 

142524 

U5U.F3 -039 

Miiaa’MlB 30 

965 

967 -021 

Anuterdam/Cê. Cl» 

300.90 

29920 -033 

Madrxtioex 35 

295,87 

296J4 -033 

Stockhdin/A/farsal 

1337^9 

1335.16 +034 

Londres Fr» 

2588 J0 

257630 +0.46 

Hong Kong/Hang S. 

958523 

5*11.85 -028 

Singapour/Strait t 

2065.90 

207134 -038 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 



13/11 

ià/n 

Alcoa 

54^7 

54.12 

American Express 

42,75 

43.12 

Allied Signal 

44,87 

44.75 

AT&T 

6330 

63.12 

BetWehem 

13 

12,75 

Boeing Co 

7137 

7125 

Caterpillar inc 

56.75 

56,75 

Chevron Corp. 

48,12 

47 .75 

Coca-Cola Co 

7237 

7235 

Disney Corp. 

5837 

5937 

Du Pont Nemours&Co 

6037 

61.75 

Eastman Kodak Co 

6630 

6637 

Exxon Corp- 

7637 

7532 

Gètt. Motors Corp. H 

4337 

49 

Cta Electric Co 

6537 

6532 

Goodyear T & Rubbe 

4037 

4137 

IBM 

9725 

9737 

Irwl Paper 

3530 

3525 

J.P. Morgan Co 

7637 

77.12 

Mc Dan Dougt 

86 

8537 

Merck & Co.1 ne 

5737 

5825 

Minnesota MrrqAMfg 

5830 

5937 

Phdip Moris 

8725 

87 

Procter & Gamble C 

82.75 

83 

Sears Roebuck & Co 

35.75 

36,62 

Texaco 

68.12 

67.75 

Union Carb. 

37.12 

37.12 

litdTedinol 

88.75 

9025 

Westmgh. Electric 

15.12 

14,75 

Wootworth 

14.75 

1425 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 



13/11 

iCii; 

Allied Lyom 

436 

431 

Bardays Bank 

732 

738 

BAT. industries 

535 

534 

Bntrsti Aerospace 

729 

736 

Brrosh Airnays 

436 

4.76 

Brithh Cas 

238 

237 

British Petroleum 

430 

4.74 

Britah Telecom 

336 

3,68 

B.TJL 

333 

331 

Cadbury Schrwppes 

534 

537 

Eurotunnel 

0.96 

0.97 

Glaxo 

835 

831 

Grand Metropolitan 

435 

437 

Guinness 

431 

4.76 

Hanson Pic 

136 

134 

Greac le 

537 

533 

H3-B.C 

936 

8.98 

Impérial Chemical 

730 

732 

Uoyds Bank 

8.14 

8.11 

Marte and Spencer 

42» 

422 

National Westminst 

633 

6.45 

Penmsular Orienta 

4,78 

431 

Reuters 

633 

6.11 

Saatchiand 5aatch 

039 

1 

Shell Transport 

739 

738 

Smith ldi ne Beecham 

636 

6.45 

Tateand Lvte 

432 

432 

Univeter Ltd 

1221 

1238 

1 A n > ■ 

10.88 

1030 

Zeneca 

1238 

1237 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 



'î'i 


Allia ru: Holdinq N 

2665 

2662 

Basf AG 

3073C 

3Ü22 

Boyer AG 

365.60 

365.sC 

Bay hyp&WechseRA 

33.75 

33312 

Baser Veremsbank 

39.» 

3S.97 

BMW 

773 

773 

CommerzCank 

32250 

323 

ConunentalAG 

2C.S0 

:o.si 

DanrJer-Ben; AG 

65530 

632 

Dequssa 

453 

<5150 

Deutsche Babcock A 

14230 

145.72 

Deutsche Bank AG 

6521 

65 

Dresdner BK AG FR 

3850 

3355 

HenkelVZ 

S205O 

51930 

HoechstAG 

355 

3535C 

KarscadtAG 

6T9 

615 

Kaufhof Holding 

467 

46450 

LmdeAG 

860 

857 

DT. Lufthansa AG 

19230 

19430 

Man AG 

407 

40530 

Mannesmann AG 

<6930 

465.60 

Mettaflges AG 

30 

295S 

Preussog AG 

40920 

4CS 

Rnte 

SI 230 

50930 

Schermg AG 

9S55 

96.40 

Siemens AG 

73530 

735.79 

Thyssen 

25130 

253 

VebaAG 

5 631 

5529 

Viag 

549 

S49 

WCUagAG 

749 

73730 





•THmijr; m n . 


Loodres. f T100 sur 3 mots 


"jÆ"~.~ rT= — r ïT-usfisr 




PARIS 


PARIS 



* 

jourleratu 


OAT M ans 


NEW YORK 


NEW YORK 



/ 

Jouriejow 


Bonds 10 ans 


FRANCFORT 


FRANCFORT 

7» 



jour le jour 


tonds 10 ans 


LES MONNAIES 


US/F 


US/ DM 


US/¥ 


DM/T 





* 


7» 

43125 


VUE 


10I51C0 


3.4577 


s:t 

* 

75375 


Progression du Matif 


Hausse du dollar 


LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif - le contrat à 
terme sur les obligations d'Etat françaises - a ouvert 
en hausse mardi 14 novembre. L’échéance décembre 
gagnait 22 centièmes à 118,38 points après quelques 
minutes de transactions. Le taux de rendement de 
l'obligation assimilable du Trésor (O AT) à dix ans 
s’inscrivait à 7,08 %, soit un écart de 0.76 % par rap- 
port aux titres d’Etat allemands de même échéance. 


En partie rassurés par les déclarations d’Alain Juppé, 
tes investisseurs se montrent toutefois prudents dans 
J’attente de l’annonce des mesures destinées à ré- 
duire le déficit des comptes sociaux. 

Mardi matin, la Banque de France a laissé inchangé 
le taux de l’argent au jour le jour à 5,75 %. Le contrat 
Pîbor 3 mois du Matif était en hausse de 10 centièmes 
à 94,05, soit un rendement implicite de 5,95 %. 


LE DOLLAR, orienté à la hausse, mardi 14 no- 
vembre, lors des premières transactions entre banques 
européennes, s’échangeait à 1,4175 marie, 101,70 yens et 
4,89 francs. Le risque d’une mise en cessation de paie- 
ment des Etats-Unis n’inquiète guère les opérateurs. 
En légère hausse, mardi matin, le franc cotait 
3,4490 francs pour 1 deutschemaric. Les investisseurs 
ont bien réagi au discours prononcé à P As semblée na- 


tionale par le premier ministre, qui a promis ré- 
forme «■ audacieuse » du système de protection sociale. 

«fl n'est pas dans le pouvoir de la banque nationale de 
libérer la Suisse de son rôle de havre de sûreté pour les 
capitaux internationaux », a par ailleurs déclaré Mariais 
Lusse r, président de la banque centrale suisse, com- 
mentant la forte appréciation de la devise helvétique 
depuis plusieurs mois. 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 



Taux 

Taux 

Taux 

Indice 

TAUX 1 3/1 1 

jour le jour 

10 ans 

Mans 

des prix 

France 

5,75 

7.15 . 

737 


Allemagne 

3.94 

637 

7.16 

130 

Grande-Bretagne 

669 

- 736 

8.1! 

336 

Italie 

1031 

31.78 .. 

12,06 

•530 

lapon 

058 

• 235 • 

4.75 


Etats-Unis 

539 

6 

634 

230 




MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


Taux 

TAUX DE RENDEMENT au 13/11 


Taux indice 

aultyn (base 100 fti94j 


Fonds d’Etat 3 â 5 ans 

633 

624 

10538 

Fonds d’Etat 5 a 7 ans 

6.« 

MO - 

10638 

fohos d'Etat 7 a 10 ans 

7 sa 

*37 

10835 

Fonds d'Etat 10 à ISans 

735 

..728 

10823 

ronds d’Etat 20 a 30 ans 

7.76 

7 JS. 

1093? 


7«49 

739 

10639 

runosiTttata TDF 

Ohttoat. franc, a t«c 
brisât. frani|-. i toc 

-030 

-032 

+0.18 

. -087 
-«79 
+0.1S' 

10135 

10152 

10059 

10026 



LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 820 %) 



Achat 

iyn 

Vente 

13/11 

Achat 

1001 

Vente 

1«11 

Jour le jour 

53750 



53750 


1 mob 

..SvW 

5.13 

-.533 

_5,?8 

3 mois 


6.18 


6 

6 mois 

•534- 

5,13 

•WS: 

533 

1 an 

G 5g 

537 

- sm . 

531 

PIBOR FRANCS 

Pibor Francs 1 mob 

W4« 



6îl445 


Pibcr Francs 3 mob 

««ai 



«2W1 

— 

Pibor Francs 6 mob 

•6,1133 

— 



Pibor Francs 9 mois 

’ 6 


- t . 


Pibor Francs 12 mob 

53414 


•5.9W4 



PIBOR ECU 


Pibor Ecu 3 mob 


5325* 


53ZS0. 



Pibor Ecu 6 mob 


53250 

_ 

•33250-: 


Pibor Ecu 12 mob 


5J6250 


53250, 


MATIF 

Échéances 13/11 volume 

dernier 



plus 

haut 

pim 

bas 

premier 

prix 

NOTIONNEL 10% 

Dec. 95 

78505 

«>34 

118,18 

-IWA» 

118.16 

Mars 96 

2025 

11738 

11734 


117/44 

juin 96 

393 

-n?3B 

11720 

-=1I7J« 

11732 

Sept. 96 


. " 



117» 

PIBOR 3 MOIS 

Oêc. 95 

29978 

,9337 

9435 

*•« fit 

93,95 

Mars 96 

4763 

9*sr 

94 AJ 


9433 

lu in 96 

1754 

9437. 

9438 

- 9M8 

9432 

Sept 96 

US 

9*58 

9438 


9433 

ECU LONG TERME 

Déc. 95 

1694 


8M2 

■873 6 

8832 

Mars 96 






1^ 

8732 



CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 


Echéances 13/11 

volume 

dernier 

prix 

plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

prix 

NOv-95 

11879 

1842. 

1857 

-waa-ï 

1848 

Dec. 95 

525 

18 »-.. 1 

1860 

T 

185730 

janvier 96 

_ 

••ta.;* , 




Mars 96 

51 


1875 

TM- 

1883 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 



cours BDFiyil 

*1V11 Achat Vente 

b ,»rmi 

■’ÆiVl 

1 Ml ■! Il 

Ecu 

63235 


Etats-Unb(l usd) 

43725 

-03W 43000 52BB0 

1— '^7'TiEJLi^W 

163190 

PS1SMBE8 1 ■ 11 1 tEHH 

|ir vva • ■- 

3082800 



3j0540 

V3swa * 2.7700 „,3 aSBS 

r. 1 : ,i.‘'iTT[yI.~il 

89,1600 

WW 1 1 ^M~T 1 1 1 Wi _ J 

Irlande 11 jepj 


■JTifFiTiM - .71 

Gde- Bretagne ïï 10 


E1C'' ~r ; '~'.l 

Grèce riOOdracho 

23865 

• 13000 ’-v -23000 

Suede 000 krs) 

732200 

1 8 1 ' !!■ 1 kwI/Tm,.; 


4293000 

412 • -WJ:- S 

|i ii ni 1 M 




■E^SEUfl 


L. r,ui'>r:-iB 

MK! 

111 ■! ■ Il < 

Portugal fl 00 est 

32850 

23500 ''35500 

Canada 1 dollar ca 

33058 

32800 .-333» 

Japon (100 yens) 

43473 

:..-0 JSS. 43500 


mu ■ 

BKJTWn — liiJBrt 


PARTIES DU DOUAR 

IV 1 

1Ï11 

Var.* 

FRANCFORT: USD/DM 

13170 

1A150 

♦ 0,14 

TOKYO: USD/Yens 


101,6100 

1003ABD 

+0.76 

MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

DEVISES comptant: demande 

offre 

dorandei mob 

offre l mois 


43730 


43730 

«Mo 

Yen D00) 

43691 


43439 

43371 - 

Deutschemark 

3/4534 

. 3 AM7* 

33505 

33495 

Franc Suisse 

42957 

• 42940’ 

42866 

T 42811 

Lire itaL (1000) 

33600 

33563 

e 33580 

33549 

Livre sterling 

73467 

7J&03- 

73796 

■73816 

Peseta 000) 

43U/7 

43053 

43015 

•339KÎ 

Franc Belge 

16309 

16283 

16,798 

J 6268 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEV15E5 

1 mob 

3 mois 


Eurofranc 

524 

: - :524 : 

537 

EunxtoBar 

531 


538 

Eurolivre 

637 

332 : 

632 

Eurodeutschernark 

3.97 

■ 3W 

3.91 


L'OR 

œunlÿli 

cours ltyil 

Or fin (k. barre) 

59500 

60600 

Or fin (en lingot} 

60950 

61350 

Once d’or Londres 

38930 

33830 

Pièce françabe(20f) 

347 

350 

Pièce subse(20f) 

346 

352 

pièce Union latOOfl 

348 

353 

Pièce 20 dollars us 

2340 

2340 

Pièce 10 dollars us 

1200 

118250 

Pièce 50 pesos mot. 

2235 

2270 


jr 



LE PETROLE 


Efldofim cours 13/11 

cours 1Q/I1 

B refit (Londres) 

16,10 

16,10 

WTI (New York) 

1730 

1732 

Crude OU (New Yorid 

16,16 









LES MATIERES PREMIERES 
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—J 
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1 
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Wr.r ’ ' 1 
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BHssa 
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4.91 

122(1 


— "M 



-335. 

1 l -!■ ■. n 

3021 



628 

■ELp y -V-fM 


E 2 H ■ 

et-xi-hiB 


Essa 


L’.'Ill'llIlll.ll.'.'llI.'nT,'» 


■çrrssa 



Aluminium i 3 mob 

1679 

SGÜBÊ 

BwT'M'-.vTiTrrrrTii 



Plomb comptant 

685 

tFC'.lZ 

B*, i - a 1 ■ ■ i - ■ - 

e tnr-m 


b 11 II In 'ML 


ETJC 



5/tonne 

Ijrim'i'i mii 

6410 

Kl'iS 



Zinc comptant 

K MEM 


R T T1"77^ J1 ^M 




105150 


■ , r 1 1 1 1 1 ' wm 1 i 1 1 

y^uuL 1 

8535 

8630 

i rnzsi 

■ 11 TH n’ 1 » 
■EEH?3ïïS3Ei?] 
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FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE ! MERCREDI 15 NOVEMBRE 1995 / 19 


b 


J V 


1 CraLRnfmx. 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARD1 14 NOVEMBRE 

liquidation : 23 novembre 
Taux de report : 7,38 
Cours relevés à lOhlS 


.T-1WB 


CAC 40 

Sa 

CredklynntLClP 

Crédit National - 

PARIS 


Danone™.— 


■"'28--' Lyonnaise Eaux™ 
.4 ;$<(£' Marine Wendel™ 
. : _'M Mana-Hacheae. 


_ 'yi&f'. Meoleurop. 


Métrologie Imer.. 

" McheSo. 


VALEURS 

FRANÇAISES 


CUyonnaisO'^- 

RerauttfT.PJ 

Rhône PoutencCW), 

SaimCobainCrj>J_™ 
Thomson SA (T.P) 

Arrnr 

Air Liquide. 

Alcatel Alsthem. 


Abpi. 


Bell investis- 



Ouh Met&tenanee. 

Cotas — 

Comptoir Entrep.1 , 
Comptoir Moder.™ 
CPR 


Cours Demies 
précéd. cours 


~ u®au*uearo — 

CAC 40 : PePtai Mi 

1832.40 De ^ tmoot — 

^ DevJtN-PXaitti- 

— j-T— DMC (DoOflis MQ_ 
, Doefe Franc*-— 


-320 


V MauSnex 

...•'*50 Navigation Mb 

‘^W&i HortrES 

l-'BV ■ Norton [Ny)™ 
A‘4 =• NRJ* 


Ofipat™ 

-4- *. Paribas. 


ucasnaw 

“JE" 1 Dynactior 

J') , Éaux(Glerks). 


ACFrAaCerufrance 

Axa 


Bancaire (Ce) 

Bazar Hoc Vile 

Bertrand Faure 

BtC 

BIS 

BJLP. 

BoUoreTerfina 

Bongrain 

Bouftwes 

Canal* — 


Cap Gemini Sngpfj 

Camaudmetateo* 

ranefrmr 

Casino Guichard— 

CarinnCukKJMW _ 

CastoramaOf(U) 

CCF. 

CCMXfccCCMQLy 

CeÿdtLj)- 


CEP Coflunu nka tion. 

tous EurojXReiai 

Cetetem 

COP 



PttWneyaP- 
.7I : " Pechmeylnd™. 
7 - $1*5* Pemod-Rkart. 
j Peugeot. 


'-'.243} Pmadt-PrinAed 

: Ptastic-OmUrt 

lL.3#. Poiet 

. Primagaz 

■*ÎW# ' Promodes 


PuhflrJs- 
••‘.B' Radloteehniq* - 
RemyComtrears- 


0» Renault- 
- RexeL 


*■?.!• Rhône Poulenc; 
■ Rochette (La)— 

: .12' : Roussel Ucbf- 


. I ..-Vf? Rue lmpertte(Ly)- 
_ * -.-3V. T SadefNy) — — 

- 1,43 : séOr 'j; Sagem SA- 
-022 ------ 

♦ 0,06 

- .•.".MO Satamondy)- 
4 0,16 =•• 'J6 SaNepaT(Ny)- 

- 1» *ïr Sanofi 

- , T*»' Sat. 


"A - - . - , Saupiquet (Ns). 
M. SdndderSA— 

VT'Xf sa» SA 

■JL LEE.. 


■- -« V Stftreg, 

V'»'. - - S BT A — 

= Vau; 


8SV sdeaftanqoe. 

*4 SL - SRM 

K-OSÏ' SG€ 

f-, *5- Sidd 

-i2-v; Slmco 


-lus ;'v^¥ si*toaignol- 

-0/B SBgos. 


! Legrand 

— — -rÿÇ*« WSrandADP 

+ T 24 i»ÉF$î Legris tndusL 

_ inondas 

♦0*6 l*0real 

-029 LVMH MoetVmaon — 


SodeteGifeA 
Sodexho 
Sommer 

Sophia 

Sovac 

Spir Communication 

y.jtSB, StrafbrFatwn 

Suez 


Syrthefabo. 

Tedeiip. 


-0/3 


lÂQJÉ ThomsoreCSF- 
.i BG 50. Total 



ABRÉVIATIONS 

B K Bordeaux; Li » ÜBe; Ly 
Ny = Nancy: Ns ■=■ Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans inrfication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • choit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté marrfi : % variation 31/12 
MarrS daté menredl : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


III 


te* 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à lOh 15 
MARD1 14 NOVEMBRE 


OBLIGATIONS 


BFCE9* 91-02- 


%• % 

du nom. du coupon 

rr 


ŒPME8,S%88'97CA_. 

ŒPME9% 89-99CAI . 

C£PME«SQ-06TSR_ 

CFD 92* 9WB CB 

CFD 82% 52 -05 CB 

CFF 10% 88-98 CAf — ,. 

CFF 9% 88-97 CAt 

CFF1025WWnCB* — 

CLF 82% 88-00 CM 

□29*88-93/98 CA# 

CNA 9% 4/52-07 

atH82»SaSM8 

CRH 83% 10857-881 

EDF 82% HW® CA# 

EDF 82*92-04# — 

ErlEIs10JG%8856 

Emp33t 617/93-97. 

Fûansder9%91-06i — 
FinanscL&&%92-t8# 



10722 
109/B 
101,13 
10021 
nLSs 
10920 


Ftoafi25%909N 110,56 

DAT 92%T/8896CM — 10020 

CMTLK8747CAC 104/D 

QAT 9,90*85-97 CAJ 10720 

DAT 8898 TME CA - 

DAT 5(8548 TRA _ 

QAT 950*88-98 CAl 10824 

QATTMB8399GA 99^5 

DAT 8,125* 88990 10528 

OATS^OraatiOCAl— 10827 

OAT8SCO TRAÇA _ . 

(MT 10*SlC-OOCAf 11327 

OAT 89-01 TME CA 

DAT 82* 87-02 CA# 10928 

QAT 820* 89-19# 10849 

OATJ2O*9223CA0_ 10820" 

PTT 11 2*8545 CB4 — 101/B 

SNCF8**87-94CA * 1CB23 

lycrcEaux 62*90CV — 900 





ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


AitH. 


BamtCMonaco 

BJLPJrttftxrt 

Bidermann Intl « 

BTP{bde) 

;* Carbone Icnalne 

>; CSC 

I 


jo-. 4 

’&0k 


Centenaire Bhrtzy ♦ 

Ceragen Holding ♦ 

Champ» (Nj^ 4 

vj oc i mJm tL riP— • 

* CXTJtAR V -~V 

CptlyonAlem i — 

Concorde-to Risq ♦ 

CpeVaBon4exO*P_> ♦ 
CretStGenJnd.—— _ 4 

DarWay 4 

Didot Bonin 4 

Eaux Basin Vichy 4 



Foncière Euris. 

Fdncâtal 

France LARD- 
France SA. 


From. Paul-Renard 4 

Gaumont* 

Cenefim 

Gevetac ♦ 

GTJ (Transport) 4 

ImmobaB 


litLMars&aise- 
t-:L lnvest(SteCk)- 



Luâa™ 

L'..?.' Machines Bol 
Monnprix— 

»>> 


Eda- 


ErdJlag. Paris- 


mi 


EridaniaBeghina. 

- FkW 

Hrolens 

FXPJP. 




Fondere(Cje). 


'■H 

V^Sll 


Mon#- 

Navigation (Me) 4 

PahieHAannont 4 

PatuOaMftr»(Ny)__™ 4 
Pafimn cp . ... — 4 

ParisOrieans 4 

Piper Heidsfcdc 4 

Pocher ♦ 

Promodes (dl 4 

PSB Industries Ly 4 


164 
420 
899 
657 
2060 
28920 
116.10 
1400 
316 
141 
640 
4860 
1400 
1850 
4M - 
147,60 
67 

' 2 
161 
401 
1620 
6020 
299 
888 
1922° 
230 
1100 
191,10 
940 
395 





Rochefctt aiM Co m . 
Rosario — — — 4 


Rougierl 


jiSr/c 

'r**'..* 

Wë 

-•■ïffii-î.-Ti 
j-jxz y: 

X.^01 fî- 

.7 .If* -. 



Sofia. 


4 

Softamatureg. 4 

Softagi 4 

Soudure Autngene™™— 4 
SovahaR ... 4 


Taittinger- 

TourOM. 

Byo 

Vk» 


Vbax_ 


150 
192 
550 
255 
16920 
4M20 
124 
589 
149 
158 
354 
6225 
win 
1000 
■ 39820 
1775 
250 
718 
465 
120 


PS?:' 
-fS&f 

A’».,-:- 


■JS&: 

: i&r-r 

#':1770--' 

tw.ll. 

:217 £ - 
120 .1 


T. vi* 




ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

Bayer. Vemns Bank 

12850 

••ÂHÉ.. 

CommerebankAG 

1125 

•J125...V 

FîatOrd 

16 


Gaœrt 

26020 

'-'àfij .. 

GoMFidds South 

12350 

123^0 :• 

Kntva r«vp 

2820 

-“3ML- 

Montafison actep. 

454 

: -, 7»Td 

Olympus OptfcaL- 

4550 


OttDmaneJde Fin.) 

169 

•Jfiî’-:-; 

Robecn — 

337.10 

• 3S73CT 

RodamooKV. 

137,10 

..137» ' 

RoQnco 

35330 

^355^ 

SohaySA 

2430 

2430 

Wagons Ut 

1640 

, 1640 . • 



t • *. 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U - Lille: Ly = Lyon ; M * Marseille; 
Ny - Nancy; Ns « Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert; d - demandé; î offre réduite; 

1 demande réduite; # contrat d’animation- 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 10 h15 
MARD1 14 NOVEMBRE 


CDArde des Alpes. 
CLE# 

CEGEP# 


Cemex#(Ly)- 
CFPt 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Acid (Ns) ï- 

AFE# 

Aigle*. 


Albert SA (Ns) ♦ 

Altran Tech no # 

Montaigne* PjGest 4 

Anime - m . m 

BAC ♦ 

BquePtaflfie(Li) 4 

Bque Sofirec (M) 4 

BqueTameauKB)* 4 

BqueVtme* ♦ 

Beneteau* ♦ 

51 MP™ ♦ 

Boiron (Ly) # 

Bosset(Ly)C ♦ 

But SA 


CartfifSAl. 



_ 4 

- 4 

- 4 

Change Borne (M) 

ChrisLDalozl ♦ 

Ope France Ly# 

CNIMCA# 

Codeœur. 4 

Gom(x£uro.Tele-GET— 4 

ConRandeySA ♦ 

CA delà Brie 4 

CAGraide (B) 4 

CAHauta Normand — 

CAIIeSr Vilaine 

CA Paris I DF 

CAdeftsereLy# ♦ 

•55^’ CALrereAlLNsi 

' CAloireKLoire# 4 

CAiAorWianfNs) 4 

CAdoNord (Li) 

CAOhera 4 

CAPas de Calais 4 

CA Somme 03 4 

CATootouse (B) 4 

CFJPEfexGAN part# — 

Chaîne et Trame* 4 

CAMUCOfOy) * 

Deeks • 



Delta Pnx.* ly. 

Devanby 

Deveaiady)*. 


Devenob(lji)_ 4 

DucrosServRapIde ♦ 

EonTrw.Tempo ly — 

SyseebN 4 

Emm-Lfyrfierl (Ly ) 4 

Europ-Exrinc/Ly)*. — _ 

Europ Propdskxi 

Expandsj 4 

Falvefcy# 

Hnabai 


Fïnaair. 


Fiiûnfb— 
FniCdriel 


>T 


Gautier France 2» 

Gel 20002 4 

GR Industries# 

Oradet#(Ly) 4 

GLM5A 4 

GrandopticPhoto# 

GpeGuiBo# Ly 

IQraiy* 

Guerbet2 — 

Hermes inwnaUS 

tCBT Groupe 12 

LCX.2 • 


381 

410 

371 

460 

58,10 

328 

22 

431 

238 

332 

27920 

505 

288 

7320 

116,10 

447 

510 

30120 

92 

410 

4950 

24420 

530 

156 

165 

349 

875 

31820 

181 

158 




fS*.; 

t - i 



tetocva- - 4 

lmraobXoteL2i 4 

btftaflux(Ly) * 

Int. Computer# 4 

imestParisl ♦ 

IPBM 4 

M6-MetropoleTV 

Manitou 2* 

Manutan 4 


Marie Briard 2 

MaxHHreVProfc 

Meadyne 4 

Meoriec(Ly) 4 

MCI Courier 2 4 

Michel Thierry* 2 

.=.J«7 - Monneret Jouet* 4 

.-t:iri^n<i Naf-Naflf 4 




Norbert Demies# — 
MiCSthhm2Ny_ 
OGFOmnGestFîal. 
Onetl 


PatéPredadti. 
P.CW.2 


. . Petit Boy *- 

U-WXr: Pkrlmport 
pxhet2 ~ 



PoujoütaEts(Ns) 4 

Radiai) 2# 

fcdyefCaihlaRQly 4 

KeydeJ IndusUj ♦ 


65 

6720 

475 

130 

133 

70 

457 

535 

566 

1064 

389 

16720 

75,10 

249.60 

696 

4720 

60 

562 

860 

CD 

728 

181 

19 

118,70 

76 

829 

21850 

512 

M3 

1325 


••Vfif'Y-r 

,’“-6^8B. 

_^o .; *; 
ÇvU\ • • 

-v 

.î-kbo;. • ■ 

■è&i 

z-"àB 

« v 

?.-5£ - 

~i ‘ . «, 

. 4m - ;* 
-à a» • i-: 

/•-iwr-v 

7fr- ; 

* 


Robena* 

Rouleau-Guichard 4 

Seoridev2* 

SecBverZ» 4 

Seribo 2 4 

Sip*rex(Lyj* 

Smoby(Ly)2 

So/co(Ly) 4 

Sofibus 4 


Sogepag2< 

SogeparcfFtn) 1 

5opra2 

Sttph.Ketoi * 4 

syfcj 

Tetedreftana 4 

TFl-l 

Thermador HoW{L)0 — 

Trouvay Cauvin » 

Unilog2 4 

Union FiaFrance 1 

Via Credit( Banque 4 

Vida Ciel 4 

VfcnormetOe»2 

Vubac 


986 

459,10 

8820 

179,60 

229^0 

8820 

596 

125 

409 

1183 

649 

28150 

85 

37220 

209,80 

499 

406 

5220 

370 

382 

12120 

107 

362 

60 


' «93. 
. . 883; 


HORS-COTE 

Une sélection Cours relevés à lOhlS 
MARD1 14 NOVEMBRE 


996 

:TX- 

J1620 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 


i- 280 

.-as 

. n- 

-■■Si-. -• 

= -5W. .. 

".Sj-. « 

i -OT-- . 
1385 
■' 12120 - 

■:.3W •. ' 
- 37ÎW • • 

> 2. 
v : . _• 


Stéleaeurs du Monde- 4 

160 


N duel — - 4 

1» 

• -.ISO- , 


919 


Générale Occidertia le— 4 

4120 

... • ttJSÛ 



î.-- 1 






>:>v. v 


ABRÉVIATIONS 

B * Bordeaux; lis Lille; ly= Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation • sans indication 
catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 
détaché; •droit détaché; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; J demande 
réduite; I contrat d’animjDon- 


> Coexfa- 


GestiBon 


SICAV 


Gompcavator. 
Converti OC. 


Une sélection 

Cours de clôture le 13 novembre 



CrittMttwi Capital™. 
Crédfc Mutuel MJD AF™ 

CrérLMutfpCour.T. 4 

QfeLMuLEpJrxLCap— 

CrérLMutEpJnrLDis™. 

CrtdMucEpJ. 

CrédMuLEpJong-T. 

OfcLMut EaMMde — 

CrttLMutEpiOuatre — 4 

nets 

Ecoric. 

Ecupaf- 

■T Eoir.Actionsfiiiur 

Earr.MstriBXjnétahe— 

Enr.Gèovaleurs 

Ecur.InresDSsenaerR — 

Bande) D 

F*»6 O 

Emergence Pas» D 

Barde. — — 

Epatawrt-Skav. — 

Epargne-Unie 

ErscoSoEdarité 

Eorodc Leaders 

Eoradyn 

Fcnacav 

France ObOgations 

frande 

Frandc Ptorc. 

F rende -Régions 

GéoMysC- 



Uon Trésor. 

Livret Bourse 1rw_— 

livret PonefcuiL 

Méditerranée 4 

Mensuel OC 

Moneden 

Monè-Dis — . '/ 

Mono). — « 

Monéwlor 

r-wyîBJîS* MutoaBtédépâts 

J '“"‘ Mario Coure Terme 

Naüo Court Texrne2 


NzUoEpi Capital. 

Naüo Ep. Croissance _ 
Natio Ep. OMgatiom— 
Naiio Epargne Retraite. 
Natio Epargne Tresw — 
Natio Epargne Valeur — 
Natio France Indw 
Natio ImmobŒer—— 
Natio tnw- 



GfeobBysD. 



Natio Monétaire. 




191 93/78 
1780553 
1088/M 
10952 
5978/79 
52156 
17624 

36229 

14122 
1637226 
11401 
4003225 
136924 
2274,11 
S77/A 
789(64 
' 236(41 
1005820 
87289/75 
1058928 
1133428 

53462J4 

1754221 

13404 

364136 

2185129 

14506A7 

204128 

21127 

12322 

1009951 

49523 

995(61 

1152,46 

17733 

5237/5 

i 



Natio Opportunités 

Natio Patrimoine 

Natio Perspectives 

Mario Ptiremems 

Mario Revenus 

Mario Sécurité 

Natio Valeurs . 


Nord 5ud Dévdop 4 

OUhx-Montfial 

ObBdc-Rigions 

y 2 QbS futur 


- 


OUg.ttes( 

Obffion. 


ObCsécuritéStav- 

ObStysD 

Oraction 


Pe rualor. 


pténltodeD 

Poste Gestion C_ 
■••1TIB4»' Pien»èreOUIfl.C™ 
y&mV Première ObBg.D. 

Profic i uL 



f Rentadc- 


Revenus Trimean. 
Rewi«hVBt- 


5t-HonorfePadflque — 

S(-Honaré RéaL 

Sêcuridc 


SX. France oppon. C — 
SC.Pranceowort.D™- 
Sü Monde oppon-C™. 
SB. Monde opport-D— 

I 


14026 

140826 

112122 

7478626 

104223 

1196226 

902,14 

2017/77 

3160/17 

108827 

3671,11 

22021 

173024 

550(27 

553 

147028 

287/77 

59120 

143/79 

4216520 

1252129 

1089336 

94724 

16129 

5197/29 

1160 

71928 

945721 

2177,27 

175053 

3400527 

iw/n 

137724 

134520 

97325 

97325 



-2BÔ/J4 ’ 
.VTSM33Î 

y-x&e 

r,i«p26 

■■ : i>2?755- 

•C-VS0432. 

tSiôvç, 

V.-JSkK 

57921-. 


Sogerfr a nceC 

Sogen f ran c eP. 

Sogèpargne — 
Sogevar. 
Soghiter— 
SolstiaD. 


• rUBJBjSÇ- 
;-.5VGp5\ 

i&fi a» 

SAIT ' 

-”V 


- V3B7(2T. 

.* ^340CGÀ7.'; ThésoraD. 
: V&tï 1 - Trésor Plus. 

>***&-- 
..æ&.v ■ 


Soie StreaAct Eut — 4 

State SceesAO. France- 4 

State Street AO- Japon— 4 

State Street Ad. Monde. 4 

5 we Street ActêcAsJe— 4 
S tae Street AÛotFrarvC- 4 

State Street Amér. Latine 4 

State Street Enter. h«s_ 4 
State Strea États-Unis™ 4 
State Street QAT Pkc — 4 
State Str. OUig. Monde- 4 
State Street Spkwsieri. 4 
5tae5ueHTrésorerie_ 4 
Strategie Actions 

Stratégie Rendement — 
Syntheûs 

ThésoraC 


Trésor^ Trimestriel - 


Trésorys. 

TriDon™. 


2315.13 
48424 
1132/18 
78851 

428.13 
221,10 
515,15 
1289,19 
1205/77 
29828 
112329 
1617 23 
307 
11993/S 
108229 

121529 

93935 

131423 

1Q2S/M 

58421 

132527 

1371/17 

1383032 

102822 

1134.11 

13138» 

88039 

1696» 

14647» 

StftlO 

8)721 

168627 

101128 

16740*30 

251743» 

517925 



/ «5# 

' * iwâ vatreal. 



Univers Actions — ™ 
UrevenffljBgations— 
Valorg 1 4 


lMntetihwSt-Honoré— 


12424 

116938 

58228 

158122 

1373,16 

1382» 

293.44 

161220 

2104/B 

24S&3» 

33743» 

25229 




;,13«27 
-r 29324 

:-:2B6V9. 

;..=3422»-.. 

=®»27 ; 


t j-' S 

\f jr\W.i 


:.;?ra83.- 

symboles 

- «O®. ^ cours du jour; • cours précédent 

.fîtes**;' 

TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

i- '49477 
■■ iï»127 

’ 'T6340L3U - — 

Pgnggfinat^reltiMonde;(i)44 4 3 7 6 26 


■». 

v -go»; 


3615 LEMONDE 


i- 










20/LE monde/ MERCRED1 15 NOVEMBRE 1995 


AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


BIOLOGIE Deux équipes, l'une 
française, l'autre américaine, 
viennent de présenter au congrès de 
la Société de neurosoence des résul- 
tats importants dans la compréhen- 


sion de la physiopathologie de plu- 
sieurs affections neuro-dégé- 
nératives. • CES MALADIES, parmi 
lesquelles la chorée de Huntington, 
se caractérisent par des lésions céré- 


brales irréversibles dues à la mort 
lente de certains neurones. • CES 
AVANCÉES concernent les consé- 
quences des anomalies génétiques 
dépistées depuis peu chez ces 


malades. Elles apportent un premier 
éclairage sur leurs mécanismes 
moléculaires. • CONTRAIREMENT à 
certaines espérances, ces processus 
pathologiques ne semblent pas être 


impliqués dans l'apparition de mala- 
dies psychiatriques. • CES PROGRES 
ne permetttent pas pour l'heure 
d'espérer la mise au point de traite- 
ments efficaces. 


Des progrès dans la compréhension des affections neuro-dégénératives 

Deux équipes, française et américaine, annoncent d'importants résultats dans la mise au jour du mécanisme qui conduit à (a mort lente des neurones 

chez les personnes victimes de ces maladies, notamment la chorée de Huntington 

gé itér a tives * par expansion de tri- 


DEUX ÉQUIPES de médecins et 
de biologistes moléculaires ont 
rendus publics, hindi 13 novembre, 
au congrès de la Société améri- 
caine des neurosciences de San 
Diego (Californie), des résultats 
qui marquent une étape impor- 
tante dans le décryptage des mé- 
canismes impliqués dans la genèse 
des affections neuro-dégénéra- 
tives. 

Ces travaux ont été conduits, 
d'une part, en France par un 
groupe strasbourgeois et parisien 
(Institut de génétique et de biolo- 
gie moléculaire d'UDdich et uni- 
té 289 de rinsenn, hôpital de la 
Salpêtrière), dirigé par les profes- 
seurs Jean-Louis Mandel et Yves 
AgJd, d’autre part, aux Etats-Unis 
(professeur Christopher A. Ross, 
Johns Hopkins University, School 
of Médiane, Baltimore). Ils s’ins- 
crivent dans l'un des champs pro- 
metteurs de l'approche molé- 
culaire des pathologies humaines ; 
les affections neuro-dégénératives 
sont des maladies d’expression 
souvent dramatique, inaccessibles 
à toute thérapeutique, dues à la 
mort lente des cellules de certaines 


régions du système nerveux cen- 
tra). On savait depuis peu que cinq 
de ces maladies neuro-dégénéra- 
tives, parmi lesquelles la chorée de 
Huntington, la plus fréquente, 
étaient associées à une anomalie 
spécifique du patrimoine hérédi- 
taire : une forme de « bégaie- 
ment » du code génétique, dû à la 


présence anormale de certains 
«triplets». 

Ces derniers induisent la pro- 
duction, en série plus ou moins li- 
mitée, d’un aride aminé (la gluta- 
mine) que l'on retrouve au sein 
des structures protéiques synthéti- 
sées par les gènes concernés. On 
parle alors de maladies neuro-dé- 


plets » et de protéines « poiygrata- 
m ini ques ». 

Cette anomalie toute parti- 
culière ne prend une dimension 
pathologique qu’ au-delà d’un cer- 
tain seuil de désorganisation mo- 
léculaire. Ainsi la maladie de Hun- 
tington n' apparaît-elle que lorsque 


le nombre des répétitions anor- 
males dans la protéine dépasse 
quarante. Chez les personnes où 
ce nombre est inférieur, aucun 
symptôme ne se manifeste. En 
moyenne, plus ce nombre est éle- 
vé, plus la maladie, semble-t-il, est 
précoce. Ces protéines anormales 
furent baptisées en fonction des 


maladies auxquelles elles étaient 
associées (huntingtine, ataxine, 
atrophine, etc.) sans que l’on 
connaisse pour autant leur rôle 
dans la mort progressive des neu- 
rones, phénomène caractéristique 
des maladies neuro-dégénératives. 
Ainsi les avancées de ces dernières 
années laissaient-elles encore 
place à de larges zones d’ombre. 

Les résultats présentés devant la 
société américaine des neuros- 
riences fournissent de nouvelles 
lumières. Tout d'abord, T équipe 
américaine du professeur Ross, 
qui tra vaille sur la chorée de Hun- 
tington, explique qu’elle a décou- 
vert une protéine, baptisée HAP-1, 
qui « reconnaît» la molécule hun- 
tingtine anormale. Cette re- 
connaissance (ou cette interac- 
tion} apparaît d’autant plus 
importante que la molécule pré- 
sente un nombre élevé de sé- 
quences ghitaminiques. Si Ton ne 
connaît pas encore le rôle joué par 
cette protéine, sa découverte est 
pour les spécialistes une étape es- 
sentielle dans la mise au jour des 
mécanismes physiopathologiques 
conduisant à la mort neuronale. 


Le professeur Mandel et ses col- 
lègues français mettent en évi- 
dence un mécanisme qui semble 
exister pour l'ensemble des affec- 
tions neuro-dégénératives. 

Cette équipe explique qu’eDe a 
découvert une molécule 01 s’agit 
d’un anticorps monoclonal) qui 
«reconnaît» les protéines poly- 
ghitamîniques anormales retrou- 
vées dans trois maladies neuro-dé- 
génératives (la chorée de 
Huntington, une ataxie spino-cé- 
rébeheuse et la maladie de Macha- 
do-Joseph). Là encore, la re- 
connaissance est d’autant plus 
aisée que le nombre de séquences 

glutaminiques est élevé. 

« Cet anticorps ne reconnaît que 
les protéines anormales retrouvées 
dans ces trois affections, a expliqué 
au Monde le professeur Jean-Louis 
MandeL Nos résultats suggèrent très 
fortement que l'addition de sé- 
quences glutaminiques conduit à 
changer la conformation de la pro- 
téine dans respace, ce qui confère à 
cette dernière de nouvelles proprié- 
tés et une action pathologique. » 
Retrouvé dans plusieurs affections 
du même type, ce phénomène 


offre une clé physiopathologique 
commune. 

Peut-on espérer bloquer, chez 
les malades, l’action de ce « poi- ( 
son en relief »? « Bien évidem- 
ment, D s'agit là d'une nouvelle pitié 
de réflexion, d’une nouvelle voie de 
recherche qui pourra être explorée 
dans un premier temps sur des mo- 
dèles animaux, dédare le profes- 
seur Mandel H fout néanmoins se 
garder de toute déclaration triom- 
phaliste. On connaît en effet 
d'autres affections en relation avec 
des conformations protéiques anor- 
males, la drépanocytose, par 
exemple [maladie sanguine hérédi- 
taire due à une anomalie de l'hé- 
moglobine], pour laquelle aucune 
solution thérapeutique n’a encore 
pu être trouvée.» 

A la différence de certains, le 
spécialiste français estime par ail- 
leurs qu’il faut se garder de toute 
extrapolation concernant une 
communauté physiopathologique 
entre les maladies neurodégénéra- 
tives et la psychose maniaco-dé- 
pressive ou la schizophrénie. 

Jean-Yves Nau 


« (I s'agit d'une nouvelle voie de recherche 
qui pourra être explorée dans un premier 
temps sur des modèles animaux. 

Il faut néanmoins se garder 
de toute déclaration triomphaliste » 


La paléopathologie se met au service des archéologues 


Fossiles, ossements et momies apportent des éclairages nouveaux sur nos maladies et sur le mode de vie de nos ancêtres 


A 60 KILOMÈTRES au sud de Louxor 
gisent, naturellement momifiés, desséchés 
par 1e sable, plus de deux cents Egyptiens 
dont certains sont morts d’une bien 
étrange façon. Dans leurs viscères ont été 
retrouvés des objets inattendus : pattes de 
chèvre, corps de souris. En étudiant les 
papyrus médicaux, les chercheurs se sont 
aperçus que ces « aliments » étaient consi- 
dérés à une certaine époque comme d’effi- 
caces remèdes. 

Le site d’ Ad aima, nécropole datée de 
3300 av.J.-C (avant la période pharao- 
nique), est en effet, grâce au travail d’Eric 
Crubézy (laboratoire d'anthropologie de 
l’université Bordeaux-l-Nouvelle), le lieu 
d'une active recherche dans une discipline 
qui connaît un nouvel essor: la paléopa- 
thologie. Les développements récents de 
cette discipline, pratiquée par des méde- 
cins parfois illustres, comme Georges 
Cuvier ou Paul Broca, depuis la fin du 
KVIH' siècle, suivent en fait deux voies dis- 
tinctes : contribuer à l'amélioration des 
connaissances médicales et rider les an- 
thropologues à mieux comprendre les 
conditions de vie des populations qu’ils 
étudient 

Pour Pierre ThiUaud, chargé de confé- 
rences de paléopathologie à l'Ecole pra- 
tique des hautes études, les maladies ne 
naissent ni ne disparaissent Elles sont pé- 
rennes. Déterminer les origines des 


germes, leurs formes évolutives, leur aire 
de répartition permet donc de se rendre 
compte des conditions qui favorisent leur 
développement ou leur récessioD, de 
mieux co m pren d re et de prévoiries évolu- 
tions des maladies. 

OKUSTOPHE COLOMB DISCULPÉ 
Le développement des techniques d’in- 
vestigation (scanner, microscope électro- 
nique—) offre aujourd’hui la possibilité de 
faire des analyses biochimiques très élabo- 
rées. Une équipe composée de chercheurs 
bordelais et strasbourgeois travaille ainsi à 
l’identification du bacille de Koch, respon- 
sable de la tuberculose, à partir des traces 
de son ADN fossile dans des restes hu- 
mains datant de plusieurs millénaires av. 
J.-G L’Identification probante la plus an- 
cienne à ce jour a été réalisée par des 
Américains sur une momie précolom- 
bienne du XII e siècle ap. J.-C Elle a dis- 
culpé Christophe Colomb d’avoir introduit 
cette maladie dans le Nouveau Monde l 
Ces travaux sur la tuberculose sont di- 
rectement liés aux interrogations des mé- 
decins sur les difficultés actuelles du traite- 
ment de cette maladie. La paléobiocbimie 
moléculaire, sans aucun doute une voie 
d’avenir, devrait permettre non seulement 
d’identifier de nombreux germes, mais 
aussi de déterminer des relations de pa- 
renté, et donc des facteurs héréditaires, 


entre individus et entre populations du 
passé. 

Depuis peu, ces recherches tradition- 
nelles ont tendance .à se_- mettre au service: 
de ^histoire et de r archéologie. Les ar- 
chéologues ont pris conscience que les 
vestiges naturels -qu’ils ne savent pas 
analyser puisqu’ils sont des spécialistes 
des vestiges techniques - peuvent être une 
mine de renseignements sur r environne- 
ment et les conditions de vie des popula- 
tions dont Os étudient la culture. La dé- 
couverte d’une maison pour lépreux 
(maladrerie) de la fin du Moyen Age, lors 
de la récente opération archéologique du 
périphérique nord de Lyon, est une au- 
baine. 

Comme l’explique l’anthropologue de 
l’opération, Christine Dumont, de F Asso- 
ciation pour les fouilles archéologiques 
nationales (AFAN), « les Aides sur les po- 
pulations des maladreries médiévales sont 
quasi inexistantes, foute de sites repérés ou 
de fouilles effectuées dans de bonnes condi- 
tions. Nous espérons pouvoir discerner et ré- 
pertorier les pathologies de ces malades, 
voire les causes de leur mise à l’écart fl n’est 
pas sûr qu’ils avaient tous la lèpre ! Mais 
nous espérons aussi étudier les thérapeu- 
tiques utilisées et compléter les informations 
recueillies par les archéologues sur les 
conditions de vie. » Qu’elle s’intéresse aux 
cas monstrueux, exceptionnels, ou aux af- 


fections discrètes et banales, la paléopa- 
thologie révèle beaucoup plus que Ton ne 
croit sur l’histoire de notre vie. Nos cal- 
. culst kystes-fibromes, liés^à -diverses pa- 
thologies, se l etr o n v ent parfois calcifiés 
dans le squelette. Nos os, remarquable- 
ment adaptables et variables, peuvent por- 
ter, outre tes traces d’éventuels trauma- 
tismes, celles de diverses infections, 
phénomènes inflammatoires, de cancers 
ou de rhumatismes. 

LE PUIS VIEUX CALCUL URINAIRE 

Os portent aussi, ainsi que nos dents, les 
stigmates des maladies et des sous-ali- 
mentations subies pendant l’enfance et 
l’adolescence, mais aussi ceux laissés par 
certaines pratiques culturelles (dents tail- 
lées, os déformés par Faction de ban- 
dages-.). De toutes ces données émergent 
parfois des indices sur les relations so- 
ciales, les us et les coutumes. 

« C’est à partir de réservation de nom- 
breux cas de blessures par. flèche s sur les 
squelettes du néolithique qu’est née l'hypo- 
thèse de l’émergence de ta guerre à cette 
période, raconte Henri Duday (CNRS, La- 
boratoire d’anthropologie, université Bor- 
deaux-I-Nouvelie). Les cas semblaient trop 
nombreux pour n’Stre que des accidents de 
chasse ou des drames de la jalousie. » 
Autres cas troublants, considérés cette fois 
comme un indice de cohésion sociale : les 


restes osseux d’hommes préhistoriques 
présentait des traces de traumatismes sé- 
vères auxquels l’individu a survécu, mais 
dans un-état d^>ffrmiré foiré- 
- ment dû ê tre pr is en charge par d'autres: - 
Qu’ils subissent des analyses de Labora- 
toire ou une observation directe, les restes 
humains doivent, bien sûr, être eu bon état 
de conservation, mais aussi avoir été cor- 
rectement exhumés. Archéologues et pa- 
léopatbologues doivent définir ce qu'ils at- 
tendent de l'étude , afin de sélectionner 
correctement les vestiges. « Tbuf se joue 
sur te terrain, quand le fouifleur fiait le geste 
qui tue l'information », insiste jtenri Du- 
day. . • 

fl y a quelques années, François Rou- 
zaud, conservateur au service régional de 
l’archéologie de Midi-Pyrénées, intrigué, 
montre à Henri Duday un caillou beau et 
bizarre issu de la fouille du dolmen de 
Playssac, dans le Lot. « Ce caillou aurait 
très bien pu être une “ perle des cavernes ", 
une de ces cristallisations naturelles qui se 
développent dans les milieux souterrains, 
apportée ici comme offrande aux morts. 
Mais la signification de sa présence était 
tout autre : fl s’agissait de fun des premiers 
calculs urinaires calcifiés retrouvés. Sauvé 
grâce au geste d’un archéologue perspi- 
cace.» 

Catherine Chauveau 
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La systématique, ou classification des espèces, dispose désormais d'un réseau national de recherche 


SIMON T1LUER est un cher- 
cheur heureux, et débordé. Dans 
son bureau de la rue Buffon, au 
cœur du Muséum d’histoire natu- 
relle de Paris, des pOes de dossiers 
en cours témoignent d'un événe- 
ment inhabituel L’homme sourit, 
éteint l’écran de son ordinateur, 
dasse encore quelques documents. 
« Faire de la recherche en ce mo- 
ment? Cest à peine si fai le temps 
d'y penser.» Car ce spécialiste des 
invertébrés marins ne se contente 
plus de cumuler, au Muséum, les 
fonctions de professeur, de pré- 
sident de la commission de re- 
cherche et de directeur du service 
de systématique moléculaire: le 
voilà désormais coordinateur du ré- 
seau national de biosystématique. 
Un projet accepté n y a quelques se- 
maines par le secrétariat d’Etat à la 
recherche, dans le cadre des actions 
concertées coordonnées (ACC) 
pour les sciences du vivant décidées 
au printemps dernier (Le Monde du 
U mars), qui pourrait bien, enfin, 
augurer la renaissance de la systé- 
matique française. 

Bandée sur Fobservatkm des or- 
ganismes. la systématique a pour 
objectif d'identifier et d'ordonner 
l'infinie diversité du vivant qui 
peuple notre planète (14ÛOGOOes- 
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pèces décrites à ce jour, pour un 
nombre total qui pourrait are dix 
fois supérieur). Naissante au 
XVUFsiède, florissante après que 
Cari von Linné puis Georges Cuvier 
eurent établi leurs classifications 
des espèces, elle se fit ensuite plus 
süentieuse : comme si la biologie, 
occupée à d’autres tâches, n’avait 
plus vraiment besoin d’elle. Ce qui 
ne l'empêcha pas de connaître, ainsi 
que le rappelle Simon Tïlfier, de dis- 
crètes mais profondes révolutions. 

ANCÊTRES BACTÉRIENS 

« La première d'entre elles fut la 
théorie de révolution, qui a permis de 
comprendre que tous les organismes 
connus dans la nature étaient appa- 
rentés les uns aux autres», rappefle- 
t-îL Dès lors, au fieu de simplement 
ordonner de manière cohérente 
animaux et végétaux, la systéma- 
tique s’efforça de reproduire la clas- 
sification naturelle, autrement dit 
d’établir l'arbre généalogique du vi- 
vant. FU conducteur: les espèces 
sont d’autant plus semblables entre 
eues que leur ancêtre commun est 
proche. Si l’homme ressemble plus 
à la souris qu'à la bactérie, c’est que 
l’ancêtre commun des deux pre- 
miers vivait fl. y a quelques dizaines 
de millions d'années, alors qu’D 
s i 


faut, pour retrouver l’ancêtre 
commun aux mammifères et à la 
bactérie, re mo n ter à plusieurs cen- 
taines dé millions d’années. 

«La deuxième révolution, surve- 
nue dans les années 40, a été la 
compréhension des mécanismes de 
Fhérédité et de la transmission des 
gènes », poursuit Simon TflfieL La 
troisième, apparue dans les an- 
nées 50 sous le nom de systéma- 
tique phylogénétique ou dadisme, 
fut purement méthodologique, 
mais non moins essentielle. 
D'abord développée par les pays 
anglo-saxons, la pensée dadlstique 
mit près de vingt ans à s’imposer 
partout dans le monde. Refusant de 
considérer a priori une espèce 
comme l'ancêtre de telle ou telle 
autre, elle s’attache ainsi à traduire 
l’histoire même des êtres vivants, 
grâce à un ensemble de méthodes 
qui permettent de -«proposer des 
hypothèses falsifiables - ef donc 
scientifiques -sur les relations de pa- 
renté des organismes ou des 
groupes». 

La systématique en serait restée 
là, elle eût déjà beaucoup progres- 
sé. Mais ce serait compter sans 
F avènement de la génétique molé- 
culaire (tendue plus efficace encore 
par les prôgrès de Pinformatique), 


qui permet à tout laboratoire rai- 
sonnablement équipé d’accéder di- 
rectement à l’hérédité des espèces- 

PLURiDfSaPliNARfTÉ 

Les êtres vivants sont désormais 
abordables sous deux angles radi- 
calement différents - l’un morpho- 
logique, r autre génétique. Un éclai- 
rage croisé d’autant plus précieux 
que la systématique est une disci- 
pline essentiellement descriptive et 
théorique, dont les hypothèses ne 
peuvent guère être soumises à 
l’épreuve de l’expérimentation. 
Tbut irait donc pour 1e mieux? Bas 


tout à fait Simon TTUier en est 
convaincu, fl faut aller plus loin en- 
core. «Pour redonner à la systéma- 
tique la ifiace qu 'elle mérite dans la 
recherche française, il ne suffit pas 
d’additionner les progrès des cher- 
cheurs en informatique, en génétique 
moléculaire ou en anatomie compa- 
rée. Seule leur interaction effective 
sera susceptible défaire émerger de 
nouvelles solutions aux multiples pro- 
blèmes que continue de poser la bio- 


pJuaceflufafres (on ne sait toujours 
pas si ces derniers dérivent ou non 
<f ancêtres bactériens) aux relations 
de parenté existant entre diffé- 
rentes espèces de mouches ou de 
champignons - voire, dans notre 
propre espèce, entre divers groupes 
ethniques. 

Le premier objectif du réseau na- 
tional de biosystématique qui se 
met en place sera donc de privilé- 
gier la phnidiscipliriarité. «fl s'agit 


logie de révolution. » Des problèmes 
qui peuvent afler du plus général au 
plus particulier, des liens qui 
unissent les bactéries et les êtres 


Indispensable biodiveisrté 


La systématique française peut remercier le Sommet de la Terre 
(Rio de Janeiro, juin 1992), et la convention mondiale sur la blodjver- 
rité qui en est issue. Déddée en mars dernier, faction concertée 
coordonnée « Systématique et biodiversité» hri doit sans doute 
beaucoup. Le besoin était réel, puisque 122 projets ont été, sur ce 
thème, présentés au ministère de la recherche. 

Par sa structure comme par son financement, le réseau national 
de bfosystématlqae est le plus important des 34 projets finalement 
retenus. Regroupant une quarantaine de laboratoires répartis dans 
tonte la France, piloté par un comité scientifique de quatorze 
membres, fl sera doté, pour les deux ans à venir, d’un budget de 
3,5 mimons de francs. Cehii-cî Ira à 60 % à des projets de recherche, à 
20 % à des ateliers thématiques, à 20 % à des stages expérimentaux 
et des travaux de terrain (collecte de matériel biologique). 


avant tout d associer, de manière 
étroite, dès équipes possédant J 'exper- 
tise en systématique morpho-anato- 
mique et d’autres possédant la maî- 
trise des outils moléculaires et 
informatiques», précise son coordi- 
nateur. ‘ 

Deux mondes qu’un fossé cultu- 
rel et méthodologique sépare en- 
core, mais que Simon TTUier entend 
bien rapprocher par le biais de sé- 
minaires, de stages et d'ateliers spé- 
cialisés auxquels l'autorise son ré- 
seau. Avec pour objectif de former 
des chercheurs complets, * chc ies- 
quels la connaissance de la biodiver- 
sité ne s'oppose pas à celle dtr-gé- 
nome et pour lesquels la biologie 
prend tout son sens dans une pers- 
pective évolutive ». 

Catherine Vincent 
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L’équipe de France veut effacer 
des souvenirs douloureux face à Israël 

Marcel Desailly et ses coéquipiers visent mercredi à Caen une qualification directe pour le championnat d’Europe des nations 

Fra ü51? e ^°°tban rencontre vue du championnat d'Europe 711 aura fieu doivent s'imposer pour espérer une quafrfi- de barrage. Pour cela, ils compteront à nou- 
cene a Israël, mercredi 15 novembre à Caen, en Angleterre en iuki 1996. Relancés par leia- cation directe ou éviter, s'ils demeurent veau sur l'expérience de Marcel Desailfy, leur 
pour son dernier match des éCminatotres en victoire (3-1) en Roumanie, les Français deuxièmes du groupe 1, un éventuel match élément le plus régulier depuis deux ans. 


BAYEUX 

de notre envoyé spécial 

« Toute notre histoire, c'est Falter- 
ncmce dés immenses douleurs (_) et 
des fécondes grandeurs », disait, le 
16 juin 1946, dans son discours de 
Bayeux, Chartes de Gaulle. Ce qui 
est vrai de la France Test également 
de son équipe nationale. Aimé Jac- 
quet, factuel sélectionneur, pren- 
drait sans doute à son compte cette 
généralissime pensée. Mercredi 
15 novembre, à Caen, les tricolores 
rencontreront les Israéliens pour 
leur dernier match du groupe 1 
comptant pour l’Euro 96. Une 
bonne performance pourrait leur 
octroyer une qualification directe 
pour les phases finales, en Angle- 
terre. 

L’équipe de France retrouverait 
enfin un peu de la grandeur perdue 
un sombre automne cfil y a deux 
ans. Aimé Jacquet, alors Fadjoint de 
Gérard HouHier, était sur le banc de 
touche, le 13 octobre 1993. Les tri- 
colores, ce soir-là, étaient battus au 
Baie des Princes par les israéliens. 
Ce n’était malheureusement que le 
prélude au funeste France-Bulga- 
rie, le mois suivant, et à la piteuse 
élimination de la Coupe du monde 
1994. La France n’irait pas aux 
Etats-Unis, alors que tout aurait dû 
l’y conduire. La douleur fut en effet 
immense. 

Après la démission de Gérard 
HouHier, Aimé Jacquet allait hériter 
d’une équipe en plein doute exis- 
tentiel Les tricolores ne s’aimaient 
plus. Jean-Pierre Papin, Eric Canto- 
na, David Ginola ne retrouvèrent 
jamais, en sélection, leur aura pas- 
sée. Des remplaçants commen- 
çèrent à être désignés, considérés 
comme des palliatifs, fis s’impo- 
sèrent finalement, à l’image de 
Youri Djorkaeff (sept buts en douze 


sélections) ou Zioedme Zjdane. En 
quatorze mois d’iine crispante 
campagne européenne, de Bratisla- 
va à Caen, une nouvelle équipe 
s’est constituée. Elle s’est lente- 
ment amalgamée, toujours soli- 
daire et parfois conquérante, 
comme lors de la victoire en Rou- 
manie, le Tl octobre. 

« L'équipe de France a trouvé son 
identité de jeu, son rayonnement. La 
dynamique de victoires et de groupe 
va se poursuivre. Nous nous qualifie- 
rons et nous irons en Angleterre », 
affirme Aimé Jacquet Jamais on 
n’avait vu une telle envie de fran- 
chir la Manche depuis Hastxogs. La 
sélection nationale a d’ailleurs pré- 
paré son dernier match dans le su- 
perbe château d’Audrieu, aux envi- 
rons de Bayeux et de sa célèbre 
tapisserie retraçant la bataille de 
1066. Après Guillaume le Conqué- 
rant et Charles de Gaulle, Aimé Jac- 
quet aimerait bien voir T Angleterre. 

ROIS FAINÉANTS 

Des dïx-sept joueurs retenus par 
le sélectionneur national pour 
France-Israël, bien peu ont vécu la 
débâcle de l’automne 1993, mais 
tous affirment en avoir assimilé la 
leçon. Parmi les malheureux prota- 
gonistes, Didier Deschamps 
n’évoque qu’à contrecœur ce 
«mauvais souvenir». Bernard La- 
ma se révolte, estimant que « re- 
parler de ce match [contre la Bulga- 
rie], c’est rester sur place. » «B n'y a 
qu’en commettant des erreurs qu’il 
est possible de les corriger, ajoute-t- 
il. Nous sommes plus sereins au- 
jourd'hui qu’il y a deux ans. » 
« L'équipe était de qualité mais nous 
étions neufs, se souvient Marcel De- 
sailly. Même si parfais nous péchons 
encore par inattention comme lors 
du match au Parc contre la Pologne. 


nous avons tout de même mûri. » 
Marcel Desailly, plus que tout 
autre, a évolué. En F espace de ces 
deux années, le joueur est devenu 
incontournable dans son club, le 
MBan AC, et au sein de l’équipe de 
France. A vingt-sept ans, fi a déjà 
remporté deux Coupes d’Europe 
des clubs champions (en 1993 avec 
Marseille et en 1994 avec Milan 
AC). Avec son air cabochard, l’an- 
cien apprenti du centre de forma- 
tion de Nantes bâtit avec constance 
et discrétion l’une des plus belles 


d’une femOe de match, à une équa- 
tion à multiples inconnues. Quand 
certains rois fainéants se rendent 
populaires sur un éphémère beau 
geste et viveitt ensuite comme des 
rentiers sur cette seule fulgurance, 
Marcel Desailly multiplie les mar- 
ches pleins comme un laboureur 
enchaîne les sülons. 

Arrière latéral lors de ses pre- 
mières sélections, replacé au centre 
de la défense par Aimé Jacquet, uti- 
lisé comme milieu de terrain dans 
son club, le loueur s'adapte. «Si 


Directement ou par barrage 


La France, à la veille de son dernier match de groupe 1 , possède 
1 point de retard sur la Roumanie. En cas d’égalité de points après 
cette dernière journée, eDe terminerait première en vertu d’une 
me ffieure différence de buts particulière. SI elle gagne contre Israël 
tandis que la Roumanie fait match nul en Slovaquie, ou si elle fiait 
match xml tandis que la Roumanie s’incline, la France termine donc 
en tète dn groupe, ce qui lui offrirait une qualification directe. Si eDe 
ne rattrape pas ce point de retard, la France se classera à la 
deuxième place, n faudra alors comparer sa situation avec ceDe des 
deuxièmes des sept autres groupes qualificatifs. Les six meilleurs 
d’entre eux seront qualifiés d’office. Les deux moins bons s’affronte- 
ront dans un match de barrage, le 13 décembre à LiverpooL Une vic- 
toire contre Israël offrirait toutefois aux Français pins (Tune chance 
sur deux d’échapper à ce barrage. 


carrières professionnelles de foot- 
balleur français . 

Plus Jeune, il estimait « ne pas 
être hyperdoué », et décida donc de 
ne rien gâcher de ce qu'il avait de 
talent « Je me suis dit ciu’B fallait sa- 
voir forcer la chance. J’ai compris 
que je ne pouvais pas rester dé- 
contracté. à vivre sur mes qualités. B 
fallait que fy ajoute le travail .» Un 
Joueur dont on peut prévoir à coup 
sûr le bon rendement est un bien 
précieux pour un entraîneur 
confronté, dans l'établissement 


c’est pour le bien de l’équipe ~ » D 
ratisse, quel que soit le poste, son 
quota de ballons. « A force de chan- 
ger, je finis par ne plus trop savoir où 
je préfère jouer », plaisante-t-fl. 

RICHES SOUVENIRS 

Mais sou esprit de sacrifice est la 
conséquence d’une froide intelli- 
gence et non d’une quelconque dé- 
ficience. Son abnégation a ses li- 
mites, circonscrites à la diaux sur 
un morceau de pelouse. Dévoué à 
la cause commune dans le péri- 


mètre du terrain, Marcel Desailly 
n’est certainement pas dupe du mi- 
lieu dans lequel fi baigne. Q a vécu 
l’affaire Valendennes-OM au plus 
près. * Cest chacun pour soi. tout 
amplement. Il ne faut pas avoir peur 
de le dire. Chacun se débrouille tout 
seul, et c’est tout», confiait-il à 
l’hebdomadaire France Football Lui 
s’en sort bien. Avec l’aide de son 
manager. Pape Diouf, un des rares 
agents de joueurs qui échappent à 
l’opprobre qui frappe sa corpora- 
tion, il est aujourd’hui parmi les 
sportifs français les mieux payés. 

Professionnel, se revendiquant 
tel, ce Français d’origine gha- 
néenne affirme pourtant « être par- 
couru d'un frisson d’émotion en en- 
tendant la Marseillaise ». L'équipe 
nationale est un nouveau champ 
d'investigation dans sa carrière. Sa 
première sélection, en août 1993, 
est arrivée tardivement, comme 
une consécration plutôt qu’une 
chance, fi avait déjà remporté une 
coupe d’Europe et était en passe de 
quitter Marseille pour le Milan AG 
l’un des plus prestigieux clubs du 
monde. 

Marcel Desailly est à l’image de 
cette génération qui rentrera sur la 
pelouse mercredi soir. Des Bleus 
nantis déjà de riches souvenirs en 
club mais qui n’ont encore jamais 
rien goûté des « fécondes gran- 
deurs » d’une équipe nationale. 
« Se retrouver dans une phase finale 
avec l’équipe de France est encore 
quelque chose que je dois découvrir, 
explique l’intéressé. Pour moi. un 
titre de champion d’Italie n'est pas 
plus important que cette qualifica- 
tion. A vingt-sept ans. ce serait une 
nouvelle étape positive dans ma car- 
rière.» 

Benoît Hopquin 


Mary Pierce 
éliminée 
aux Masters 
féminins 
de New York 

LA FRANÇAISE Mary Pierce, 
tète de série numéro 4, a été élimi- 
née, lundi 13 novembre, au premier 
tour du Masters féminin de New 
York par l'Allemande Anke Hueber 
(6-2. 6-3). Cette épreuve, qui réunit 
chaque fin de saison les seize meil- 
leures joueuses et les huit meil- 
leures équipes de double, n’aura 
donc pas confirmé le regain de 
forme dont Mary Pierce avait fait 
preuve ces dernières semaines. La 
Française, qui avait suscité beau- 
coup d’espoirs après sa victoire à 
l'Open d’Australie, en janvier, s’est 
montrée décevante et irrégulière 
tout au long de l'année. Ruinant, 
sa victoire au tournoi de Tokyo fin 
septembre et une finale au début 
octobre à Zurich, quelques se- 
maines après sa séparation d’avec 
son entraîneur néerlandais Sven 
Groeneveld, semblaient Favoir re- 
lancée. 

■ JEUX OLYMPIQUES : Guy Drat 
est sceptique sur les chances 
d’une candidature française pour 
l’organisation des Jeux olympiques 
de 2004. Dans une intervention au 
cours de la discussion de son bud- 
get, hindi 13 novembre, à l’Assem- 
blée nationale, le ministre de la jeu- 
nesse et des sports a estimé que 
« la compétition ne serait pas Jacîle 
avec des candidatures de très grande 
qualité comme Le Cap, Rio de Janei- 
ro. Sénile, Stockholm ._ > Guy Drut 
va recevoir prochainement les pro- 
moteurs de la candidature de Lille, 
désignée par le Comité national 
olympique et sportif français (Le 
Monde du 9 novembre). En rappe- 
lant la volonté de rigueur budgé- 
taire du gouvernement, le ministre 
a annoncé qu’a fera effectuer une 
étude interministérielle sur la faisa- 
bilité financière du projet français. 
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TABLE 

Scènes 

de gastronomie 
française 
chez Taillevent 

Chaque repas 
porte en lui 
sa propre mémoire. 

Jean-Claude Vrinat 
fait tout pour 
qu'elle soit longue 


AUJOURD'HUI- LOISIRS 


ON PEUT manger de tout. Oû se 
souvient du mot de Talleyrand 
-«Et l'on en parie!»- qui stipulait 
que le commentaire d’un souper 
gourmand était au menu des gens 
d’esprfL Voulait-on par là nourrir la 
verve des convives, les approvi- 
sionner de mots ou de traits d’es- 
prit ? De cet effritement, de riné- 
médiabte fuite du temps qu’est un 
repas accompli, la littérature est le 
souverain bien, le baume apaisant 
Comme les écrits de Carco, de Mac 
Orian, et peut-être ceux de Robert 
Giraud, l’auteur des Lumières du 
zinc 0993). Ils conservent le frémis- 
sement du temps. C’est l’art de 
Pierre Mac Orian. Qui se souvien- 
drait, sans ses Contes gourmands, 
de la Brasserie Graff, fleuron de la 
place Blanche ? 

Ainsi le Mangeur de choses di- 
verses (1927), dont l’honnête mé- 
diocrité a pour adage : « On peut 
manger de tout » Mais la démesure 
le guette. Un homme qui peut 
manger «sans finir de limites à son 
estomac est certain de dominer le 
monde*. » Invité à quelque souper 
prié, comme à l’ordinaire: «Bref, 
on se mit à table, et je mange, j’en- 
gloutis, je me surpasse, je m’épa- 
nouis. » Toutefois, le trait d’esprit 
domine: «La mcShresse de maison 
me demanda : aimez-vous les en- 
fants? - Oui, madame, mais avec 
votre permission je ne saurais plus 
rien avaler!» La. voracité est bd et 
bien une passion destructrice. A 
vouloir nommer r inhumain, on se 
confond avec IuL 

La gastronomie, qui consiste à 
« raisonner les morceaux » (Gri- 
mod), est une discipline de la me- 
sure appliquée à un ait épbémère. 
Mais son objet s'inscrit nécessaire- 
ment dans la durée. Le restaurant 
Taillevent, depuis 1946, donne cette 
apparence de pérennité, mmmp & 
la haute cuisine française, ici, se 
Jouait des crises, des conflits et des 
régimes. Cest à proprement parier 



une scène gastronomique, dont le 
décor chanp» chaqoe Jour. Au. ser- 
vice du déjeuner; des séparations 
surgissent, comme autant de deus 
ex machina, entre les tables et déli- 
mitent des espaces privés propices 
aux échanges des affaires ou de la 
politique. Le soir, la scène occupe 
les deux salons aux boiseries daims 
et Ventrée attenante, au pied de 
l’escalier de Pbôtd du duc de Mor- 
ny, comme un unique espace de re- 
présentation. 

Ce n'est donc pas un hasard si ce 
Heu est placé sous f égide de Guil- 
laume Tire], aQas Taflüévent, le cui- 
sinier des Valois. Rien qui ne dise 
que persévérer suppose un effort 
constant pour que l’ordinaire pa- 
raisse excellent, pour que l’ex- 
cellent paraisse familie r. C’est ce 
que Ton entend du propos, discret 
et serein, de Jean-Claude Vrinat, 
l’un des derniers grands amphi- 
tryons de Paris. Le cadre, les lam- 
bris, la maîtrise du service et Pînspi- 
rarion des plats suggèrent r aisance 
et la simplicité. Rien de plus trom- 
peur, mais rien de plus rassurant. 
TaîBevem servit les rois, fl main- 
tient aujourd’hui le grand ordinaire 
avec Philippe Legendre ai cuisine. 

La terrine de pigeon et foie gras 
au poireau, prise dans une gelée 
cristallixie, esquisse un collage de 
saveurs d’une rare élégance. Avec 
la crème d’oursins aux asperges, 
soutenue par un jus léger qui as- 
sure une liaison vive au priais. Je 
travail de cuisine s’affirme, tout en 
nuances. Le grand classique -le 
boudin de homard et benne blanc, 
détendu d’un peu de nage de cuis- 
son- doit son succès à la présence 
d’un salpicou de la chair du crusta- 
cé dans l'appareil savant, à la tex- 
ture homogène. 

L’accord est ténu avec un henni- 


tage blanc 1985. La magie des 
grands vins de Jean-Louis Chave 
est acquise. Une sauce phis sapide 
eût sans doute éclairé différem- 
ment un bennitage rouge du même 
propriétaire (1983), qui accompa- 
gnait une délicate pièce de che- 
vreuil, préparée en saOe avec dex- 
térité. De la série des desserts, nous 
retiendrons la glace caramel au 
beurre salé et pommes sautées, oh 
chaque saveur s’exprime. 

La jovialité de table 
est souvent 
un « memento 
mori », 

et le conte, sa propre 
mise en dérision 


Voilà par excellence le restaurant 
français de tradition et de qualité 
qui résume un siècle de savoir- 
vivre et de savoir-foire: D’aucuns 
les tiennent pour dépassées. On 
port se réjouir que Ton exige ici du 
cBent Je respect de la règle du jeu. 
L'é&tisme à la manière d’un club 
anglais, insupportable lorsqu^ est 
le fait de gens qui prétendent 
Pignorer, est un sommet du raffine- 
ment lorsque le petit nombre 
connaît le prix de la tradition. Taü- 
levent, tel qu’en hii-même le temps 
le perpétue. Modèle inimitable, 
cette table unique continue pour- 
tant de foire école lorsque le soin 
du décor, de Paccnefl, les appr ê ts 
de chaque plat relèvent d’une égale 
exigence. 

Le vieux baron des Ravots, l’âge 


du doute et des ténèbres venant; 
rf aimait rien tant que Les Contes de 
la bécasse, nous dit MaupassanL 
Les têtes parées Hpyft»» 
étaient fixées par une épingle, et un 
étrange tourniquet était confec- 
tionné sur un bouchon maintenu 
en équilibre par un aolsiflon, sur 
une bouteille. Le joujou, roue de la 
FOltune, désignait le erâfaynr- Cehli 
qui dirait qu’au fond de tome jouis- 
sance se profile le néant La joviali- 
té de table est souvent un memento 
mori, et le conte, sa propre mise en 
dérision. 

Et Jean-Claude Vrinat d’évoquer 
le temps, maintenant Soigné, où le 
cuisinier fiande Deligne préparait 
les bécasses, dont la cuisson finis- 
sait sur le guéridon. Le guéridon 
reste l’apanage de Taille vent, mais 
hâas les bécasses ont cfispani. Tous 
les contes sont des «contes 
cruels» i Certes Mac Orian n’a pas 
écrit de Contes de la bécasse, mai* 
son étrange Confession d’un man- 
geur de papier reste bien dans la 
note du fantastique. Passons sur la 
jeunesse du héros, dernier de la 
chose, nourri de boulettes de- pa- 
pier mâché. «le mangeur de pa- 
pier, peu à peu, sans s'en apercevoir, 
devient un mangeur de mots.» Dans 
ce rêve éveiDé, Balzac, «gros man- 
geur de papier et de mots», mange 
du papier-laitue, du papier-cres- 
son, et déclare : «Depuis que je 
nuznge de la laitue, je me sens mieux, 
line me reste plus de mots dans la 
tête, j» Et le narrateur de conclure : 
«Je revins sur la terre et, aussitôt en 
proie à une étrange boulimie, je me 
mis à mâcher des mots.» Comme 
quoi un gastronome frivole, même 
devenu végétarien, peut révéler un 
juste qui slgnore. 

■ Jean Claude Rtbaut 
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1 i&S Bistro îaOF.Memde saison 250 F 
Carte de tradition - Tous les tours 
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ALSACE A PARIS 


• TJj. 

4326J8936 
9, pL St-André-des-Arts, 6e -SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES 
FLAMMEKÜECHE, POISSONS 
HUITRES ET COQUILLAGES 



FELUNJ À VOTRE TABLE 
*Huit et de mi o 

Un décor typiquement mBarais créé 
par in designer italien et voué à ia 
dokx Vfta, pour savourer les 
spécialités du chef Umberto 
Crwt&rf, dont ta cuisine, au fil des 
saisons, sait rester simple et 
authentique. Un nouveau rendez- 
vous gastronomique situé au cœur 
de l’espace cultural JOron. A 
découvrir I Menu ISO P, carte env. 
ZOO F. Fermé sam. mfcfi et (fim. 

1, rue Maillant -Tél : 44.64.11.92 


EL PICADOR • 80, Bd 

des Badgnoles « 43.87.28.87. 
La réputation d'EL PICADOR, 
s'étend peu à peu à Parts. Ses 
spécialités Ibériques sont toutes un 
régal absolu. Sa Paella Mbaa 
Valendana enchante et séduit 
depuis 3 générations tes gourmets 
parisiens, friants de bonne cuisine 
espagnole. Pensez à réserver votre 
table sans oublier de goûter aussi à 
la Zarzueia à la catalane, les 
Hue vos Mallorqulna ou les 
Gambas AI AJIIlo. 

Jusqu'à 22 h 30. Fermé htmB. 


PARISM. 

Ristorante GABRIELE 

- Produits finis - Cuisine familiale 

- Ârtà-PasÜ - Pâtes fraîches maisai 
Bée place (ta ta Concorde et ta MstoMm 

7. fueRkhepnnco - 75008 WRlS-FOht 

Tél : 42.60.10.27 
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LE MONIAGE GUILLAUME 

SALONS PARTICULIERS 25 Père. 
Sptà de Poissons et Bouillabaisse 
Gibim - Cheminét _ 
Menu carte ; 185 F/245 F - F.D. 

Chambres confort * * 
S8.rmTimMsntn.t1i.Ta.4L22X.lS 


LA CHAMPAGNE 

GRANDE BRMSERE DE U MER 
10 Pis, pteœ CRchy - 75009 porto 
TéL 46 74 44 7B - Fn 42 80 63 10 


CHEZ HAN SI 


8, ptaco du IfrJUn-IMO - 78006 ftarta 
T4L 45 48 98 42 -F«X 45 44 55 48 
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et THAÏLANDAISES 
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TOQUES EN POINTE 


■ LE BAMBOCHE. Le Bamboche est le surnom de Pieter Van Laer, un 
peintre contemporain de Nicolas Poussin et de Claude Lorrain, spécia- 
liste de scènes de genre et de fêtes villageoises, appelées «bambo- 

». Le cuisinier, sous ce patronyme, entend associer la cuisine au 
monde des arts : son nom est David Van Laer 1 Dix années passées au- 
près de Vlgato - à la Manufacture et chez Apicius - lui ont appris la co- 
hérence et l'efficacité. Chaque plat est construit avec soin, comme le 
décor, « déconstruit » avec la même exigence. Voici donc une hure de 
rprbon ou bien une terrine de lièvre, au fin goût de chasse, fl faut se 
fiSHrrfror du retour des pétés et terrines. A suivre, un choux fard aux 
deux saumons et beurre d'estragon, plat un brin séducteur, ou bien un 
tronçon de pageot au poivre du Sichuan et artichauts poivrade, encore 
imprégnés des baies de la marinade. Fromages de Barthélemy, ou bien 
délicieuses clémentines confites en pannequet au Grand Mander. Belle 
sélection de vins régionaux, entre 80 et 140 F, suggérés avec à propos. 

A la carte, compter 300 F environ. Exceptionnel menu à 160 F. 

* Paris. 15. rue de Babytone (75007). TëJ. : 4549-14-40. Fermé samedi et 
cfimanche. 

■ LE VTVAROIS. Comment expliquer cette salle aux trois quarts vide - 
et ce n’est pas un accident - chez l'un des meflleurs cuisiniers de la ca- 
pitale ? On constate, certes, une baisse générale de la fréquentation 
des grandes tables, à de rares exceptions près. Mais enfin ? On a ac- 
cusé la froideur du marbre et du mobilier de Saarinen. Les murs ont 
été revêtus de motifs colorés, et une côte-rôtie fera le reste. Le chef a- 
t-ü ses têtes? Bien entendu, mais c’est selon son humeur. Pourtant, 
Claude Peyrot est le seul à célébrer le lièvre de telle façon : en terrine 
aux saveurs puissantes et à l’assaisonnement parfait ; en civet à la 
sauce liée, brûlante, et dont la saveur reste « collée » à celle de la chair 
moelleuse. Un ravioli de cèpes, une coquille Saint-Jacques saisonnière 
sont aussi bien l’occasion de saisir la maîtrise exceptionnelle de cette 
grande figure, un contemporain de Guülot, Manière, Delaveyne, au- 
jourd’hui disparus ou retirés. Au déjeuner, un menu composé de trois 
plats légers coûte 345 F. Ce n’est foire injure à personne d’affirmer 
qu’à ce prix le Vrvarois est sans rival parmi les meilleures tables de 
Paris. 

★ Paris. 192. avenue Victor-Hugo (75016). TEL : 45-04-04-31. Fermé same- 
di et dimanche. 

■ CAVES PETRISSANS. Le décor de ce débit de boissons centenaire a 
été refait en.- 1930 ; les clients de l’époque s’appelaient Roland Dorge- 
lès, Abel Gance ou Céline. La quatrième génération de propriétaires de 
cette farmfle issue du Pays basque eut l’idée, « puisque Ton servait à 
boire, de donner aussi à manger». C était en 1989. Depuis six ans, la 
belle salle de ce véritable bistrot - et la terrasse l’été - accueille les 
gourmands du quartier. Lundi et mardi, c’est le temps de la blanquette 
et du cassoulet ; mercredi, vous aurez droit à une palette de macreuse 
en hochepot et jeudi à la joue de bœuf Lia bourgeoise. Tous ces plats à 
moins de 100 F. Le vendredi est le jour du poisson. Rillettes de porc, 
gratons de canard, pieds de veau vinaigrette sont de la fête, et aussi 
une terrine de lièvre, servie avec un épatant céleri rémoulade, coupé à 
la demande, une rareté (55 F). Les vins de la semaine sont classés eu 
cinq catégories, délicats, désaltérants, corsés, rustiques, secs ou frui- 
tés. Des débats interminables en perspective avec les habitués de la 
table voisine I Menu à 165 F. 

* Paris. 30 bis. avenue Kal (75017). T8L : 42-27-8344. fermé samedi midi 
et dimanche. 

■ L’ANACRÉON. M. Le Letry, chef de ce nouveau restaurant, a-t-il 
l’intention d’établir une « cuisine anacréontique », inspirée des chants 
d’amour et des poèmes de table du poète ionien ? On pourrait le croire 
avec le thon mariné au lait de coco, la bonbonnfère de langoustine à 
l’orange, les noix de safot-jacques à-ftndieime. Ces maria ges de sa- 
veurs ne sont pas le fait d’un Magellan des fourneaux, mais d’un jeune 
homme soucieux de faire partager son penchant pour les arômes, plus 
que pour les épices. Au demeurant, la fine hure de porc en salade, fine- 
ment relevée, et le sauté de bœuf aux carottes, que nous avons goûté, 
respectent les règles de la très bonne cuisine de bistrot. Le service est 
un peu fougueux, qui s’en plaindrait? A signaler, sur une carte des vins 
astucieuse, le Château Lyonnat, un lussac-saint-émïlîon tranquille 
(1990) à 130 F. Repéré par Claude Lebey, dont Texcellent guide vient de 
paraître. Au déjeuner, excellent menu à 110 F. Le soir, unique menu- 
carte à 175 F. Sans supplémen ts. 

★ Paris. 53. boulevard Saint-Marcel (75013). TêL : 43-31-71-18. Fermé (fi- 
manche et lundi. 

■ LE PETIT MARGUERY. Inclassable. Atmosphère de bistrot entrete- 
nue par l’accueil jovial des frères Cousin, carte de brasserie aux ac- 
cents des terroirs. Le Petit Mazguery est l’une des meilleures tables 
dans les deux catégories confondues. On n'échappera, ici, au fromage 
de tête maison, à la salade de pieds de vean que pour un délicat sau- 
mon mariné à la suédoise. Pas question, en revanche, de couper au 
Hèvre à la poitevine, en compote,' soutenu par une côte « brune et 
blonde » de GuigaL Bien d’antres plats, la morue aux épices, le rognon 
de veau à la graine de moutarde, les andoufllettes et des desserts de 
grand-mère justifient notre enthousiasme. Les prix eux-mêmes restent 
maîtrisés, avec des menus à 160 F an déjeuner, 200 et 320 F. A la carte, 
fl fout compter environ 300 F. 

★ Paris. 9, boulevard du PorMtoyal (75014).. TH. : 43-31-58-59. Fermé di- 
manche et lundi. ■ 

■ GÉRARD BESSON. Gérard Besson, avec un menu à prix fixe servi au 
déjeuna; cherche à foire partager ses.« coups de cœur». Ici, ce n'est 
pas une formule creuse. Ce chef établi et discret nous rappelle qu’il fut 
l'élève de Garni, avec la bisque de crustacés aux coquillages et mous- 
seline safranée, les œufs en meurette & la bourguignonne, ou la dau- 
rade royale aux épices, citron vert et huile d'olive, servis en entrée. Le 
choix se porte ensuite sur les poissons - goujons de sole aux légumes, 
ragoût de calamars et Heu biaisé - ou bien sur quelques plat* bour- 
geois de belle foetnre, côtes d’agneau Champvallan (pommes de terre 
comparées aux oignons), côte de porc de l’Argoat aux eboux braisés 
ou compote de queue de bœuf au porta Fromages et desserts de la 
carte. Ce menu à 280 F, café compris, ferait presque oublier la splen- 
dide carte de saison, dominée par la baflottine de lièvre à la royale aux 
macaronis fourrés (260 F), que tout amateur se doit de connaître. Ac- 
cuefl et service parfaits. 

★ Paris. 5, nie du Coq-Héron (75001). TW.: 42-33-14-74. Fermé le di- 
manche. 
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PROBLÈME N“ 6692 
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HORIZONTALEMENT 

I. Quand on veut les laver, c*est parce qu’ils ont été essuyés. - 
IL Présentait comme un martyr. - HL Ramena à zéro. - 
IV. Présentée sur commande. On y faitl’andouille. - V. Quand 
elles sont naines, ne sont pas très lumineuses. - VI. Traiter 
comme un fou. Article arabe. - VII. Pour le prendre, il faut le 
couper. Fit tomber des têtes. - VI1L Pris en main. Une forme 
de culture en Asie. - IX. Sur un chantier naval Saint. Deux 
cantons dans l’eau. - X. En Allemagne. Qui peut ne céder 
qu’après plusieurs coups. -XI. N'est évidemment pas inter- 
dit à celui qui entreprend. 

VERTICALEMENT 

1. Une opération où il faut mettre un peu du sien. - Z A 
contribué à éclairer les masses. Auteur d’un livre. - 3. Arme 
ancienne. Qui n’a lien coûté. - 4. Ne méritent pas toutes la 
guQlotine. D’un auxiliaire. - 5. Mot qui vaut un renvoi Tient 
à rœiL - 6. Arbre dans un Jardin. Fait sauter. - 7. Prendre un 
ton de mandarin. Symbole. - 8. L’édat de celle de Joad était 
rehaussé par sa fermeté. A la crème, pour une farce. - 
9. Abréviation. Participe i une mise au point 

SOLUTION DU N° 6691 

HORIZONTALEMENT 

i. Boulanger. - II. Ensileuse. -III. Utilité. -IV. Tuf. Bade. 
-V. Etroite. -VI. Ur. PÔ. -VII. Amidonner. - VI! I. Veto. Ote. 

- IX. Elinguer. -X. Sien. Nuit - XI. Are. Idée. 

VERTICALEMENT 

1. Betteraves. -2. On. UL Mélia. - 3. Usufruitier. 
-4. Lit. Ordonné. -5. Alibi. -6. Nélaton. Uni. 

- 7. Guide. Nœud. - 8. Este. Pétrie. - 9. Rée. Pore. Te. 

Guy Brouty 
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PARIS 
EN VISITE 


Jeudi 16 novembre 

■ LA SAINTE-CHAPELLE (50 F + 
prix d'entrée) : 10 h 30, 4, boule- 
vard du Palais, devant la grille 
d'honneur du Palais de justice 
(Odyssée). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: les 
peintres à la cour de Bourgogne 
(33 F + prix d’entrée), 11 h 30 (Mu- 
sées nationaux) ; Eliezer et Rebec - 
ca (33 F + prix d’entrée), de Pous- 
sin, 12 b 30 (Musées nationaux) ; 
les appartements royaux (40 F + 
prix d’entrée). 14 h 30, porche de 
l'église Saint-Germain-l’Auxerrois 
(Sauvegarde du Paris historique). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F + 
prix d’entrée) : exposition Robert 
Doisneau, 12 h 30 ; Paris et les Pa- 
risiens à travers les siècles, 
15 heures, 23, rue de Sévigné (Mu- 
sées de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE GUIMET: l’art de la 
miniature dans l'Inde ancienne 
(24 F + prix d’entrée), 12 h 30, 6, 
place d'Iéna (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS 
(25 F + prix d’entrée), un autre re- 
gard sur la sculpture, la genèse de 
l'œuvre, 12 h 30 ; exposition 
A l'ombre du Vésuve, 14 h 30 (Mu- 
sées de la Ville de Paris). 

■ L’ÉGLISE AMÉRICAINE et le 
Musée de la Seita (50 F + prix 
d’entrée), 14 heures, 53, quai 
d'Orsay (Institut culturel de Paris). 

■ GRAND PALAIS: exposition 
Sérinde, terre de Bouddha (40 F 4 
prix d'entrée), 14 heures, hall 
d'entrée de l'exposition (Ap- 
proche de l'art). 

■ AUTOUR DE SAINT-GER- 
MAIN-L’AUXERROIS (50 F), 


SEMAINE 
DE LA BONTÉ 


Cas n* 2389. Un système d’inter- 
phone pour une grande malade. - 
M*B. est atteinte d’une maladie 
neurologique et invalidante. Sa 
pension et ses allocations lui per- 
mettent de vivre, mais D lui fau- 
drait maintenant installer un sys- 
tème d'interphone commandé 


14 h 30. sortie du métro Louvre- 
Rivoli (Paris pittoresque et inso- 
lite). 

■ MARAIS: la place des Vosges 
et ses alentours (50 F), 14 h 30, 
1, place des Vosges (Métamor- 
phoses urbaines). 

■ MARAIS : synagogues et quar- 
tier juif (55 F), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-Paul (Christine 
Merle). 

■ MUSÉE CERNUSCHI : exposi- 
tion Huang Zbou (25 F 4 prix 
d’entrée), 14 h 30, 7, avenue Vé- 
lasquez (Musées de la Ville de Pa- 
ris). 

■ MUSÉE DE LA LÉGION 
D’HONNEUR. 14 b 30 (60 F + prix 
d'entrée), sortie du métro Solferi- 
no (Isabelle Hauller) ; 15 h 30 
(45 F + prix d'entrée), 2, rue de 
Bellecbasse (Didier Bouchard). 

■ MUSÉE D'ORSAY (34 F + prix 
d'entrée) : exposition-dossier Mu- 
sique et cinéma muet (23 F + prix 
d'entrée), 12 h 30; visite par 
thème, les grands courants artis- 
tiques du XIX* siècle. 14 h 30 ; ex- 
position Chefs-d’œuvre de la Ny 
Carlsberg Glyptotek de Copen- 
hague, 19 heures (Musées natio- 
naux). 

■ PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER (50 F), 14 h 30, 3, nie de 
Palestre (Paris autrefois). 

■ LES ÉGOUTS (25 F), 15 heures, 
devant l'entrée face au 93, quai 
d’Orsay (VQIe de Paris). 

■ HÔTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), 

15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ LE QUARTIER DU SENTIER 
(50 F), 15 heures, sortie du métro 
Sentier (Emilie de Langlade). 

■ LA SAINTE-CHAPELLE (37 F 4 
prix d’entrée), 15 heures, boule- 
vard du Palais, devant la grille 
d'honneur du Palais de justice 
(Monuments historiques). 


depuis son lit. M* B. ne peut fi- 
nancer un tel projet, pourtant in- 
dispensable à son maintien à do- 
micile car elle est alitée la plus 
grande partie du temps. Pour faite 
installer cet appareil, M- B. aurait 
besoin de 5 000 F. 

★ Prière d'adresser les dons à La 
Semaine de la bonté, 4, place 
Saint-Germaln-des-Prés. BP 42. 
75261 Paris Cedex 06. CCP Paris 4- 
52 X ou chèques bancaires. Tél. : (1) 
45-44-18-81. Fax : (1) 42-22-47-74. 


Il y A 50 ans dans 

SeMonU 

Epreuve décisive 

«NOUS ALLONS faire l’épreuve 
décisive du régime représentatif », a 
déclaré le général de Gaulle quand 
le président de TAssemblée natio- 
nale constituante vint l'informer de 
son élection unanime à la prési- 
dence du gouvernement provi- 
soire. 

Le régime représentatif suppose 
en premier lieu la confiance de 
l’Assemblée dans le gouvernement 
Cette confiance est acquise au gé- 
néral de GauUe, la séance d'hier, si 
beüe, si émouvante, l'a démontré 
amplement II est évident que ce 
n’est pas seulement pour obéir aux 
indications du suffrage universel, 
par exemple, que les communistes 
ont accordé leurs suffrages à 
l’homme du 18 juin 1940. 

Si, par une hypothèse absurde - 
mais les raisonnements par l’ab- 
surde sont admis, même en poli- 
tique -, un référendum autre que 
celui du 21 octobre avait désigné 
une personnalité redoutable pour 
les institutions démocratiques, les 
communistes ne se seraient pas 
ralliés à cette personnalité. C’est 
donc qu’ils ont tout de même 
confiance dans le loyalisme répu- 
blicain de l'homme qui a été investi 
hier par l’Assemblée nationale de 
la lourde charge de former le gou- 
vernement provisoire de la Répu- 
blique. 

il reste à savoir maintenant si 
l'Assemblée accordera sa confiance 
au gouvernement lui-même et à 
son programme. C’est la deuxième 
condition de l'exercice normal du 
régime représentatif. Comme l’a 
déclaré le général de GauUe, « le 
pouvoir exécutif doit rendre compte 
de son action à la représentation na- 
tionale. Il faut aussi que celle-ci ac- 
cepte sa composition ». Mais le 
contrôle de F As semblée devant la- 
quelle le gouvernement est respon- 
sable ne consiste pas dans une cri- 
tique incessante des actes de 
l’exécutif, dans une «censure h 
permanente plus ou moins justi- 
fiée. 

RémyRoure 
(15 novembre 1945.) 


MÉTÉOROLOGIE 

A la snîte de mouvements 
sociaux à Météo-France, nous 
sommes dans Fimpossibifité de 
publier les prévisions météorolo- 
giques habituelles. Nous prions 
nos lecteurs de bien vouloir nous 
en excuser. 

Douceur et pluie 

UNE PERTURBATION traverse 
le pays d'ouest en est avec une 
faible activité. Les pluies sur le 
Sud-Est ont cessé, avec le retour 
des éclaircies. Le matin, de la Bre- 
tagne à la Normandie jusqu’à la 
Vendée, le ciel sera très nuageux 
avec de courtes éclaircies. Le vent 
de sud-ouest soufflera à 60 kniÆt 
en rafales sur les côtes de la 
Manche. De r Aquitaine au Centre 
jusqu’à l’Ile-de-France et aux ré- 
gions Nord, 3 pleuvra faiblement 
Du Massif Central aux Alpes du 
Nord jusqu’au Nord-Est les brouil- 
lards seront nombreux et les éclair- 
cies reviendront en cours de mati- 
née. L’après-midi, une nouvelle 
perturbation prise dans le flux de 
sud-ouest affectera à nouveau 
l’ouest avec de la pluie et du vent 
Les températures maximales avoi- 
sineront Il à 13 degrés au Nord et 
13 à 16 degrés aa sud. 

( Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-Prance.) 


La qualité de fan 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BELGIQUE. Les travaux de 
désengorgement d'un carrefour 
routier dit de la Bonne Odeur, 
situé entre Flandre et région 
bruxelloise, font l’objet d’un 
conflit entre Flamands et 
Bruxellois. Conséquence de 
cette querelle: les automobi- 
listes bruxellois doivent 
chaque jour affronter des em- 
bouteillages monstres à l’en- 
trée de la capitale belge. - 
(AFP.) 

■ GRANDE-BRETAGNE. Mé- 
contente du processus de pri- 
vatisation des Chemins de fer 
britanniques et du découpage 
du réseau en vingt-cinq lignes 
distinctes, une association 
d’usagers a comparé les 
voyages sur le réseau British 
Rail aux explorations africaines 
du XIX* siècle. En 1994-1995, le 
nombre de plaintes des usagers 
reçues par le London Régional 
Passengers Committee a aug- 
menté de 25 % par rapport à la 
période 1993-1994. - (AFP.) 

■ MACAO. La compagnie Air 
Macao a inauguré, jeudi 9 no- 
vembre, un mois avant son ou- 
verture officielle, le premier 


aéroport international de Ma- 
cao en décollant pour Pékin. - 
(AFP.) 

■ ITALIE. Une nouvelle 
compagnie aérienne italienne, 
Air One, va faire concurrence à 
la compagnie Alitalia sur la 
liaison Rome-Milan. Dès le 
23 novembre, dix vols (cinq al- 
lers et cinq retours) relieront 
chaque jour l’aéroport de Mi- 
lan-Linate à celui de Rome- 
Fiumicino. Air One prévoit 
d’assurer un vol toutes 
les heures d’ici à janvier. - 
(AFP.) 

■ EUROPE. D’après l’Associa- 
tion des compagnies aériennes 
européennes (AEA), 20.4% des 
vols européens ont subi des re- 
tards de plus de quinze mi- 
nutes au cours du troisième 
trimestre de cette année. Ils 
n'étaient que 17,5 % un an plus 
tôt. - (Reuter.) 

■ IRLANDE. Air UK effectue 
désormais quatre vols quoti- 
diens, du lundi au jeudi, et 
trois vols le vendredi, sur la 
ligne reliant Londres-Stansted, 
à Glasgow en Ecosse. La 
compagnie britannique pro- 
pose en outre depuis le 29 oc- 
tobre un tarif promotionnel 
sur ses vols au départ de 
Londres à destination de Glas- 
gow et d’Edimbourg. 


Manière de voir 

Le trimestriel édité par 
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La trasédie 


Une nouvelle classe domi- 
nante conquiert la pla- 
nète, imposant un ordre 
hégémonique fondé sur la 
toute-puissance du mar- 
ché, prenant en otage le 
pouvoir politique et sou- 
mettant les peuples à sa 
loi. Comment résister à 
cette moderne tyrannie et 
préparer la voie à un 
autre modèle de société 
socialement et écologi- 
quement viable ? 

Les articles de ce numéro 
décrivent et analysent le 
profil des conquérants et 
les moyens de leur puis- 
sance, les ruptures et les 
résistances qui se mani- 
festent et s'organisent. 

Au sommaire : 

Pouvoirs, fin de siècle, par Ignacio Ramonet. - Les patrons de la 
Terre, par Riccardo Pefrella. - Notables et mercenaires, par Yves 
Dezalay. -Des commissaires à l'idéologie, par Ibrahim Warde. 
- Emprise de la finance, par René Passet. - L'empire des techniques, 
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théâtre Huit ans après avoir 

créé à Nanterre Dans ta solitude des 
champs de coton, une pièce de Ber- 
nard- Marie Koltès, Patrice Chéreau a 
voulu réinventer une mise en scène 


CULTURE 

LE MONDE / MERCRED1 15 NOVEMBRE 1995 


au plus près de l'écriture et des in- 
tentions de son auteur. • COMPA- 
GNON de route du metteur en scène 
depuis Hamfet en 1988, interprète 
du rôle de U Môle dans La Reine 


Margot l'acteur Pascal Greggory 
trouve iri Pun de ses plus beaux per- 
sonnages et une dimension qu'on ne 
lui connaissait pas. •CRÉÉE triom- 
phalement le 18 mai 1995 en ouver- 


ture de la Biennale de Venise (Le 
Monde daté 21-22 mai), cette pro- 
duction a traversé l'Europe avant de 
s'installer; à l'invitation du Théâtre 
de l'Odéon ët du Festival d'au- 


tomne, à la Manufacture des Œillets 
dTvry-sur-Seine, dans un lieu spécia- 
lement investi pour l'occasion. Puis 
elle achèvera sa carrière à la Broo- 
klyn Academy of Mûrie, à New York. 


Patrice Chéreau et Pascal Greggory jouent l’invention de la solitude 

Le metteur en scène, dans !e rôle du Dealer, et l'acteur, dans celui du Client, éclairent de leur engagement passionné 
« Dans la solitude des champs de coton », l'œuvre sombre de Bernard-Marie Koltès 


RÉINVENTER un spectacle qui 
s'appellerait Dans la solitude des 
champs de coton est une idée qui a 
longtemps habité Patrice Chéreau. 
fl avait créé la pièce de Bernard- 
Marie Koltès en 1987 et, depuis, 
l’avait beaucoup jouée. Jusqu’à 
cette dernière représentation à 
Bucarest, après la chute des Ceau- 
sescu, à l’invitation de Gérard De- 
saithe, qui avait organisé là-bas un 
festival- Pour la première fois, Pa- 
trice Chéreau et Laurent Mallet 
jouaient la pièce sans aucun décor. 
Pour la dernière fois, ils étaient en- 
semble les héros de Koltès, le Dea- 
ler et le Oient, cachés dans des 
costumes rembourrés, leurs voix 
savamment modifiées, s’affron- 
tant aux abords de docks noyés 
dans une nuit de brouillard. 
«Alors, nous avons arrêté, se sou- 
vient Patrice Chéreau. Nous étions 
entrés tous les deux dans un rapport 
très agressif, très chargé, très épais, 
on s'engueulait beaucoup et de ma- 
nière caricaturale. » Mais le texte 
n'a jamais quitté sa pensée. 
Comme une passion inassouvie. 

Ainsi, lors des répétitions du 
Temps et la Chambre, de Botho 
Strauss, l'été de 1991 à l’Odéon, 
tandis qu’il travaillait avec Pascal 
Greggory le monologue d’OIaf. Pa- 
trice Chéreau fait référence à plu- 
sieurs répliques du Client «A ce 
moment-iàj’ai pensé que Pascal se- 
rait formidable dans ce rôle. » 

Le temps passe, un film naît, La 
Reine Margot, dans lequel Pascal 
Greggory joue le rôle de La Môle. 
Et puis l’envie forte d’écrire un 
nouveau scénario. «Après avoir 
fait un énorme film, dit le metteur 
en seine. Vidée m'a pfa, de faire un 
tout petit spectacle de théâtre, de 
jouer moi, de nouveau, c'est-à-dire 
non pas de jouer "le démiurge qui 
saurait tout" mais, au contraire, de 
me remettre en question. » Brus- 
quement, une nouvelle création de 
Dans la solitude des champs de co- 
ton lui parait possible. 

« DES QfOSES INDÉLÉBILES » 

An début de Phi ver 1994, la déci- 
sion est prise ; le metteur en scène 
et le comédien se lancent dans des 
lectures et des virées communes 
sur les pas de Bernard-Marie Kol- 
tès. «Patrice m’a montré des mo- 
ments dans ta vie de Bernard-Marie 
Koltès, raconte Pascal Greggory. 
L'hôtel L’Aiglon boulevard Raspail, 
où il a vécu avant sa mort dans un 
drôle de petit quartier un peu apa- 
tride, les restaurants où il allait 
Quand il m’a proposé le texte, je 
n’ai rien compris. Plus tard, j’ai très 
vite senti l’univers de la pièce mais 
moins la logique de son écriture. » 

Les lectures ont commencé sous 
les toits de l’Odéon en décembre, 
puis les répétitions ont continué 
dans un entrepôt dTvry. «On se 
voyait une fois par semaine, deux ou 

Un parcours exemplaire 

• 1964-1979. De ses d&uts au 
lycée Loujs-le-Grand jusqu’à Lulu, 
d’AIban Berg, à l’Opéra de Paris en 
1979, Patrice Chéreau affirme sur 
tes scènes européennes ses talents 
d’acteur et de metteur en scène 
sensible, vote « romantique », 
compositeur d’images et directeur 
d’acteurs passionné, habitant de 
vastes espaces architectures, 
depuis 1969. par le décorateur 
Richard PsduzzL Dans cette 
période, il a déjà réalisé deux films 
(La Chair de Vorchidée, Judith 
Therpauve) et à Popéra un Ring 
mémorable à Bayrêuth 0976). 
•1979-1995. D prend, en 1982. la 
direction des Amandiers de 
Nanterre, crii 3 s’attache à créer 
l’œuvre de Koltès et à promouvoir 
une nouvelle génération d’acteurs 
(Vincent Rfrez, Laurent Gnévfll, 
Agnès jaoui_). G poursuit sa 
carrière de cinéaste ( L'Homme 
blessé, Hôtel de France, puis 
La Rdne Margot) et de metteur en 
scène d’opéra (üidb Sflfa, Wbyaeefc 
puis Don Giovanni, à Salz bourg). 0 
a quitté la direction des Amandiers 
en 1990 pour se consacrer plus 
pleinement au cinéma. 








PASCAL GREGGORY ET PATRICE CHÉREAU PHOTOGRAPHIÉS PAR RICHARD AVEDON TOUR « ÉGOÏSTE » 


RICHARD AVEDON a photogra- 
phié Patrice Chéreau en 1991 dans un petit stu- 
dio parisien du VU* arrondissement où il aime 
travailler quand il est dans la capitale, et 
souvent à la demande de Nicole Wisnrak, direc- 


trice de la revue « Egoïste », à laquelle il colla- 
bore régulièrement Au début de P hiver 1994, le 
photographe américain a rencontré Pascal 
Greggory et composé au même endroit ce cli- 
ché inédit de facteur, dont la haute silhouette 


hante chaque numéro de la revue depuis sa 
création, en 1977. Où fon retrouve la manière 
abrupte du maître portraitiste, dont la chambre 
8x10 a été visitée par les «grands » du monde 
de l'art depuis le début des années 60. 


trois heures. On discutait, on fro- 
vaillait sans travailler, on lisait On 
est allés voir desjilms. Dans la ligne 
de mire, avec Malkovich, un tueur 
fau qui pouvait être intéressant pour 
jouer le Oient Moi, fai pensé à Ma- 
cadam Covvboy, surtout physique- 
ment: un grand, un petit ; un en de- 
mande, l’autre qui observe. En 
voyant Stalker, de Tbrkovski, on a 
pensé, avec Moîdéle Bickel, la cos- 
tumière du spectacle, que je pour- 
rais avoir le crâne rasé et porter un 
foulard très serré autour du cou, 
pour montrer quelqu’un qui serait 
élégant malgré son manque 
d’argent et sa vie de squatter, fai lu 
aussi un très bon article sur Confo- 
nd dans Libération, le portrait d’un 
professionnel qui ne peut entrer 
dans le moule conçu pour lui. 
faime les gens rebelles dans leur 
métier, dans ce qu’ils sont Je me 
suis enfin inspiré des malheurs de la 
vie de Bulle Ogier, des choses indé- 
lébiles, de sa recherche désespérée 
du désir: ne plus avoir de désir, 
c’est affreux. Chaque fois qu’elle 
joue, elle me bouleverse, c’est tou- 
jours on tire border line./e ne peux 


m’empêcher de penser d elle 
chaque fois que je construis un per- 
sonnage .» 

« Les répétitions étaient un bon- 
heur, ajoute Patrice Chéreau. 
Cétait un luxe total, on était deux, 
on a pris deux mois, on ne répétait 
jamais plus de cinq heures par 
jour— Quand on n’avait pas envie 
de répéter, on ne répétait pas. Ça 
réapprend à vivre les pièces à deux 
personnages, on prend le temps 
d’attendre que les choses arrivent » 

SITUATION DE DRAGUE 

fl fallait par-dessus tout oublier 
la première mise en scène et ce 
que Patrice Chéreau considère au- 
jourd’hui comme des défauts : 
«f avais complètement occulté , 
parce que l’auteur lui-même de- 
mandait que cela soit occulté, qu’au 
départ, même si on ne doit pas en 
rester là, la pièce est une fantas- 
tique situation de drague, purement 
et simplement, tirée jusqu’à la limite 
de la durée possible. Aucun des 
deux hommes ne veut s’avancer, ne 
veut être celui qui sera pris en fla- 
grant délit de proposer à l’autre le 


but de l’opération qui est le sexe. A 
partir de là, Bernard-Marie Koltès a 
orienté la pièce de façon que la si- 
tuation soit la pbts cachée possible. 
Mais son texte part de l’idée qu’une 
longue discussion à antérieur d’un 
mécanisme de drague pose finale- 
ment tous les problèmes des rela- 
tions affectives qu'on peut se poser 
dans la vie ; la situation de drague 
elle-même est plus riche que la re- 
cherche simple d’un plaisir rapide 
et de son assouvissement 

» Un jour, fai demandé à Ber- 
nard rexpticathm de cette réplique : 
"\fous êtes né avec fa pensée que le 
sexe d’un homme se cache dans un 
endroit précis et qu’à y reste et moi 
je pense qu’lise déplace doucement 
d’un lieu à un autre, jamais caché, 
en un endroit précis mais visible là 
où on ne le cherche pas. "D’où ça 
vient, ça? R m'a répondu que le 
Noir est tellement macho qu’Q peut 
se permettre défaire ce raisonne- 
ment en se disant: « Si fêtais pédé, 
voilà ce que je vous étirais. »" Ça, 
c’est typiquement la complication 
de Bernard, fen mis reste comme 
deux ronds de flan. Et je me suis dit: 


"je ne sais pas très bien comment il 
faut jouer ça, mais bon— " Cétait 
fascinant. » fl n’empêche que Ber- 
nard-Marie Koltès sera très cho- 
qué que Patrice Chéreau endosse 
le rôle du Dealer noix Un parti pris 
dont le metteur en scène s’ex- 
plique sans arrière-pensée : 
«Entre deux acteurs blancs, Ber- 
nard voyait apparaître deux choses : 
d’abord des clochards métaphy- 
siques à la manière de BecketL Mais 
cela venait de la façon dont on 
jouait, et 0 avait raison, c’était une 
erreur. Et il voyait apparaître aussi 
une drogue homosexuelle trop vi- 
sible. Là, il n’avait pas raison du 
tout parce qu’3 privait le texte de ses 
racines. De toute façon, il était 
contre un jour sur deux seulement, 
c’était très compliqué— » 

UN «PARTAGE TOTAL» 

Compliqué, Koltès? « Koltès 
m’était curieusement indifférent, se 
souvient Pascal Greggory, même 
après avoir vu les spectacles de Ché- 
reau. Pourtant, je l’ai croisé une 
nuit, dans un hôtel d’Avignon, au 
moment d'HamleL II est arrivé 


Dans la poursuite, le désir 


DANS LA SOLITUDE DES 
CHAMPS DE COTON, de Ber- 
nard-Marie Koltès. Mise en 
scène: Patrice Chéreau. Avec 
Pascal Greggory et Patrice Ché- 
reau. 

MANUFACTURE DES OEILLETS, 
25, rue Raspail, 94 IvTy-sur- 
Seine. A partir du 15 novembre. 
Du mardi au samedi, à 20 h 30 ; 
le dimanche, à 17 heures. TéL : 
44-41-36-36. Durée: lhl5. 150F. 
Jusqu’au 14 j auriez. 


Plus encore que la première ver- 
sion de 1987, cette nouvelle créa- 
tion de Dam la solitude des champs 
de coton marque une révolution 
dans l’art de Patrice Chéreau et 
restera, dans un trajet de long- 
temps exemplaire, comme la 
grande œuvre de sa maturité, 
«/durais été incapable de faire un 
spectacle d’une telle simplicité fl y a 
dix ans, parce que j’aurais eu peur 
du vide», confie aujourd’hui le 
metteur en scène, mieux habitué 
aux plateaux immenses soigneuse- 


ment construits par Richard Pe- 
duzzL Les deux hommes se sont 
une nouvelle fois associés pour 
cette production mais ils ont cher- 
ché l’épurement du style, au point 
que la représentation d’au- 
jourd’hui n'a pour tout décor que 
deux gradins rapprochés, posés lé- 
gèrement de biais F un en face de 
l’autre, afin d’esquisser trois aires 
de jeu : l’une étroite, côté fermé, 
faune vaste, côté ouvert, et bien 
sûr un curieux parallélépipède, où 
tes deux acteurs évoluent au plus 
près du public 

Les premiers rangs de ces gra- 
dins sont si bas qu’lis créent 1e pre- 
mier effet, effet d’optique, de cette 
mise en scène exceptionnelle : 
parce que la plupart des specta- 
teurs sont Installés à un niveau 
plus bas que le visage des inter- 
prètes, ceux-ci paraissent plus 
grands, presque anormalement, et 
particulièrement Pascal Gieggoiy, 
pour qui la costumière Moidele 
Bickel a composé un costume de 
gentleman ravalé au rang de valet 
de meute par on ne sait quelle in- 
fortune. Celui de Patrice Chéreau 


porte les traces d’une vie d'er- 
rance, de violence, homme de la 
rue livré aux humeurs massa- 
crantes de la ville. Tous deux se 
rencontreront une nuit de hasard, 
l’un presque comme chez lui, le 
Dealer (Patrice Ché r e au) , f autre, le 
CBent (Pascal Greggory), de pas- 
sage sans que Fon sache jamais si 
ses pas Font déjà coudait dans ce 
milieu de uoUe part. Le Dealer dit : 
«Si vous marchez dehors, à cette 
heure et ai ce lieu, c’est que vous 
désirez quelque chose que vous 
n’avez pas. Et cette chose, moi, je 
peux vous la fournir. » Le Oient ré- 
pond : «Je n’ai pas, pour vous 
plaire, de détirs Mates. > Dès les 
premières répliques, Bernard-Ma- 
rie Koltès indique claireiimnt la na- 
ture de leur rencontre :1e désir. 

Ce désir-là a toutes les appa- 
rences d\me banale drague homo- 
sexuelle, dans ces entre-deux obs- 
curs des rités où Fon prend du 
plaisir sans plaisir. Mais ce serait 
sans compter sur le verbe; que l’un 
des protagonistes parle et brus- 
quement jaillissent les mots, et 
avec eux La vie, fragments , du pas- 


sé, illusions d’avenir, sentiments 
chavirés : la passion. La rencontre 
change aussitôt dénature et cède à 
l'affrontement Celui-ci prendra 
une forme inattendue au tiers du 
récit : une danse, urbaine, précipité 
virtuose die la relation chaotique 
entre les deux hommes, sur le ryth- 
me sauvage de kamakama, par tes 
Anglais de Massive Attack. 

Pour avoir choisi le dénuement, 
Patrice Chéreau n’a en rien renon- 
cé aux coups de théâtre qui sur- 
gissent ici d’une bande-son soi- 
gneusement étudiée et surtout des 
lumières de Jean-Luc Chanonat, 
essentiellement quatre projecteurs 
de poursuite; Os marquent le terri- 
toire de chacun des personnages, 
mesurent leur aoignement et leurs 
tentatives de rapproch emen t, ac- 
compagnent jusqu'au moindre 
mouvement, jusqu’à la moindre 
intention des acteurs. Du jamais 
vu. Comme on n’a jamais vu deux 
acteurs de si près et de si près Ves- 
sejocc du théâtre : le corps et la 
voix; te désir de jouer. 


avec d’autres gens. Cétait quel- 
qu’un de très beau physiquement, 
avec un charme qui n’était pas 
charmant, un charme qui tenait ^ 
plus de la rébellion. R ne voulait pas 
séduire, il ne faisait aucun effort 
pour accéder aux gens. Moi, alors, 
c’était Chéreau qui me fascinait Je 
m'interrogeais comme d'autres sur 
fa qualité de son écriture, je n’ai pas 
eu de nez, ce n’était pas mon boulot 
Aujourd'hui, je le regrette beau- 
coup.» 

Cest ensemble que Patrice Ché- 
reau et Pascal Greggory ont créé 
ce nouveau spectacle. « Nous 
avons complètement partie liée, ex- 
plique le metteur en scène, et 
d’autant plus que je ne suis acteur 
que rarement Jmolement Les rap- 
ports que nous avons sur le plateau 
sont d'une tout autre nature 
qu’entre deux comédiens. H n'y a 
aucune compétition. Comme met- 
teur en scène, fai envie d’être bien, 
mais si j’ai du mal comme acteur , ce 
n’est pas gravissime : ce qui m’inté- 
resse est que la part du spectacle 
que je vois, c’est-à-dire Pascal dans 
le Oient soit vraiment la mieux pos- 
sible. 

» La mise en scène est le fruit 
d'un partage total, ce qui était i’idée 
qui manquait dans la première ver- 
sion. On a le même nombre de ré- 
pliques. au mot près, à la virgule j 
près. T outaéti calibré par Bernard, 
fai enfin trouvé un équilibre. Ce qui 
était chiant dans toutes les autres 
versions, c’est que le Dealer avait 
toujours raison. Il y a dans ce texte 
une vraie richesse que j’avais va- 
guement vue mas fêtais alors parti 
dans des mécanismes de jeu exces- 
sifs et bloqués, trop paroxystiques. 
Cest le genre de choses qu’on peut 
voir quand on jàit une deuxième 
version. Et cela nous a permis de re- 
trouver la parole de Koltès. » 

HISTOffES CROISÉES 

A Ivry, après pins de six mois 
d’une tournée triomphale dans 
toute l'Europe, «à l’exception de 
Vienne en Autriche», dit en riant 
Patrice Chéreau, les deux hommes 
vont retrouver le lieu où iis ont ré- 
pété. superbe entrepôt situé entre 
la salle de répétition du Châtelet et 
les locaux provisoires de l’Ecole 
nationale des arts décoratifs, diri- 
gée par Richard Peduzzi, décora- 
teur attitré du metteur en scène et 
découvreur de l’endroit Là sont 
disposés pour les spectateurs deux 
gradins rapprochés, au plus près 
des acteurs. Là, les deux hommes 
retrouvent le public parisien, non 
sans appréhension. Et puis après 
viendra New York, comme la fin 
d'un long voyage, le plus long que 
Patrice Cbéreau-acteur ait jamais 
entrepris. 

Si Pascal Greggory ne sait pas 
encore ce qu'Q fera de lui après 
cette expérience «sans devan- 
cière », Patrice Chéreau retrouvera 
bientôt le cinéma. Avec sa 
complice Danièle Thompson, il a 
déjà écrit le synopsis de son pro- 
chain film. Il se promet de finir le 
scénario avant la fin de Tannée. 
TOurnage prévu en 1996. 

«Je ne sais pas encore très bien 
en parier, dit-fl. Je sais que ça se 
passe aujourd'hui, en France, au- 
tour d’un groupe d’amis. Deux films 
sont comme des encouragements 
pour moi: Les Copains d’abord, de 
Lawrence Kasdan, et Peter’s 
Friends, de Kenneth Branagh. Des 
amis qui fant revenir le temps d la 
surface et un peu de ce désarroi 
d’aujourd’hui. Je voudrais essayer 
d’attraper quelque chose d’au- 
jourd’hui, cette étrange impression 
de ne pas savoir où on va, ce qui est 
très différent d’il y a vingt ans. f es- 
saie d’écrire une comédie mais je ne 
sais pas Jusqu’à quel point parce 
qu’on peut toujours écrire une fl 
comédie et filmer gravement fes- * 
saierai d’attraper dans l’écriture 
une certaine légèreté. C’est le privi- 
lège de l’âge de pouvoir dire les 
choses graves légèrement 0 y aura 
une nouvelle fais des histoires croi- 
sées mais j’essaierai d’être... 
Clairl» 

Olivier Schmitt 
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* Bernard-Marie Koltès sous le soleil de Jean Genet 

Six pièces, portées par le désir de théâtre, en ont fait un classique de notre temps. 

Depuis 1990, il est l'écrivain contemporain français le plus joué à l'étranger 

Bernard-Marie Koftès est entré en théâtre grâce, son écriture était fibre, il inventait des méprisant toutes les * règles idiotes » des théo- 
omme on entre en révolte. U voulait vivre sa vie fables qui ressemblaient â noire temps : mso- riciens du théâtre. Cétait un chasseur d’atomes, 
sans contrainte - la seule qui lui fat imposée fat lubie. Faute de trouver un sens à la vie, S cher- que Patrice Chéreau sut écouter, en créant ses 
1e stda. dont il est mort en 1989, à l’âge de qua- chait la beauté dans les Instants de la vie. Sha- pièces. Malheureusement ie temps du roman ne 
/ante et un ans. Bernard-Marie Koltès avait la kespeare lui avait appris le plaisir fou d'écrire, lui fut pas donné. 


Le budget de la culture 
serait amputé 
de 680 millions de francs 

Les acquisitions des musées pourraient être réduites 


COMMENT le fils d'un officier 
de droite, qui naît en 1948 et gran- 
dit à Metz, devient-il l’écrivain 
Bernard-Marie Koltès? La ré- 
ponse n’est pas à chercher dans la 
biographie. Bernard-Marie Koltès 
jugeait sa vie sans intérêt, sinon 
pour lui-même. « Je ne suis pas Jo - 
■rt seph Conrad, qui a voyagé à travers 
le monde. Je ne fais pas partie de 
ces gens qui ont eu des expériences 
décisives pour I' écriture . Je vis des 
expériences décisives, mais elles 
sont irracontables. * Bernard-Ma- 
rie Koltès a tenu ces propos le 
2 novembre 19S8, dans son appar- 
tement de Montmartre, n est mort 
le 15 avril 1989, d’une « expérience 
irracontable », le sida. Contraire- 
ment à nombre d’écrivains de sa 
génération, Hervé Guibert le pre- 
mier, Koltès n’a pas fait de sa ma- 
ladie une œuvre. U a écrit, jus- 
qu’au bout, des pièces portées par 
le désir de théâtre qu’Ü avait de- 
puis ses débuts. 

UN VOYAGE DÉCISIF 

C’est par une fuite que tout 
commence. A dix-neuf ans, Ber- 
nard-Marie Koltès n’en peut plus 
de Metz, de l'ennui et de la lai- 
deur. 0 paît pour Strasbourg oh fl 
s’inscrit sans y croire à l’école de 
journalisme. Tbut de suite, 0 fait 
« te grand saut»: Paris, puis New 
York, où Q arrive en 1968. * Là, 
tout d'un coup, ta vie m’a sauté à la 
gueule, violemment. New York en 
1968, c’était vraiment un autre 
’ monde, avec plein de choses qu'on 
ne connaissait pas en France: les 
McDonald’s, les grosses voitures, les 
appareils électroniques, les gadgets, 
fêtais fou de cette vSIe. En même 
temps, j'ai découvert l'Amérique 
profonde, fai fait du stop à travers 
VOhio, fai rencontré le cauchemar 
de l’Amérique : la province. En 
France, ce qui. sauvé, la province, 
c'est qu'elle a une histoire. Là-bas, 
il n’y a rien que le maïs et les 
vaches, et le maïs et les vaches 
mènent le monde. C’est l'horreur 
absolue. » 

Ce voyage est à compter au 
rang des expériences décisives 
dans la vie de Bernard-Marie Kol- 
tès. « C’est essentiel de voyager 
quand on est très jeune. Ne serait- 
ce que pour comprendre la place 
relative qu’on occupe dans le 
monde. Si on ne fout pas ça dans les 
gencives des mecs de dix-huit ans, 
ils passeront leur vie à penser qu'ils 
sont très importants, et que leur 
carrière est très importante. En 
Amérique, tout ce que je savais a 
été mis en doute, Cest là . que j’ai 
décidé de ne pas travailler. Je me 
suis dit que ça n’avait aucun sens 
de passer huit heures de sa vie 
. , chaque jour pour un patron, 

' d’amasser un salaire et défaire des 
économies, fai décidé que je ferai 
ce que j’avais envie défaire, fai mis 
tout le temps qu'il a fallu, je me suis 
démerdé. fai la chance de vivre en 
Occident on peut toujours s'en sor- 
tir. • Bernard-Marie Koltès va 
faire ce qu'O avait dit. De retour 


en Europe, fl « s’en sort *, avec ce 
mélange de gaieté et de désespoir 
qui le caractérisait, en vivant sa 
vie avec des copains de Stras- 
bourg. Os font du théâtre dans des 
caves, Koltès écrit et monte ses 
premières pièces - Les Amertumes, 
d’après Enfance de GOTki, La 
Marche, d’après Le Cantique des 
cantiques, Procès ivre, d’après 
Crime et châtiment de Dostoïevski, 
et Récits morts. 

Se souvenant de cette période, 
Bernard-Marie Koltès riait beau- 
coup : « C'était un jeu. fécrivail- 
lais. J’ai vraiment commencé à 


Un auteur recherché 

• Sur les scènes. Mis à paît les 
textes de jeunesse, la première 
« vraie » pièce de Bernard-Marie 
Koltès, La Nuit juste avant les forêts, 
fat créée au Festival off d’Avignon 
en 1977 dans une mise en scène de 
fauteur. La reprise de cette pièce, 
par Richard fontana, mis en scène 
par jean-Luc Boutté au Petit-Odéon 
en 1981, signe la reconnaissaDce de 
Bernard-Marie Koltès, dont, à partir 
de 1983, Patrice Cbéieau crée 
Combat de nègre et de chiens, Quai 
Ouest. Dans la solitude des champs 
de coton. Le Retour au désert La 
première mondiale de Futtime pièce 
de Koltès. Roberto Zucco, a eu lieu à 
la Sdnaubühne de Berlin, ri»™ une 


écrire en 1977. » Entre-temps, le 
comédien et metteur en scène Hu- 
bert Gignoux est passé par là. Le 
premier, il décèle dans les textes 
de Koltès la force d’une écriture. D 
le fait engager à l’école du Théâtre 
national de Strasbourg, section ré- 
gie. Sur sa carte d’étudiant, le cli- 
ché pris dans on Photomaton 
montre un visage quL doit encore 
beaucoup à F enfance : une frange 
au carré, un regard partagé entre 
incertitude et détermination. Plus 
tard, on verra Bernard-Marie Kol- 
tès solaire, cheveux longs et bou- 
clés, dans une ville du Sud. 

Au rang des voyages, fl y aura, 
jusqu’en 1977, l’Amérique latine 
et, surtout, l’Afrique : toute la côte 
ouest jusqu’au Niger. Des jour- 
nées lentes et des amis, la beauté 
noire et la rage. Bernard-Marie 
Koltès en reviendra armé pour 
donner à ses pièces des titres à lire 
comme dés appels à un ailleurs 
sans terre - La Nuit juste avant les 
forêts. Combat de nègre et de chiens 
ou Dans la solitude des champs de 
coton - et pour mettre sur scène 
des Noirs qui ne sont pas des fi- 
gures, mais des frères des Nègres 
de Jean Genet. Et, comme Jean 
Genet, fl se battra pour que le 
théâtre n’édulcore pas le sens de 
ses propos en faisant jouer les 
Noirs par les Blancs - ce qui arri- 
vera souvent, et le mettra en fu- 
reur. 

Bernard-Marie Koltès n’était 
pas un visiteur de musée, fl cher- 
chait la beauté dans les instants de 


■ MUSIQUE. Le procureur de la République du parquet de Paris a 
ouvert le 2 novembre une enquête préliminaire sur l’Adami (société 
pour l’Administration des droits des artistes musiciens interprètes). 
L’enquête a été confiée à la brigade financière du SRPJ da 13 e arron- 
dissement de Paris. L’ouverture de cette enquête fait suite à la plainte 
déposée le 25 octobre par l’association Protection des ayants droit. 
Cette association regroupe quarante personnalités (Danièle Delorme, 
Michel Morgan, Anémone, etc.) et exprime depuis longtemps son op- 
position face aux conditions de gestion de l’Adami. L’association 
conteste notamment ses frais de fonctionnement et Ta assignée de- 
vant le tribunal d’instance de Paris pour demander l’annulation pour 
« irrégularités » des assemblées générales de la société les 19 juin et 
6 j uille t 

I Michael Jackson vient de vendre 5DO minions de dollars le cata- 
logue de sa maison d’édition, ATV Music, à Sony Music, son éditeurde 
disques. Ce catalogue comprend, entres autres, les chansons d’EJvis 
PresJey de Lfttle Richards et celles des Beatles, dont Michael Jackson 
s’était rendu acquéreur pour 48 millions de dollars en 1985. Selon un 
contrat signé en 1993, EM1 continuera d’administrer le catalogue ATV 
Music jusqu’en 1999. mais versera dorénavant les royalties à Sony-ATV 
Music, nouvelle société dont Michael Jackson est actionnaire mmon- 

■ Les épreuves du 25 e concours Long-Thibaud de piano ont 
commencé le 13 novembre, à Paris : une soixantaine de candidats s y 
soumettent, à huis clos, à une présélection. Ceux qui ont été retenus 
seront rejoints le 16. pour les premières éliminatoires pubhques safle 
Gaveau, par une cinquantaine de pianistes déjà titulaires de pnx dé- 
cernés par d’autres compétitions. Cent douze pianistes læus de trente 
et un pays sont attendus à cette compétition L’épreuve feiale de réd- 
t3l est fixée au 24 novembre (salle Gaveau à 16 heures et 20 J 30 ) et 
celle de concerto, le 25 novembre (salle Pleyel de 10 heures à 17 heures 
avec l’Orchestre national de France). 


la vie, parce qu’il ne croyait plus - 
s’il y avait jamais ctu - pouvoir 
trouver un sens dans le monde. 
Des petits sens, oui, tout au plus, 
projetés comme des atomes. 

C’est peut-être cela qui l’a 
conduit à aimer le théâtre. « Dans 
la vie, disait-il, les choses n’ont pas 
de sens mais elles vous sont impo- 
sées. on ne peut pas y échopper. Le 
théâtre représente la futilité su- 
prême. Cest vraiment la chose qui 
ne vous est pas imposée et qui n’a 
pas plus de sens qu 'autre chose. Du 
coup, je me dis que c’est parce qu 'il 
est incroyablement futile qu'il faut 


mise en scène de Peter Stem, en 
1990. Depuis la mort de Fécifvain, le 
12 avril 1990, Bernard-Marie Koltès 
est Fauteur contemporain fiançais 
le plus joué à l'étranger. 

• Pans Pétfition. Le théâtre de 
Bernard-Marie Koltès est publié aux 
éditions de Minuit ainsi que le récit 
La Fuite à cheval très loin de la vflte 
(1976) et Prologue et autres textes 
(1971). fl reste de nombreux inédits. 
Ce sont essentiellement les œuvres 
de jeunesse de Bernard-Marie 
Koltès, à qui plusieurs revues ont 
consacré des numéros spéciaux 
( Alternatives théâtrales, n" 35-36 et 
Séquence 2, journal du Théâtre 
national de Strasbourg). 


te faire de la manière la plus par- 
faite possible. Cest ça que f appelle 
la beauté. » 

Pourquoi écrire du théâtre et 
pas des romans, demandait Hervé 
Gidbert à Bernard-Marie Koltès, 
en 1983 (Le Monde du 17 février) ? 
«Le roman me tente beaucoup, 
mais fai encore un peu peur de la . 
liberté formelle.qu'Jl donne. Ce jjui. - 
permet d'écrire, quand même , est 
l’accumulation des contraintes, se 
mettre à la table jusqu’à ce que 
quelque chose arrive qui permette 
de voir comment on peut bouger. 
Au théâtre, on pèse ses mots. Si 
j'écrivais un roman, je pèserais au- 
tant mes mots et je mettrais dix ans 
à Vénire. » Le temps du roman ne 
fat pas donné à Koltès. Et celui du 
théâtre fat Interrompu par la 
mort Même si c’est absurde, on 
ne peut s’empêcher de se deman- 
der quelles oeuvres 11 aurait encore 


données, lui qui, de son vivant si 
bref, est devenu un classique 
contemporain. Ce n’était pas arri- 
vé, dans le domaine du théâtre, 
depuis Beckett Ionesco et Genet 

Un bloc Rbodia numéro 18, un 
crayon à papier 09, mine B : c’est 
tout ce qu'O fallait à Bernard-Ma- 
rie Koltès pour écrire, le reste, fl 
l’avah en lui depuis longtemps. Un 
double rêve : inventer des person- 
nages pour des comédiens qu'il ai- 
mait - Maria Casarès avant tout - 
et des pièces pour des meneurs en 
scène qu’il aimait - Patrice Ché- 
reau le premier. Dès l'époque 
strasbourgeoise, Koltès tend vers 
ce but 0 l’atteindra. 

Entre Patrice Chéreau et lui va 
se nouer, à partir de la création de 
Combat de nègre et de chiens à 
Nanterre, en 1983, une histoire 
exemplaire de collaboration artis- 
tique. Koltès écrit pour Chéreau, 
qui met en scène pour Koltès. Ain- 
si de Quai Ouest, en 1986, de Dans 
la solitude des champs de coton, en 
1987, du Retour au désert, en 19S8. 
Sa dernière pièce, Roberto Zucco, 
fut créée dans une mise en scène 
de Peter Stein à la Schaubühne de 
Berlin en avril 1990. Fteter Stein dit 
avoir eu « un choc total et immé- 
diat » quand il a lu Zucco. une 
pièce qui pour lui « ressemble à 
notre temps : insoluble *. 

Juste avant d’écrire Roberto Zuc- 
co, Bernard-Marie Koltès avait 
traduit Le Conte d’hiver de Shakes- 
peare. pour Luc Bondy. « Shakes- 
peare m ’a appris le plaisir, le plaisir 
fou d’écrire. H y a eu une période où 
je m'imposais des règles idiotes - 
tout ce que vous apprennent les 
théoriciens du théâtre : qu’il fout un 
motif pour rentrer et sortir de scène, 
qu’on doh respecter le déroulement 
du temps. Avec Shakespeare, on ap- 
prend que tout ça est .taux, et idiot 
Shakespeare se fout du temps, il 
saute quinze années quand il en a 
envie, il change de lieu sans arrêt, il 
ne cherche pas de motif. U seul 
motif qu’ont les personnages, c'est 
de parier, de dire ce qu’ils ont à 
dire. Cest tout » 

Koltès aurait aimé revoir ses 
premières pièces à cette lumière. 
Mais, comme le dit Zucco, « on 
doit tous mourir, tous. Et ça, ça fait 
chanter les oiseaux, ça fait rire les 
oiseaux ». 

Brigitte Salino 


Il y en a forcément un 
qui vous ressemble ! 





MMULLEN 


une comédie 
à découvrir au cinéma 

« le 15 novembre 


DANS LE CADRE du collectif 
budgétaire général, un effort sans 
précédent a été demandé au minis- 
tère de la culture. A quelques se- 
maines de la fin de Tannée 1995. 
celui-ci va devoir annuler plus de 
680 millions de francs de dépenses. 

Deux secteurs devraient être 
particulièrement visés: l’adminis- 
tration et les grands travaux. En ef- 
fet, quelque 125 millions de francs 
d’économie au titre du fonctionne- 
ment du ministère lui-même et des 
établissements publics auraient été 
requis. Néanmoins, l’emploi et la 
formation ne seraient pas touchés. 
En outre, environ 310 millions de 
francs destinés aux grands investis- 
sements parisiens, seraient ponc- 
tionnés. Si l’ouverture de la partie 
grand public de la Bibliothèque na- 
tionale de France est toujours pré- 
vue à l'automne 1996, l’achève- 
ment du Grand Louvre, annoncé 
fin 1998. devrait vraisemblable- 
ment être différé d'un an. 

Par ailleurs, les commandes ar- 
tistiques (et les acquisitions des 
musées) seraient fortement ré- 
duites. La ligne « patrimoine cultu- 
relle » - archives, musées, livre - 
souffrirait également, comme une 
partie des subventions destinées 
au Centre national du cinéma 
(CNC), qui seraient supprimées ou 
étalées. En revanche, il semble que 
le ministère de la culture ait réussi 
à épargner trois domaines : les cré- 
dits destinés aux enseignement ar- 
tistiques, la loi-programme sur le 
patrimoine et les aides aux struc- 
tures de diffusion (musique, 
théâtre et danse). Ces dernières, 
essentielles, concernent le titre IV, 
c’est-à-dire les crédits d’interven- 
tion destinés à la création. Ainsi, le 
Festival d’automne, auquel 6 mil- 
lions de francs (sur les 9 millions de 
francs qu’il, devait recevoir de 
l’Etat) n'ont toujours pas été versés 
à cette date, alors qu’O est en voie 
d’achèvement, a eu l’assurance que 
les dépenses engagées - elles le 


sont toutes - seraient honorées. Si 
les annulations de crédits annon- 
cées sont aujourd'hui moins alar- 
mantes que les chiffres qui cir- 
culaient en fin de semaine dernière 
- on pariait d’une coupe de 5 % à 
10 % du budget de la culture i - la 
situation provoquée par de telles 
restrictions reste préoccupante : il 
est vraisemblable que, par le biais 
des diminutions des crédits desti- 
nés au fonctionnement d'un cer- 
tain nombre d’établissements, 
comme les théâtres nationaux, les 
facultés créatrices de ces derniers 
risquent d’étre amoindries. 

L'arrêté officialisant 
ce collectif 
budgétaire devrait 
être signé 
le 14 novembre 


La restriction des commandes 
d’œuvres, essentielles pour la vie 
de certaines disciplines (musique 
contemporaine, danse) ne man- 
queront pas non plus d'avoir un re- 
tentissement sur la création. Le 
prolongement de certains grands 
travaux (ceux du Louvre) vont ac- 
croître la pesanteur de ces inves- 
tissements. fl est à craindre, enfin, 
que des reports de paiement ne 
viennent perturber le budget de 
19%. 

Aussi, après une réunion, le 
13 novembre au Théâtre de la Bas- 
tille, le Syndeac qui regroupe de 
larges secteurs professionnels du 
spectacle vivant entend maintenir 
la pression auprès du ministère. 
L'arrêté officialisant ce collectif 
budgétaire devrait être signé le 
mardi 14 novembre. 

Emmanuel de Roux 


La comédie musicale 
vue par Arnold Schoenberg 

un tel aveuglement Un composi- 


BERG : Suite lyrique; WEBERN : 
Concert op. 24, Cinq Pièces op. 10; 
SCHOENBERG: Von Heute auf 
Morgen ; Ensemble Inter- 
Contemporain. Deutsche Karo- 
merphShannonie, Pierre Boulez 
(direction). 

THÉÂTRE DU CHÂTELET- Festi- 
val d’automne à Paris, vendredi 
10 novembre. Concert diffusé sur 
France Musique, le mercredi 
29 novembre, à 20 heures. 


On éprouve une véritable sensa- 
tion de vertige à écouter coup sur 
coup Moïse etAaron. chef-d’œuvre 
de musique et de pensée (Le 
Monde du 10 novembre), puis Von 
Heute auf Morgen, que Schoenberg 
composa juste avant dans le re- 
gistre radicalement opposé de la 
comédie en musique. Il est vrai 
que l'argument dramatique en est 
mince : un homme et une femme 
mariés, heureux et sans histoires, 
ont rencontré au cours d’une soi- 
rée un ténor à la mode et une co- 
quette. Ils ont été séduits par ce 
genre d’existence « moderne et li- 
bérée » qu’ils ne connaîtront ja- 
mais ; mais l'épouse malicieuse au- 
ra tôt fait de démontrer à son 
benêt de mari qu’elle peut « aus- 
si » jouer les vamps et laisser son 
intérieur aller à vau-l’eau. La gué- 
rison sera immédiate et les his- 
trions, venus les surprendre, les 
trouveront enlacés comme "Tristan 
et Iseut-. 

LA GRAVITÉ CACHÉE OU SUJET 

La donnée est proche de celle 
d’intermezzo, de Richard Strauss, 
mais la partition beaucoup moins 
séduisante; elle semble même 
passablement laborieuse, en dépit 
de quelques efforts d’orchestre 
saillants et de l’écriture assez pi- 
quante du rôle féminin. Certes, les 
dernières minutes sont du grand 
Schoenberg, mais, pour le reste, 
on en est réduit à admettre que 
seuls les esprits supérieurs sont ca- 
pables de battre la campagne avec 


teur de talent aurait au moins es- 
sayé d'amuser l’auditeur. Schoen- 
berg ne s’en soucie pas : il ne 
s'occupe que de la gravité cacbée 
du sujet - l'étemel idéal en butte 
aux séductions de l’éphémère -, et 
ses clins d’œil (une citation de Wa- 
gner, rimitation d’une sonnette ou 
les borborygraes de la TSF) sont 
trop appuyés pour faire sourire. 

Au théâtre, les jeux de scène et 
l’orchestre caché dans la fosse 
créent des conditions nettement 
plus favorables à l’épanouisse- 
ment de r aspect ludique de l’ou- 
vrage. Les représentations don- 
nées l'an dernier à la 
Féniche-Opéra. dans une orches- 
tration allégée, donnaient une cer- 
taine validité à cette fausse comé- 
die. Mais, en version de concert, 
sous la direction quelque peu 
olympienne de Pierre Boulez, Vbn 
Heute auf Morgen ressemblait plu- 
tôt à une épreuve d’endurance. 
D’autant que, si S us an Anthony 
était convaincante, voire brillante, 
dans le rôle de la Femme, Wolf- 
gang Koch (l'Homme), chantant 
juste mais sans éloquence, n’habi- 
tait guère son personnage. Le Té- 
nor (Keith Lewis) était parfait, 
mais il n’apparaît que comme un 
comparse, tout comme l'Amie (Lï- 
lian Watson). 

Les autres concerts du cycle 
prouveront surabondamment la 
puissance et la diversité du génie 
de Schoenberg. Cette parenthèse, 
ce moment de son œuvre où il 
semble s’absenter, a sa nécessité, 
fût-elle ingrate. En première par- 
tie, Pierre Boulez a dirigé les trois 
extraits de la Suite lyrique d’ AI ban 
Berg dans leur version pour or- 
chestre à cordes, qui ont sonné 
avec une rare plénitude, et surtout 
le lumineux Concert pour neuf ins- 
truments, suivi des Cinq Pièces pour 
orchestre op. 10 de Webern, joyau 
elliptique qu’îl a bissé à la satisfac- 
tion générale. 






i 
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Jeff Wall se veut « le peintre de la vie moderne » 
en présentant ses photos dans des caissons lumineux 

L'artiste canadien expose au Jeu de paume vingt œuvres récentes 

üi Galerie nationale du Jeu de paume présente d'art contemporain de Chicago, l'exposition se nation urbaine, de la guerre, de la consomma- 
vingt photographies récentes de l'artiste cana- poursuivre à Helsinki et à Londres. Les mises en tien; elfes font appel aux nouvelles technologies 
cflen Jeff Wall. Montée pendant l'été au Musée scène minutieuses abordent les thèmes de t'allé- tout en s'inscrivant dans une tratition picturale. 


Le prix Goncourt revient * 
à Andreï Makine, 
déjà lauréat du Médicis 

Le Renaudot est attribué à Patrick Besson 


JEFF WALL, Galerie nationale du 
jeu de paume, place de la 
Concorde, Parts-S 1 . Tél.: 47-03- 
12-50. Jusqu’au 26 novembre. Ca- 
talogue, avec des textes de Jean- 
François Chevrier et Briooy Fer, 
98 165 F. 


Voilà une des figures les plus 
troublantes de la photographie 
contemporaine : Jeff Wall, Cana- 
dien anglophone, quarante-neuf 
ans, artiste, historien d’art, profes- 
seur à l’université de Vancouver, 
distille, depuis une vingtaine d'an- 
nées, des photos Cïbàchrome 
souvent de grand format, encas- 
trées dans d’imposants caissons lu- 
mineux. Effet garanti. L’artiste est 
dans le vent: ses images figurent 
dans d’importantes collections pu- 
bliques et privées et sont accueil- 
lies dans des musées du monde en- 
tier 

Car Q y a une aura Jeff WaH Elle 
vient du plaisir évident que l’on 
ressent face à des images souvent 
spectaculaires, fi y a aussi une énig- 
me. Que signifient ces vues banales 
ou magiques, énigmatiques ou gro- 
tesques, lyriques ou morbides? 
L’œuvre est difficile à déchiffrer Ce 
qui est donné à voir est le résultat 
de mises en scène parfois retravail- 
lées à l’ordinateur, où chaque per- 
sonnage est à sa place, chaque ob- 
jet, détail, chaque attitude, geste, 
expression du visage, position des 
mains, couleur ou accessoire font 
référence à des tabteaux de maîtres 
du passé, produisent du sens, sans 
pour autant que le résultat semble 
« forcé », à la différence de 
□ombre de photos mises en scène. 

Depuis r exposition au Nouveau 
Musée de Vüleurbaime, en 1988, le 


public français n’a pu découvrir 
que des fragments de son œuvre 
dans des accrochages de groupe. 
Cette exposition au Jeu de paume - 
vingt pièces de tous formats, de- 
puis la miniature jusqu’au panora- 
mique géant, en passant par le 
dyptyque - arrive à point. Que 
voit-on ? Des soldats barbouillés 
de sang gisent dans les gravats ; un 
insomniaque est vautré sur le sol 
de sa cuisine ; une pieuvre est dé- 
posée sur une table d’écolier ; deux 
civils armés de fusils quittent une 
route pour pénétrer dans un ter- 
rain vague; une arf oigsfgrtfe des- 
cend un escalier sinistre ; deux 
hommes se battent dans la rue 
sous le regard d’un passant inter- 
dit; un homme, d’abord souriant 
puis affecté, arbore, en deux « por- 
traits », des marques de sang sur le 
visage et te manteau ; des vampires 
sont rassemblés autour d’un pique- 
nique de style « gore ». Le tout mê- 
lé à quelques paysages classiques. 

UNE DOUBLE LECTURE 
La force de Jeff Watt, son intel- 
ligence aussi, est d’offrir une 
double lecture de son travail, lu- 
dique et cérébraL Ou plutôt de sus- 
citer le plaisir de l’œD pour mieux 
amener le spectateur à réfléchir sur 
la société dans laquelle nous vi- 
vons. On peut ne rien entendre au 
discours conceptuel qui sous-tend 
l’œuvre - une confrontation entre 
l’ait, les médias et la société post- 
capitaliste - et prendre un grand 
plaisir à regarder ses images très 
nettes. Pourquoi le spectateur 
reste-t-il longuement à les contem- 
pler, comme aspiré par ces ta- 
bleaux lumineux? H cherche un in- 
dice, laisse courir son imagination 
sur Tavant et l’apiès de la scène 
montrée, se fixe sur un détail ap- 


paremment insignifiant, imagine ce 
qui se passe dans la tête de chaque 
personnage, dont on sent bien qu’il 
est juste là pour tenir un rôle. Jeff 
Wafi a le sens de la mise en scène et 
des effets visuels spectaculaires. 
« /'essaie toujours de réaliser de 
belles images», a-t-il (fit, en forme 
de pirouette, à Es Barents, Hans un 
entretien (7 Yansparencies, 

Schirmep'Mosd, 1986). 

Le caisson lumineux est pour 
beaucoup Hans cette forme specta- 
culaire, dont. Jeff Wall restera 
comme le dépositaire. Cet apport 
technologique est loin d’être anec- 
dotique. Le pourquoi du caisson, 
Jeff Wall Ta expliqué. Faisant réfé- 
rence à Baudelaire, Q se pose une 
question qui est au centre de son 
travail: comment être «fe peintre 
de la vie moderne»? Comment 
prolonger l’héritage de Poussin, 
Manet, Ingres, Delacroix - pour 
prendre des peintres qu’il rite dans 
ses œuvres -, comment «■ récupérer 
le passé», le « grand art des mu- 
sées », alors que la peinture de che- 
valet n’est plus adaptée à la vie 
moderne ? La révélation est venue 
de la rue. Jeff Wall est tombé sur 
« un signe lumineux quelque part». 
« Cela m’a frappé à fortement que 
fai compris tout de suite que c’était 
pour moi la technique synthétique 
parfaite. Ce n’était pas de la photo, 
ni du anima, ni de la peinture, ce 
n’était pas de la publicité, mais cela 
avait fortement à voir avec tout cria. 
Citait quelque Chase d'extrêmement 
ouvert» 

Le caisson (qui remplace le 
cadre), le rythme de production 
(une cinquantaine de photos à 
peine en vingt ans), la minutie dans 
la préparation (repérages) et la réa- 
lisation, son goût pour la publica- 
tion de fragments de photos dans 
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à la vie, à la mode. 

au profit des malades 
du Sida. Lundi 
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20h30 au Cirque Gruss. 

Les Créateurs font 
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Miyaké, Castelbajac, J. P. Gaultier, 
Kenzo, Montana, Paco Rabanne, 

Yohji Yamamoto, Charlélie Couture, 
Alain Chamfort, Pascal Obispo, 
Arthur, Richard Bohringer, 

Laurent Boyer, Lio. 
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ses catalogues, tout Han s r attitude 
de Wafi rappelle celle d’un peintre. 
Mais un peintre qui fait appel aux 
technologies de pointe, et qui frît 
référence à la photographie, au ci- 
néma et à la télévision. Comme si 
F artiste ne pouvait traiter son envi- 
ronnement que sous le prisme de 
la ccrmmunication de masse. 

FORTE CONNOTATION SOCIALE 

Etre le peintre de la vie moderne, 
c’est enfin traiter des problèmes du 
monde à travers une œuvre à forte 
connotation sociale. Dans un pre- 
mier temps, Jeff Wall a traité le 
thème de l'aliénation urbaine - 
sans-abri, racisme, pauvreté, pros- 
titution, agression de l'urbanisme, 

travailleurs, cons ommati on— Les 
œuvres r écente s , qui font appel à 
des mises en scène plus sophisti- 
quées, abordent la guerre, la gué- 
rilla urbaine, Pexriurion, la folie, la 
mort. Avec les habituelles réfé- 
rences à la peinture d’histoire, au 
paysage et à la nature morte, la 
scène familiale (A Ventriloquist 
1990) ou au cinéma. 

Ce désir de toucher à tout, de 
poursuivre à sa façon l’histoire de 
l’art, peut agacer. Certains dé- 
noncent, dans ces tableaux post- 
pop et léchés, une absence de 
point de vue, un détachement, une 
forme de dérision, une façon de Je- 
ter en pâture au public des allégo- 
ries de la vie moderne. Une atti- 
tude postmoderne, en somme. 
Catherine David, commissaire de 
l’exposition, y voit pour sa part 
* les images les phs crues et les plus 
cruelles de l'aliénation, mais aussi 
de rinntionalité, de la violence et du 
crime, quand le sommeil de la raison 
libère les monstres ». 

Jeff Wall se joue du débat et re- 
bondit ailleurs, prenant soin de 
toujours faire rêvée Comme Hans 
cette image, la plus fascinante de 
l’exposition, en référence à Hoku- 
sai: des feuilles de papier par cen- 
taines et un chapeau qui s’en- 
volent, sous le re ga rd émerveillé 
d’un homme, comme pris dans le 
tourbillon. Toute la magie de Jeff 
WaH . 


Michel Guerrtn 
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NAEAL1A UKHAPOÏ 

violon 

XAVIER PHILLIPS 

violoncelle 

FREDRIK FORS 

clarinette 

MARIETTÂ PETKOVA 
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CEST LE LAURÉAT du prix Mé- 
dicis - ex aequo avec Vassilis 
Alexakis (Le Monde du 8 no- 
vembre)-, Andreï Makine, trente- 
sept ans, romancier d’origine 
russe ayant choisi d'écrire en fran- 
çais, qui s’est vu attribuer le Goa- 
court, lundi 13 novembre, pour 
Le Testament français (Mercure de 
France, voir « Le Monde des 
livres» du 6 octobre). Une situa- 
tion inédite, mafc pas totalement 
inattendue. Les Goncourt, en ef- 
fet, avaient prévenu qu’Ds étaient 
cette aimée d’humeur combative. 
Le 4 novembre, alors qu’ils ren- 
daient -publique leur dernière sé- 
lection, ils avaient annoncé qu’ils 
ne tiendraient aucun compte, dans 


Les deux primés 

• Concourt: André! Makine pour 
Le Testament français (Mercure de 
France), an premier tour de 
scrutin, par six voix contre quatre 
à Franz-Olivier Giesbert pour La 
Souille (Grasset). Andrea Makine 
avait déjà obtenu, lunch 

6 novembre, le prix Médicis, ex 
aequo avec Vassilis Alexakis. 

• Renaudot : Patrick Besson pour 
Les Bruban (Albin Michel), au 
sixième tour, par six voix contre 
deux à jean-Marie Laclavetine 
pour Demain la veille (Gallimard) 
et une à Yves-Michel Ergal pour 
Un amour d'Ingrid Weber 
(Calmann Lévy). 


le choix de Leur lauréat, des ré- 
compenses qui auraient pu leur 
être déjà accordées. 

Déclaration sans doute sibylline 
pour le grand public, mais très 
claire pour le milieu éditorial fran- 
çais, qui vît de juillet à novembre, 
au rythme d’une curieuse forme 
d’« exception culturelle », celle . 
des rameurs et manœuvres. L'aca- 
démie Goncourt, dont le prix était 
depuis des années celui qui ou- 
vrait la fameuse saison, s’était vue 
« doublée » par le Femina et le 
Médicis. Si l’on ajoute à cela que 
la rumeur persistante donnait 
comme favori incontestable, en 
raison de sa « puissance de feu », 
le directeur de la rédaction du Fi- 
garo, Franz-Olivier Giesbert, pour 
son troisième roman, La Souille 
(Grasset), on comprend sans peine 
que les Goncourt aient voulu si- 
gnifier qu’ils n’étaient « tenus » 
par personne. Makine, en raison 
même de son Médicis, leur four- 
nissait l’occasion rêvée. 

Du même coup, le résultat du 
Renaudot (dont le jury compte dé- 
sormais un nouveau membre, 
Georges-Olivier Châteaureynaud) 
est presque passé au second plan. 
Le prix revient à Patrick Besson - 
finaliste malheureux du Goncourt 
1993 -, pour Les Braban (lire la cri- 
tique de Jacqueline Piatier dans 
«Le Monde des livres» du 1? no- 
vembre). 

Josyane Savigneau 


0 R 


R E A T i 0 N 


Association f\JotO ire 


MICHEL-PIERRE EDMOND 
THIERRY BEDARD 

16.17 13 novembre - 2 1 h 



LOCATION 


64 62 77 77 


C V AA:! Cf OJiul'- dr V.crrjf-lg-Vci.Vc 


l* Pêrin * t *. &■!-»*•»] 


ECOUTEZ KM 


LE REVE 

D'UN HOMME RIDICULE 

(U* Fedor Dostoïevski 

un spoelcKlt* de ChnMian Colin ol Homard Sobel 

14 novembre - 3 décembre 1995 

liiéàlro de Gonnevïllioi s 
Confie Dramatique National 

4 I .42 26 26 


ECIITIZ UNI 



La science en débat 


Conférence 

Mercredi 22 novembre 1995 à 17 h 


Léonard de Vinci, artiste, ingénieur, 
consultant au service des princes. 


Paolo Galluzzi, université de Florence, Institut 
et Musée d’histoire des sciences, Florence, Italie, 
Robert H alleux, université de Liège, Belgique. 
Animation ; - , 

Jacqueline Martin-Bagnaudez, Notre Histoire. 
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accès libre 


cite des Sciences et de l’Industrie 

30, avenue Corcncin-Cariou 75019 Paris 

Mctro Porte de la Villotte. Informations (I) 40 05 72 99 
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je t'aime ! 

le coiuTief du^ceur 

BEAUCOUP DE SPECTATFIIRC i, 
connaissent Clémence Ma«art r/* en j uî,,et au Théâtre des 
sans Je savoir: c'est elle qui d ff™* d Avignon. C’est une jolie 
PhT ga du Roman d'un Jeteur de ^ ersé ^ de r amour, vu par des 
Phj lippe Caubère. alias FeîdS Jf ? min “ d f ***** à ««ante-treize 
est Clémence, le grand amou^h.’ “ °? tée d,un solide tempéra- 
ternps héroïque du Théâtre du So- ^ement moqueuse, CJé- 

leil. qui suce son pouce et éDouse ™ enLeM *ssart joue et chante le 
son Ferdinand au cours d’une JSJJ 1 ” de 1 310 our . avec son accor- 
grande fête païenne à la Carton ?*° n en ^touHère, et son jeu 

» ~a d q^ SaVeUr ^ 
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‘ a •“ uc la mise en œuvre 
. tonKoman d’un acteur ; lui l’a 
conseillée pour son courrier du 

1 ? U J-' e taime ■ < en hom- 
mage à Johnny Haliyday}, qui a été 


du Rocher. Paris 8". M» Villiers. 
21 heures, du lundi au samedi. 
161. : 45-22-08-40. De 100 F à 180 F. 
(50 % de réduction, jusqu'au 
23 novembre.) 


UNE SOIRÉE À PARIS 


PJ Harvey, Pulp 
Métamorphosée en vamp veni- 
meuse, la petite campagnarde du 
Dorset a ralenti ses chansons et 
donné une dimension théâtrale à 
son rock écorché. Avec un art 
consommé du kitsch et de la déri- 
sion. Pulp met en scène les tra- 
vers de la société britannique. 
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, 

Paris 19 e . M * Porte-de-Pantin. 

-0 h 50. le 14. Tel. : 42-05-60-00. 

160 F. 

Daniel Seff/Patrick Labesse 
Francis Cabrel a coproduit et si- 
gné cinq titres de son dernier al- 
bum Prévenez les anges (label 
Carbo/Columbia). L’univers de 
k Seff a donc à V évidence un petit 
air de famille avec celui de sou 
copain toulousain. Climat d'inti- 
mité. couleurs pastel et délicate 
sobriété en tracent les contours. 
Au divan du monde. 75, rue des 
Martyrs. Paris 9, 20 heures, les 14, 
15. 16 , 17 et 18. Tel ; 44-92-77-66. 
90F. 

Laurent Flckelson THo 
Sous l’intitulé « Premières par- 


ties », le Duc des Lombards laisse 
la scène libre à de jeunes forma- 
tions de jazz à partir de 20 h 30, 
durant une heure. L’entrée est 
libre, le prix de la consommation 
dérisoire. Le pianiste Laurent Fic- 
kelson est à découvrir flanc ce 
contexte : aisance, idées, énergie. 

Duc des Lombards, 42, me des 
Lombards, Paris K M°Chàtelet 
20 h 30, du 14 au 18 novembre, 
du 5 au 9 décembre 
et du 26 au 30 décembre. 

Tel : 42-33-22-88. 

Les Musiciens du NU/ 

Patrick Labesse 
Portant gallabïyya et turban, ils 
ne cessent de quitter régulière- 
ment leurs terres de Haute- 
Egypte pour rencontrer le public 
ocddentaL Toujours joyeux, 
d’une superbe vitalité, ils font 
passer sur scène le souffle et 
P ambiance des fêtes qui rythment 
le quotidien le long des rives du 
NîL 

Auditorium de l'Institut du monde 
arabe. J, me des FossésrSamt-Ber- 
nard, Paris • . M » Jussieu. 20 h 30, le 
14. Tel : 40-51-38-37. 80 F et 100 F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 
NOUVEAUTÉS 

Acteurs de province (en espagnol) 
de Jorge Ricci, mise en scène de Rafael 
Bruza, avec Jorge Ricci, Alberto Orella- 
no. Ruben GattJno, Luis Novara et Cris- 
tian Dominguez (el Teatro Uanura). 
Maison des cultures du mande. 101. 
boulevard RaspaiL Paris 6*. tuf Saint- 
Placide. Les jeudi 16 et vendredi 17 . à 
20 h 30. Têt. : 45-44-A1-42. Durée 
IhlO. 80 F* et 100F. 

Azev ou le Tsar de la nuit 
de Bernard Thomas, mise en scène de 
Régis Santon, avec Danielle Ajoret, 
Christian Benedetti, Daniel Brémont, 
Jacques Brunet, Augustin d’Humîères, 
Roger Dumas, Franck Fairlo, Jean- 
Pierre Kaffon, François Prodomidés, 
Nathalie Roussel et André Thorent 
Théâtre national de Chailloi 1. place 
du Trocadêro. Paris 1 &. M* Trocadêro. 

A partir du 17 novembre. Du mardi au 
samedi, A 20 h 30; le dimanche, à 
15 heures. Tel. : 47-27-81-15. Durée : 

2 heures. 120 F • ef 160 F. Jusqu'au 
31 décembre. 

Dans la solitude des champs de coton 
de Bernard-Marie Koltès, mise en 
scène de Patrice Ch ère au, avec Patrice 
Cher eau et Pascal Greggory. 

Manufacture des Œillets. 25. rue Ras- 
paiL 94 - tvry-sur-Seine. A partir du 
15 novembre. Du mardi au samedi, à 
20 h 30; le dimanche, à 17 heures. Têl. : 
44-41-36-36. Durée: 1h15. 150F. Jus- 
qu'au 14 janvier. 

Onde Vania (en russe) 
d’Anton Tchékhov, mise en scène d’Ev- 
guéni Loukochkov, avec Kira Danilova, 
Natalia Erochkïna, Vladimir Kourach- 
kine, Victor Krasfavsky et Serguei 2a- 
morev. 

Théâtre de l'Atalante. 10, place 
Charies-DuHin (impasse é gauche). Pa- 
ris 18 e . M’Abbesses. Les vendredi 17. sa- 
medi 18. lundi 20, mercredi 22 , jeudi 
23, vendredi 24, samedi 25. à 
18 heures; le dimanche 19. à 14 heures. 

Tél. : 46-06-11-90. De 50 F* à 110 F. Jus- 
qu'au 25 novembre. 

Le Père humilié 

d’après Paul Gaudei, mise en scène de 
Marcel Maréchal, avec Isabelle Carré, 
Marie-France Pisier. Nicolas Vaude, Fa- 
brice Pruvost, Jean-Paul Bordes, Hu- 
bert Gignoux. Nicolas Lartigue, Pierre 
Tabard et Elisabeth Tamaris. 

Théâtre du Rond-Point 2 bis, avenue 
FranklirvRooseveH; Paris 8 e . M» Frarv 
klrn-O.- Roosevelt Champs-Elysées- Cle- 
menceau. Les jeudi 16, vendredi 24, 
mardi 2B. à 20 h 30 ; les samedi 16, di- 
manche 19, samedi 25. dimanche 26, â 
14 heures. Tel.: 44-95-98-10. Durée : 

2 heures. De 80 F * A 150 F. Jusqu'au 
30 décembre. 

Un cekKO extremeno (en espagnol) 
de Miguel de Cervantes, mise en scène 
de Rafael Ruiz, avec Valentina Sar- 
miento, Carmen Prado, Marcos Leon et 
Chema Adeva Ga compagnie Zascan- 
dil). 

e Maison des cultures du monde, 101, 
i boulevard RaspaiL Paris 6 e . M*Saint- 


1 Piadde. Le samedi ïft a 19 heures; le 
dimanche 19. â 17 heures; les lundi 20 
er mardi 21 . A 20 h 30. Tél. : 45-34-41- 
42. Durée: 7 h 30. EOF' et 700 F. 

Vers les deux 

(fOdôn von Horvath, mise en scène de 
Philippe Mercier et Guy-Pierre Cou- 
teau. avec Anne Le Guemec. Gilbert 
Bahan, Philippe Berodot. Georges 
Goubert Gaël Lescot Huguetta Forge 
et Laurent Natrefla. 

Théâtre de /'Ata/ante. 10. place 
Charies-DuHin (impasse â gauche). Pa- 
ris 18*. Nf Abbesses. A partir du 15 no- 
vembre. Du mercredi au samedi, le lun- 
di. A 21 heures; le dimanche, a 
17 heures. Tél. : 46-06-11-90. Durée: 

1 h 30. De 50 F* a 110 F. Jusqu'au 18 dé- 
cembre. 

SÉLECTION 

Bamum 

de Michaël Stewart. Cy Coleman et 
Mark Bramble. mise en scène de Jean- 
Paul Lucet avec Jean-Paul Lucet Isa- 
belle Georges, Vincent Vittoz, Bo Efc- 
strand, Yolanda Graves, Vittorio Mas- 
cia, Frédéric Noël, Marc Forno. 
Caroline Roefands. Hubert H dieu. Fré- 
dérique Leroy. Isabelle Davan, Eric Ni- 
colas, Simon Porter, Pierre RousseOe et 
Julien 5ilvéréano. 

La Mutualité. 24. rue Saint-Victor. Paris 
S*. M°Maubert-Mutuaiité. Les mardi, 
mercredi, vendredi, lundi, a 20 h 30; le 
samedi, à 15 heures et 20 h 30; le di- 
manche. à 15 heures. Tél. : 40-46-14-80. 
Durée: 2 h 30. De 100F A 250F. Jus- 
qu'au 31 décembre. 

Les Bonnes 

de Jean Genet, mise en scène de Phi- , 
lippe Adrien, avec Catherine Hregel, 
Dominique Gonstanza et Jeanne Bali- 
bar. 

Comédie-Française Théâtre du Vieux- 
Colombier. 21, rue du Vieux-Colombier. 
Paris 6*. M*Saint-5ulpice. Les mardi, 
mercredi, vendredi, samedi, à 20 h 30; 
ie jeudi à 19 heures; le dimanche. A 16 
heures. Tél. : 44-39-87-00. Durée : 

1 h 30. De 60 F* à 150 F. Jusqu'au 23 dé- s 
cembre. n 

La Chambre des reflets c, 

d'après Colette, mise en scène de q 
Gilles Guillot avec Isa Mercure. Domi- L 
nique Journet et les voix de Suzanne d 
Fton, François Oiaumette et Léa Wer- J 
theimec d 

Poche- Montparnasse, 75, boulevard du i 
Montparnasse. Paris 6*. M*Montpar- t 
nasse-Bienvenùe. Du mardi au vendre- J 
di, à 21 heures; le samedi, à 18 heures I 
et 21 heures; le dimanche, a 15 heures. 

Tél. : 45-48-92-97. Durée : 1 h 20. De 
100 F à 160 F. Jusqu'au 31 décembre. 
Chimère 

de Bartabas, mise en scène de fauteur, 
avec Baitabes, Manuel Bigames. Sh an- 
tih Bretkers, François Bedel, Arnaud 
Gillette, Laure Guillaume, Claire Leroy, 
Brigitte Marty, Pierrkk Moreau, Joce- 
lyn Petot. Bernard Quental, Etienne 
Regnier, Eva Schakmundes, Shantala 
, Shïvalingappa et Max Souügnac. 

Fort 174, avenue Jean-Jaurès, 94-Au- 
' berviüierx Les mardi mercredi, ven- 
dredi samedi à 20 h 30; le dimanche. 
h â 17 h 30. Tél. : 49-87-50-50. Durée : 
. 2 heures. 120 F et 210 F. Jusqu'au 20 fé- 

' vrier. 

Le dei est loin, la terre aussi 


de Mladen Mate rie. mise en scène de 
1 fauteur, avec Jelena Gvïc. Jean Duro- 
zier. Kate France, Haro Resiç, Tïhomir 
Vujltic, Joslane Wilson. Loreen Farmer 
et Jearv-Saptiste Du rosier. 

Théâtre de la Bastille. 76. rue de la Ro- 
quette. Paris 11*. Bastille. Du mardi 
au samedi A 21 heures ; le dimanche. A 
17 heures Tél. : 43-57-42-14. Durée: 
1h20. 70 F* et 100 F. Jusqu'au 2 dé- 
cembre. 

L'Echange 

de Paul Gaudei, mise en scène de Jean 
Dautremay. avec Claire Vemex. Muriel 
Mayette, Eric Ruf et Bruno Raffaelli. 
Comédie-Française Salle Richelieu 
place Colette, Paris 7- M*Palais-Royal. 
Les vendredi 17 et lundi 20. à 20 h 30. 
Tél. : 40-15-00-15. Durée : 2 h 30. De 
25 F à 175 F. Jusqu'au 3 janvier. 

Eroset Priape 

d’après Carlo Emilie Gadda, mise en 
scène de Jean Lacomerie. avec Désirée 
Olmi et Philippe Faure. 

Cité internationale (Théâtre), 21. bou- 
levard Jourdan. Paris 14*. RER Oté-Uni- 
venrtaire. Le jeudi, a 19 h 30; les mar- 
di, vendredi, samedi, lundi, A 
27 heures; le dimanche, â 17 heures. 

Tél. : 45-89-38-69. Durée : 1 h 20. De 
55 F*â 110 F. Jusqu'au 11 décembre. 

Faust Argentin 

d'Alfredo Arias. René de Ceccatty et 
Jorge Sdiusshehn, mise en scène d'Al- 
fredo Arias, avec Alfredo Arias, José 
Castro, Marilku Marini, Monica Sotto- 
mayor, Emîlïano Suarez— l 

La Cigale , 120. boulevard Roche- I 
chouan, Paris 18*. M~ Anvers, Pigalle. 

Du mardi au samedi. A 20 h 30; le di- i 
manche, a 15 h 30. Tél. ; 49-87-50-50. i 
Durée: 1h30. De 100F à 190F. Jus- î 
qu'au 31 décembre. 1 

L'Homme du hasard j 

de Yasmina Reza, mise en scène de Pa- c 
tri ce Alexsandre. avec Françoise Fa- L 

bian et Michel Aumône ci 

Théâtre Hébertoi 73. bis, bd des Ba- s 

tignolles. Paris 17*. M"Vîlliers, Rome. B 

Du mardi au vendredi, à 21 heures ; le V 

samedi, à 18 heures et 21 heures; le di- 7 

manche. A 15 heures, Tél. : 43-87-23-23. b 

Durée: 1h20. De 100F à 250F. Jusr si 

qu'au 31 décembre. h 

L'Idiot 2 

d'après Dostoïevski, mise en scène de ci 

Joël Jouanneau, avechélène Alexan- L 

dridis, Virginie Michaud, Océane Mo- d 

zas. Véronique Reymond. Yvette Thé- K 

rauiaz, Bruno Abraham-Kremer, C 

Jean-Quentin Châtelain, Gilles David, I 

Philippe Demarie et Jérôme KJrcher. i 

Les Gémeaux, 49, avenue Georges-Cle- 
menceau, 92 Sceaux. Du mercredi au 
samedi, à 20 h 30; le dimanche, a 
17 heures. Tél. : 46-61-36-67. Durée : 

2 h 50. 110 F* et 140 F. Jusqu’au 25 no- 
vembre, 
ta Mouette 

d’Anton Tchékhov, mise en scène de 
Pierre Débauché, avec Emma Batxesti, 
i Pierre Débauché» 
i Théâtre 13, 24. rue Daviei, Paris 13*. 

M*Glaaére- Du mercredi 15 au samedi 
t- 18. à 20 h 30; le dimanche 19, A 
i- 75 heures. Tél. : 45-88-62-22. Durée : 
i 2 heures- 85 F* et 120 F. Dernières. 

L’Opéra de quafsous 

*■ de Bertolt Brecht, mise en scène de 
Charles Ibrdjman, avec Philippe Fre- 
tun, Mona Heftre. Yedwart Ingey, 


1 Jean-Claude Legay, Daniel Martin... 
Théâtre national de Chai Ilot 1. place 
du Trocadêro, Paris 76>. M*Trocadéro. 
Du mardi au samedi, à 20 h 30; le di- 
manche. A 15 heures. Tél. : 47-27-81-15. 
Durée: 3 heures. 120F* et 160F. Jus- 
qu’au 2 décembre. 

La Parisienne 

d'Henry Becque, mise en scène de 
Jean-Louis Benoît, avec Nathalie Baye. 
André Marcon. Jean-Marie Wînling, 
Marie Mergey et NieJs DubosL 
Théâtre de l’Atelier. 43, rue c fOrsel, Pa- 
ris 18*. M° Anvers. Du mardi au vendre- 
di. A 21 heures; le samedi à 18 heures 
et 21 heures; le dimanche, à 15 h 30. 
Tél.: 46-06-49-24. Durée: lh30. De 
50 F à 250 F. Jusqu'au 10 février. 

La Princesse de Oèves 

d'après M°*de La Fayette, de et par 

Marcel Bozonnet. 

Théâtre des Arts, place des Arts. 

95 Cergy. Le mercredi 15, A 20 h 30. 

Tél. : 34-20-14-14. Durée :1h30. 70F* 
ef 100 F. Dernière. 

Le Rêve d’un homme ridicule 
d'après Dostoïevski, mise en scène de 
Christian Colin et Bernard Sobel, avec 
Christian Colin. 

Théâtre. 41. avenue des Grésillons. 

92 Gennevi/iiers. Du mardi au samedi, 

A 20 h 30; le dimanche. A 76 heures. 

Tél. : 41-32-26-26. Durée : 2 heures. 

95 F* et 140 F. Jusqu'au 3 décembre. 

Scènes de la vie conjugale 
d’ingmar Bergman, mise en scène de 
Rïta Russek et Stephan Meklegg, avec 
Nicole Garda et André DussoUler. 

Théâtre de la Madeleine. 19. ruedeSu- 
réne, Paris 8°. M* Madeleine. Du mardi 
au vendredi. A 21 heures; le samedi a 
17 heures et 21 heures; le dimanche. A 

15 h 30. Tél. : 42-65-07-09. Durée : 

I h 45. De 100 F à 250 F. Jusqu'au 31 dé- 
cembre. 

Le Songe d'une nuit d'été 
de William Shakespeare, mise en 
scène de Stanislas Nordey, avec Marc 
Bodnar, Cécile Brune, Frédéric Ftsbach, 
Valérie Lang» 

Théâtre des Amandiers, 7. avenue Pa- 
blo-Picasso. 92 Nanterre. Du mardi au 
samedi, à 20 h 30; le dimanche, a 

16 heures. Tél. : 46-14-70-00. Durée : 

2 h 45. De 80 F* A 130 F. Jusqu'au 10 dé- 
cembre. 

Le Tartuffe 

de Molière, mise en scène d'Ariane 
Mnoudikîne, avec Juliana Cameiro Da 
Cunha, Brontls Jodorowsky, Stiahrokh 
Meshkln-Ghalam. Nirupama Nityanan- 
dan... 

Cartoucherie-Théâtre du Soleil, route 
du Champ-de-Manœuvre, Paris 12*. M* 
Chéteau-de-Vincennes, puis navette 
Cartoucherie ou bus 112. Du mercredi 
au samedi, â 19 h 30; le dimanche, â 
15 h 30. Tél.: 43-74-24-08. Durée: 

3 h 30. 150 F. Jusqu'au 31 décembre. 

Un mari idéal 

d’oscar Wilde, mise en scène d*Adrian 
Brine, avec Anny Duperey, Dominique 
Sanda. Didier Sandre» 
li Antoine-Simone-Bemau, H boulevard 
à de Strasbourg, Paris 10*. M>5trasbourg- 
: Saint-Denis. Du mardi au vendredi â 

20 h 45; le samedi, à 17 heures et 
20 h 45; le dimanche, A 15 h 30. TW.: 
te 42-08-77-71. Durée: 2 heures. De 80 F à 

e- 280 F. Jusqu'au 31 décembre, 
y, (*) Tarifs réduits. 


CINÉMA 


Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des films en exclusivité 
et les reprises 

NOUVEAUX FILMS 

APOLLO 13 

Film américain de Ron Howard, avec 
Tom Hanks, Kevin Bacon, Bill Paxton, 
Gary Sinhe. Ed Harris (2 h 20). 

VO : UGC Cinè-cité les Halles, dolby, 1- 
(36-68-68-58) ; 14-Juiliet Odéon, dolby, 
6* (43-25-59-83 ; 36-68-68-12) ; Publicis 
Saint-Germain, dolby, fi' (36-68-75- 
55) ; UGC Montparnasse, dolby. 6* (36- 

65-70-14; 36-68-70-14); Gaumont Ma- 
rignan, dolby, 8* (36-68-75-55 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Normandie, 
dolby. 8* (36-68-49-56) ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9" (36-68-75-55 ; 
réservation : 40-30-20-10); Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby. 13" (36-68- 
75-13 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Kinopanorama. dolby, 15" (43- 
06-50-50; 36-68-75-15; réservation: 
4030-20-10); UGC Maillot, dolby. 17* 
(36-68-31-34). 

VF : Rex. dolby, 2* (36-68-70-23) ; Bre- 
tagne. dolby, 6* (36*65-70-37 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Paramount Opéra, 
dolby, 9* (47-42-56-31 ; 36-68-81-09: 
réservation : 40-3020-10) ; UGC Lyon 
Bastille, dolby, 12" (36-68-62-33); Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (36-68-75-55, 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15 ' ( 36 : 6 ®T 7 . 5 '^. S J 
réservation: 40-30-20-10); Pathè We- 
p!er dolby. 18* (36-68-20-22) ; Le Gam- 
betta. THX. dolby. 20- (46-36-10-96; 
36-65-71-44 ; réservation : 40-30-20- 
10). 

AU PETTT MARGUERY ... 
ciim français de Laurent Benégui, avec 
Stéphane Audran, Michel A um ° n .U 
Jacques Gamblin. Agnès Obadia. Alain 
Fromager, Mimi Felixine (Il n 35)- 
14-Juillet Beaubourg, doto* f" (3&«- 
69-22); 14-Juillet Hautefeuille. dolby, 
6' (46-33-79-38; 36-68-68-12) ; L Arte- 
qum, dolby, 6* (36-68-48-24); Elysées 
Lincoln, dolby * (43-59-36-H) ; 
mont Ambassade, dolby. 8* (43-59-19- 
0S: 36-68-75-55; réservation: 40-30- 
20-10) : Saint-Lazare-Pasquier. dolby, 8* 
■•43-S7-3S-43; 36-65-71*88; reserva- 
, r 40-30-20-10) ; Gaumont Opéra 
Français, dolby. 9* (3^68-75-55 : r«*er- 
vei.on: 40-30-20-10); M-JuHJt B«; 

(45-57-90-81; 36-68-69-27), 
Le^Nanon. dolby. 12*. (43-43^4-67; 
56-65-71-33; réservation: 40-30-20- 
4 Gaumont Gobelins Fauvette. doL 
- ‘ij- 136-58-75-55 : réservât^: 40- 
50.20-101 . Sept Parnassiens, W (43-20- 
32-201; 14-Juillet Beaugrenelle^îS 

* 3.75.79-79; 36-6869-24); Gaumont 
«ler dolby. "8* (36-68-20-22). 

[a CPOISADE D’ANNE BUR1DAN 
F?mfSsï de Judith Cahen. avec Ju- 


dith Cahen. Joël Luecht, Serge Bozon, 
Fabrice Barbara Alberto Sorbelli, Ca- 
mille de Casablanca (1 h 25). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49). 
LENI R1EFEN5TAHL, LE POUVOIR DES 
IMAGES 

Film allemand-belge de Ray Mütler, 
(3 h 02). 

VO: Le Quartier Latin, 5* (43-26-84- 
65) ; L'Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 
MANNEKEN PIS 

Film belge de Frank Van Passe l. avec 
Antje De Boeck, Frank Vercruyssen, 
Ann Petersen. Wim Opbrouck. Stanny 
Qets (1 h 30). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(36-68-69-23) ; Saint-André-des-Arts II, 
dolby. 6* (43-26-80-25) ; 14-Juillet Bas- 
tille. 11* (43-57-90-81 ; 36-68-69-27). 
POCAHONTAS, UNE LÉGENDE IN- 
DIENNE 

Dessin animé américain de Mike Ga- 
briel, Eric Goldberg, (1 h 22). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby. 2* (36- 
68-70-23). 

SHANGHAI TR1AD 

Film chinois de Zhang Ylmou, avec 
Gong U, Li Baotian, LJ Xuejian, Sun 
Chun, Wang Xiaoxiao (1 h 49). 

VO : UGC Gné-cité Tes Halles, dolby. I" 
(36-68-68-58); UGC Danton, dolby, 6* 
(36-68-34-21) ; UGC Rotonde, 6" (36-65- 
70-73 ; 3668-41-45) ; UGC Champs-Ely- 
sées. dolby. 8* (366866-54) ; UGC Go- 
belins, dolby, 13* (3668-22-27). 

VF: UGC Opéra, dolby, 9* (3668-21- 
24) ; Mistral, 14* (3665-70-41 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 


A LA VIE. A LA MORT ! 

de Robert Guédiguian, 

avec Ariane Ascaride, Jacques Boudet, 

Jean-Pierre Darroussin. Jacques Gam- 

blin, Gérard Meylan, Jacques Pieiller. 

Français (1 h 40). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49) ; 

Le République, il* (48*05-51-33); 5ept 

Parnassiens. 14" (43-20-32-20). 

CORRIDOR 

de Sharunas Barras, 

avec Katerina Golubeva, Viacneslav 

Amirhanian, Sharunas Bartas, Eimun- 

tas Nekrochius. 

Lituanien, noir et blanc (1 h 20). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97-77 ; 3665-70-43). 

DOLLAR MAMBO 

de Paul Leduc, . 

avec Dolores Pedro, Roberto S osa. Raul 
Médina. Lïtico Rodriguez, Trto Vas- 
concelos, Eduardo Lope2 Rqjas. 
Mexicain (1 h 20). 

Latina, 4* (42-78-47-86). 

L’ENFANT NOIR 

de Laurent Chevallier, 

avec Baba Camara. Madou Camara. 
Kouda Camara, Moussa Kerta, Koum- 
ba Doumbouya, Yaya Traoré. 
Franco-guinéen (1 h 32). . 

VO: Le RépubMque. 11(4865-5133). 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07-2O-49J. 
LA FLEUR DE MON SECRET 

de Pedro Almodovar. 

avec Marisa Paredes. Juan Echanove, 


w. 
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imanol Arias, Carmen Elias, Rossy De 
Raima, Chus Lampreave. 

Espagnol (1 h 42). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby. 
1» (36-65-70-67) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6" (46-33-97-77 ; 36-65-70-43); 
George-V, dolby, 8* (366863-47) ; Ma- 
jestic Bastille, dolby, 11* (366868-56) ; 
UGC Gobelins, 13* (3668-22-27) ; Sept 
Parnassiens, dolby, 14* (43-20-32-20) ; 
Pathè Wepler, dolby, 18* (3668-20-22). 
LE GARÇU 
de Maurice Pialat. 

avec Gérard Depardieu, Géraldine Pail- 
has. Antoine Pialat, Dominique Roche- 
teau, Fabienne Babe, Elisabeth Depar- 
dieu. 

Français (1 h 45). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1* (36- 
6868-58); 14-Juillet Beaubourg, dol- 
by, 3" (366869-23) ; 14-Juillet Odéon, 
dolby, 6* (43-25-59-83 ; 366868-12); 
Bretagne, 6* (3665-70-37; réserva- 
tion : 40-30-20-10); La Pagode, 7* 06- 
68-75-07 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Ambassade, dolby, B* (43-59- 
19-08 ; 3668-75-55 ; réservation : 40- 
30-20-10); Saint-Lazare-Pasquier, dol- 
by. 8* (4367-3563 ; 3665-71-88 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Norman- 
die, dolby, 8* (3668-49-56) ; UGC 
Opéra, 9" (36-68-21-24); La Bastille, 
dolby, 11* (43676860) ; Les Nation, 
dolby, 12* (43636467; 3665-71-33; 
réservation: 40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, 12* 066862-33) ; Escurial. 13* 
066868-24) ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13" 0668-75-55 ; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Alésia. 
dolby, 14* 0668-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelie. 
15- (45-75-79-79; 3668-69-24); Bien- 
venüe Montparnasse, dolby, 15* 06- 
65-70-38; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Convention, 15* (3668-75- 
55; réservation : 40-30-20-10); Majes- 
tic Passy, dolby, 16* 066868-56; ré- 
servation; 40-30-20-10); UGC Maillot, 
17* 0668-31-34) ; Pathé Wepler. dolby. 
18" 0668-20-22). 


LAND AND FREEDOM 
de Ken Loach, 

avec lan Hart. Rosana Pastor, Itiar Bol- 
lai n. Tom Gilroy. Marc Martinez, Fré- 
déric Pierrot 
Britannique (1 h 49). 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1“ 
066868-58); Europa Panthéon (ex- 
Reflet Panthéon), 5* (43-54-15-04); 
UGC Rotonde, dolby, 6* 0665-70-73 ; 
36686165) ; Le Balzac, dolby, 8* (45- 
61-10-60) ; Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* (366875-55; réservation: 
40-30-20-10) ; La Bastille, dolby. 11* (43- 
076860); Escurial, dolby, 13* 0668 
4824) ; Pathé Wepler, dolby, 18* 08 
6820-22). 

USBONNE STORY 
de Wim Wènders. 

avec Rüdiger Vogler, Patrick Bauchau, 
Vasco Sequeira, Canto E Castro, Vîriato 
José da Silva, Joao Canijo. 
Allemand-portugais (1 h 40). 

VO : Reflet Médias II. 5" 06686824) ; 
Cinoches, 6* (483810-82) ; Lu re ma ire. 
6* (4564-57-34). 

NELLY ET M. ARNAUD 
de Claude Sautet 

avec Emmanuelle Béart, Michel Ser- 
rauit, Jean-Hugues Anglade, Claire Na- 
deau, Françoise Brion, Michèle La- 
roque. 

Français (1 h 46). 

UGC Gné-cité les Halles, dolby, 1** (38 
686858) ; 14-Juillet Hautefeuille, dol- 
by. 6* (4833-7838 ; 38686812) ; UGC 
Montparnasse. 6* 0665-7814 ; 3668 
7814); UGC Danton, dolby, 6" 0668 
34-21) ; Biarritz-Majeftic, dolby, 8* 08 
686856 ; réservation : 483820-10) ; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8" (43-58 
1808 : 38687855 ; réservation : 48 
382810); Saint-Lazare-Pasquier, dol- 
by, 8* (4367-3563 ; 36687168 ; ré- 
servation : 4830-2810} ; UGC Opéra, 
dolby. 9* 086821-24); Majestic Bas- 
tille. dolby, 11* 06684856) ; Les Na- 
tion, dolby, 12* (4363-0467 ; 386871- 
33; réservation: 48382810); UGC 
Gobelins. dolby, 13* (36-6822-27); 


Gaumont Alésia, dolby, 14* 086878 
55 ; réservation : 48382810) ; Mira- 
mar, dolby, 14* 06687839; réserva- 
tion : 48382810); 14-Juillet Beaugre- 
nelle, 15* (487879-79; 36686824); 
Gaumont Convention, dolby, 15* 08 
687855; réservation; 48382810); 
Majestic Passy, dolby, 16* (36686856 ; 
réservation : 48382810) ; UGC Mail- 
lot 17* 066831-34) ; Pathé Wepler, 
dolby, 18* 06682822). 

LE REGARD D'ULYSSE 

de Théo Angelopoufos, 

avec Harvey Keitel, Maïa Morgenstern, 

Erland Josephson, Thanassis Vengos. 

Yorgos Michalakopoulos, Dora Volanaki. 

Grec (2 h 56). 

VO : UGC Forum Orient Express, I" 08 
687867) ; Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77 ; 36-65-70-43) : Lucer- 
naire, 6* (4844-57-34). 

SAUVEZ WILLY 2 
de Dwight Lrttle, 

avec Jason James Richter, August 
ScfteUenberg. Jayne Atkinson, Jon Ten- 
ney, Elizabeth Pena, Michael Madsen. 
Américain (1 h 35). 

VF: George-V, 8* 08684367); Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (4762-5831 ; 
366861-09 ; réservation: 483828 
10); UGC Lyon Bastille, 12* (366862- 
33) ; Gaumont Gobelins Fauvette, dol- 
by, 13* (38687855 ; réservation : 48 
382810); Miramar, 14' 06687839; 
réservation : 48382810) ; Grand Pa- 
vois. dolby, 15* (48546885 ; réserva- 
tion : 4830-2810) ; Saint- Lambert, 
dolby. 15* (48326168). 

TRAQUE 5UR INTERNET 
de Irwïn Winkler, 

avec Sandra Bullock, Jeremy Northam, 
Dennis Miller, Diane Baker. 

Américain (1 h 54). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
1' 08687867); UGC Odéon, 6* 08 
683762) ; Gaumont Marignan, dolby, 
B" 06687855 ; réservation : 483828 
10) ; UGC Normandie, dolby, 8* 0668 
49-56); Sept Parnassiens, dolby. 14* 
(482832-20). 

TROIS JOURS 

de Sharunas Bartas, 

avec Katerina Golubeva, Rima Latypo- 

va, Audrius Stonys, Arunas Sakalaus- 

kas. 

Lituanien (1 h 20). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (4838 
97-77 ; 36687063). 

3 STEP5 TO HEAVEN (**) 
de Constant! ne G i an n ans, 
avec Katrin Cartlidge, Frances Barber, 
James Fleet Con O’NeiL David Cardy. 
Britannique (1 h 30). 

VO ; Gaumont les Halles, dolby, 1" 08 
68 7 855 ; réservation : 48382810) ; 
Reflet Médicis II. 5* (386848-24) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-5819-08 ; 
3868-75-55; réservation: 483828 
10); La Bastille, 11* (43676860); Mi- 
ramar, 14" 06687839; réservation: 
48382810). 

UN BRUIT QUI REND FOU 
de Alain Robbe-Grillet, 

Dimitri De Ciercq, 

avec Fred Ward, Arielle Dombasle, 
Charles Tordjman, Sandrine Le Berre, 


Dimitri Poulikakos, Christian Maillet 
Franco-belgo-suisse (1 h 40). 

Studio des Ursulines, 5* (43-281969; 
réservation : 48382810). 
UNDERGROUND 
de Emir Kusturica, 

avec Mikr Manojiovic. Lazar Ristovski. 
Mirjana Jokovic, Slavko Stimac, Emst 
Stôtzner. 

Européen (2 h 47). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby, 1- 
(38686858); 14-Juillet Beaubourg, 
dolby. 3* 08686823) ; Le Sairrt-Ger- 
main-des-Prés, Salle G. de Beauregard, 
dolby. 6* (42-22-87-23); Saint-Andr8 
des-Arts I, dolby, 6* (43-266818); La 
Pagode, dolby, 7* 06687567 ; réser- 
vation : 40-30-20-10); Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8* (43-5964- 
67 ; réservation : 48382810); Le Bal- 
zac, dolby, 8* (4561-1060) ; Max Lin- 
der Panorama, THX, dolby, 9* (48-24- 
88-88 ; réservation ; 48382810) ; 14- 
Juillet Bastille, 11' (43-57-9881 ; 3668 
69-27) ; Gaumont Gobelins Rodin, dol- 
by, 13* (3668-75-55 ; réservation : 
48382810); Gaumont Alésia, dolby, 
14* (38687855 ; réservation : 4838 
20-10); Sept Parnassiens, dolby, 14* 
(43-2832-20) ; 14-Juillet Beaugrenelie, 
dolby, 15* (48787879; 36686824); 
Pathé Wepler, dolby. 18* 08682822). 
LE VOYAGE DE BABA 
de Christine Eymerk, 
avec Momar Diawara, Jacky Khalil 
Paye, Bernard Mendy. 

Français (1 h 25). 

Images d'ailleurs. 5* (4887-1869); 
L’Entrepôt 14* (456361-63). 
WATEHWORLD 
de Kevin Reynolds, 

avec Kevin Costner, Dennis Hopper, 
Jeanne Tripplehom, Tina Majorino, 
Michael Jeter. 

Américain (2 h 15). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby, V 
0668-6858); UGC Odéon, dolby, 6* 
(3868-37-62) ; Gaumont Marignan, 
dolby, 8" (366 875-55; réservation: 
48382810); UGC Normandie, dolby, 
8* (36686856) ; Gaumont Gobelins 
Rodin, dolby, 13* (36687855 ; réser- 
vation : 48382810); 14-Juillet Beau- 
grenelle. dolby, 15* (48787879 ; 38 
686824). 

REPRISES 

LE BAISER DU TUEUR 
de Stanley Kubrick, 

avec Frank Sihrera, Jamie Smith, Irene 
Kane. Jerry Jarret. 

Américain, 1955, noir et Wanc (1 h 37). 
VO : Action Ecoles, 5* (43-287267 ; 38 
687864). 

L’OPÉRA DE QUATSOUS 
de Georg-Wilhelm Pabst 
avec Albert Prejean, Margo Lion, 
Jacques Henry (version française), 
R-Forster, Lotte Lenya, Reinhold Schün- 
zel (version allemande). 

Français, 1931, noir et blanc 0 h 40). 
VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* 0668 
6823} ; Le Quartier Latin. 5* (43-26-84- 
65). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**} Films interdits aux moins de 16 ans. 





28 /LE MONDE/ MERCRED1 15 NOVEMBRE 1995 


COMMUNICATION 


L'audience 
des radios selon 
Médiamétrie 


L’ENQUÊTE réalisée entre le 
5 septembre et le 30 octobre 1995 
auprès d’individus représentatifs 
de la population âgée de quinze 
ans et plus par l'institut Médiamé- 
trie révéle le 14 novembre qu’Eu- 
rope l ( doublée par NRJ en mars, 
par France-Info en Juin, reprend 
0,4 % et atteint à nouveau la barre 
symbolique des 10 %. En chute ré- 
gulière depuis plusieurs mois, Eu- 
rope 1 a pris d'importantes me- 
sures en juillet qui semblent avoir 
enrayé la crise et redynamisé la ra- 
dio. 

RTL RESTE 01 TÊTE 

France-Info continue sa pro- 
gression. Avec 10,6 %, la station du 
service public gagne un demi- 
point d'audience cumulée, comme 
NRJ qui passe de 10/4% à 10,9 %. 
Toutes deux devancent toujours 
Europe 1- Au contraire, France -In- 
ter subit une petite défaillance lors 
de cette nouvelle vague. Avec 
11,2% contre 11,9% d'audience 
cumulée lors du sondage pré- 
cédent, la station semble payer le 
retrait de l’émission de Laurent 
Ruquier « Rien à cirer » sur la 
tranche stratégique 

Il heures-13 heures. 

Toutefois le paysage radiopho- 
nique ne subit pas de véritable 
bouleversement : RTL reste la pre- 
mière radio de France et enre- 
gistre une très légère progression 
avec 17.6%. contre 17,5%. RMC 
gagne 03 % d'audience cumulée 
et retrouve sou score d’il y a deux 
ans à la même époque (4 %). 


V.Ca. 


TF 1 


1138 Magazine : Femmes. 

13.40 Les Feux de l'amour. 

1435 Feuilleton: Dallas. 

1535 Série: La loi est la loi. 

16.15 Jeu: Une famille en or. 

1645 -Club Dorothée. 

1730 Série: 

La Philo selon Philippe. 

1755 Série: 

Les Nouvelles Filles d'à e&té. 
1835 Série: 

Le Miracle de l'amour. 

19 JM) Série : Alerte à Mafibu. 

20.00 Journal Tiercé, 

la Minute hippique, Météo. 


2030 Cinéma: Au ravoir 
les enfants. ■■■ 

Film français de Louis Malle (1987). 

2240 LN0, le magazine info. 

Présenté par GuSiaume Durand. 
L'Algérie : l'année des villageois. 
2335 Magazine : Les Rendez-vous 
de rentreprise. 

Jacques Boubal (DMO. 

0.15 Documentaire: 

Leltésor du «San Diego». 
D’Alain tesfargues. 
la découverte et l'exploration du 
San Diego, un galJion espagnol 
coulé lors d'une bataille le 14 
décembre 1660. 

1.50 Journal Météo. 

2.05 Programmas de nuit. 

Reportages (rediff.) ; 230, TF 1 mit 
(et 3 05, 4.05, 445); 2.40, Pas- 
sions ; 3.1 5, Histoire des mentions ; 
4.15, Histoires natureBes (et 5.05); 
4.55, Musique. 


CÂBLE 


TV S 19.00 Paré lumières. 19.25 Météo 
des cinq continents (et 21.55). 19.30 Jour- 
nal de ta TSR. En direct 20.00 Envoyé spé- 
cial. 21.30 Perfecto. 22.00 Journal de 
France 2. Edition de 20 heures. 22.40 
BouNlon de culture. 23.50 Viva. 030 Jour- 
nal de France 3. Edition Soir 3. 1.00 
Visions d'Amérique (15 min). 

PLANÈTE 19.15 Les Seins dans la tête. De 
Mireille Dansereau. 20.05 Le Géant de 
Ttgnes. De Dominique Dumoulin. 2035 
Bandes de ciné. De Christophe HeiH. 21 25 
De Gaulle, vu d'ailleurs. De Sue WilBams. 
[1/3] Naissance d'un mythe. 2225 Chro- 
niques algériennes. De Jean-Pierre liedo. 

23.20 Femmes soldats. De Michel Parbot, 
Bernard Dufourg et Paul Morris. 0.15 Bue- 
nos Aires. De Marcello Cespedes. Chro- 
niques du bidonville (50 min). 

PARIS PREMIÈRE 19 00 Eco, écu et 
quoi ? T9.30 Stars en stock. Gene Kefly. 

20.00 ► 20 h Paris Première. 21.00 Jean- 
Edem's Club. 21.55 Premières loges. 

22.20 Don Giovanni. ■■ Film franco- 
itaio-allemand de Joseph Losey (1979, 
v.a, 175 min). 

CANAL J 17.25 Comte Mordicus. 18.00 
Soirée Cajou. 18.05. Rébus; 18.10, Dodo, 
le retour ; 13.15, 8ricolage ; 1820, Série*. 
Les Aventures de Black Beairty ; 18.50, Tip 

1 1 . . .. 


Europe 1 se développe dans les studios 

Europe Audiovisuel, holding d'Europe 1 Communications, 
prend pied dans trois sociétés de production télévisuelle 


LE MONDE de la production 
audiovisuelle se restructure. Après 
la prise de contrôle de Glem par 
TF1, Europe Audiovisuel holding 
télévisuelle d’Europe 1 Communi- 
cations, a annoncé, lundi 13 no- 
vembre, des prises de participa- 
tions majoritaires dans trois 
sociétés de production : GMT, Ci- 
pango et ArtBsson et Lumières (Le 
Monde du 14 novembre). Dans le 
cas de Gpango (fiction) et de Ar- 
disson et Lumières (variétés), les 
deux fondateurs, Jacques Der- 
court et Thierry Ardisson restent 
aux commandes et conservent 
50 % de leur capital à égalité avec 
Europe (50 %). Dans le cas de 
GMT (fiction), ( Julie Lescaut, TF 1), 
Europe prend 62 % du capital et 
Jean-Pierre Guérin demeure le 
chef pilote de la société. Aucune 


chiffre n’a été communiqué quant 
& ces Investissements. Dans un 
communiqué, Europe Audiovisuel 
a fait savoir qu’il espérait at- 
teindre un chiffre d’affaires an- 
nuel de 500 millions de francs. 

■ CLUB DE TALENTS a 

Depuis la fusion, voici un an, 
des catalogues d’UGC et d’Europe 
au sein de la filiale d'Europe, Eu- 
rope Images (Europe 62%, UGC 
38%) dirigé par Jean Rouflly, le 
groupe Hachette n'avait guère 
pris d’initiative dans le domaine 
audiovisueL Comme si le désastre 
de La cinq pesait encore sur ses 
épaules. Désormais, le tournant 
semble pris. Alors que la techno- 
logie de la compression numé- 
rique s’apprête & multiplier le 
nombre des diffuseurs, Europe a 


choisi d’investir son cash dans la 
seule denrée rare au sein d'un 
monde multîchaînes, les pro- 
grammes. 

En fédérant des producteurs 
non liés à des diffuseurs, Jean- 
Pierre Ozannat, président d’Eu- 
rope Audiovisuel, espère former 
un «club de talents». Il espère 
que ces Individualistes que sont 
les producteurs arriveront à mon- 
ter des projets communs. Pro- 
duire des images est certes le 
moyen qu’à trouvé Hachette de 
recommencer à exister dans le 
secteur de la télévision mais sur- 
tout il servira à alimenter en pro- 
duits fiais le catalogue d’Europe 
Images. De nouveaux accords de- 
vraient être annoncés vers NoéL 

YvesManum 


Le groupe Berlusconi a des projets dans les télécoms 


LA HOLDING Mediaset qui 
regroupe les trois chaînes de té- 
lévision de Sihrio Berlusconi, les 
programmes et la régie publici- 
taire Publitalia, va comme pré- 
vu, augmenter à nouveau son 
capital fin novembre. Cette opé- 
ration pourrait être l’occasion 
d'une alliance avec l’opérateur 
de télécommunications britan- 
nique Cable and Wlreless. Fe- 
dele Confalonieri, président du 
groupe Fininvest a indiqué en 
marge d'un congrès sur l’indus- 
trie de la communication à Mi- 
lan que «des contacts» ont 
également été pris avec la 


compagnie téléphonique British 
Telecom. Cable and Wireless et 
Fininvest pourraient ensuite se 
porter ensemble candidat 
comme troisième opérateur de 
téléphonie mobile en Italie, 
après Telecom Itaiia et Omnitel 
Pronto Itaiia (Olivetti, Bell 
Atlantic). 

M. Confalonieri a indiqué que 
les télécommunications repré- 
sentent « un secteur dans lequel 
nous pouvons entrer compte tenu 
des capacités de nos émetteurs 
de télévision hertzienne ». 
Concernant l’ouverture du capi- 
tal de Mediaset à des tiers, 


M. Confalonieri a précisé que 
«la première partie de l’aug- 
mentation de capital ayant été 
bouclée, la deuxième devrait être 
souscrite d’ici la fin du mois». 
La première augmentation de 
capital, (1 800 milliards de lires, 
soit 5,5 milliards de francs) a 
été souscrite par trois parte- 
naires étrangers: l’éditeur Léo 
Kirch (12,5%), l'industriel sud- 
africain Johan Rupert (7,1 %) et 
le prince saoudien Al Walid 
(5.1 %)■ 

A terme, M. Berlusconi ne de- 
vrait plus détenir que 35 à 40 % 
du capital de la Mediaset 


MARD1 14 NOVEMBRE 


FRANCE 2 

FRANCE 3 

M 6 

1345 Série: Derrick. 

1430 Série: 

Placé en garde à vue. 

1545 Tiercé. En direct tfEvry. 

16.00 Variétés: La Chance 
aux chansons (et 5. 15L 

1645 Des chiffras etdes lettres. 

1730 Série: 

Quoi de neuf, docte**? 

17.50 Série: Génération musique. 

18.15 Série : Le Prince de Bel-Air. 
1845 Queleimnieirgagne(et3.35). 

19.15 Bonne Nhdt les petits. 

Nounours fat le rou. 

1930 Studio Gabriel (et 1.50). 

Invités: te commandant Cousteau, 
C. Jértme. 

1939 Journal, Météo. 

1340 Magazine: Si vous parliez. 
1448 Le Magazine du Sénat 

1530 Questions au gouvernement 

En direct de l'Assemblée nationale. 
1635 Série: Brigade orimnMlla. 

1630 DessHiaramé:Popeye. 

1640 UsMmBKums. 

17.50 Série r Les deux font la loi. 
1830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jow. 

Œuvres complètes, tome 2 , de 
JufaiGracq. 

1835 Le 19-20 de l'information. 

A 19.08, Journal régional. 

20.05 Jeu:Fasiladantn; 

2035 Tout le sport 

2045 Keno. 

1335 Téléfilm : Atout cœur. 

De Peter Wemer, avec Teri Coptey, 
TimothyDaly. 

Un jeune ingénieur tombe amou- 
reux de « Mss Novembre ». 

1535 Boulevard des dips (et 5.40). 
1730 Variétés: (fit Machine. 

1730 Dessin animé ’.Tintm. 

(2/2j Le Secret de la Licorne. 

1830 Série :Highlander. 

1930 Série: Lois et Clark, 

les Nouvelles Aventms 
deSqwman. 

1934 Six inimitiés cPInfbniutions, 
Météo. 

2030 Jeu: Le Grand Zap. 

2035 Magazine :E=M6junior. 

Les stper-télescopes; Une pluie de 
météorites. 

2035 Gnéma: 

Pour la peau d*un flk. ■ 

film français d'Alain Delon (1981). 
Avec Alan Delon. 

2245 Magazine : Ça se dbeute. 

La politique mérite-t-elle qu'on 
mi&te encore pour elle 7 

0.15 Les Films Lumière. 

030 Journal Météo, 

D35 Le Carde de minuit. 

Shakespeare. Avec Hans Peter 
Cloos, Stanislas Nordey. Martial Di 
Fonzo Bo, Stuart Seide, Pierre Pradi- 
nas, Daniel et Geneviève Boum et 
Jean-Michel Deprats. 

230 Programmes de mot. 

Tbratata (reciffj; 4.00, 24 heures 
d'infos; 4.40, Urtis; 5.50, Desin 
animé. 

2030 Cirque: Jongleurs, acrobates, 
downs, rois de la piste. 

S^tade présenté par Sergio et 

Toutes les composantes de la 
grande farniïïe du cirque sont repré- 
sentées œ soir 

2235 Météo, JoumaL 

2235 Couleur pays. 

Programme des treize télévisons 
régionales. 

035 Sagacités (rediff.). 

035 Sidamag (rediff.). 

1.10 Feuilleton : Dynastie. 

230 Musique Graffiti. 

Symphonie rP 9, Nouveau Monde, 
ÿ mouvement, de Dvorak, par 
l'Orchestre symphonique de Prague, 

Ær. ÜborPesek(15rrari). 

2030 Série :Doctma , Quînn> 
femme médecin. 

A la recherche ds dinosaures. 

De la permanence du changement 
Avec Jane Seymour, Joe Lando. 

A la recherche d'os de dinosaures, 
un éminent paléonthologue pro- 
fane un cimetière indien et pro- 
voque Hre des Cheyennes. 

2245 Téléfilm: 

Cauchemar en haute mer. 

De Christian Duguet, avec Kate 
Jackson, Bruce Greenwood. 

035 Magazine: Capital. 

L'Eglïse est-elle en dépôt de bilan ? 
235 Rediffusions. 

Culture pub ; 230, Stamews ; 2.55, 
Jazz 6 ; 3.50, Broadway magazine ; 
4.45, Frèquenstar (Uo à Lisbonne). 


top dip ; 19.00, Des souris et des Rom ; 
19.15, C'est la vie ; 19.30, Série : Mission 
top secret ; 19.55, C'est la vie et au 
revoir; 20.00, ’farmac; 20.30, Cajou 
Cnvité. 

CANAL Ji MM Y 21.00 Série: Les 
monstres nouveaux sont arrivés. Réunion 
de famille. 2130 Série : Lucky Luka Pois- 
son d'avril. 22.20 Chronique bakélite. 
22.25 Série: Les Aventures du jeune 
Indiana Jones. Paris, octobre 1916. 23.15 
Cambouis. 0.05 Série : Bottom. Culture. 
0.40 Top bab (40 min}. 

SÉRIE CLUB 19.00 Série; Chapeau 
melon et bottes de cuir (et 2320). Le Ven- 
geur volant 19.50 Série : Cher onde Bill. 
L'Arbre de monsieur Osaki. 20.15 Série : 
Mon amie Flidca. L'Accident 20.45 Série : 
Les Chevaliers de la nuit (et 0.10). It's Been 
a Hard Day*s Knight 2135 Le Club, 21.45 
Série : Les Espions. La Madone des offices. 
2235 Série : 200 dollars plus les frais. Une 
charmante petite ville. 1.00 Série : Mission 
impossible. Le Photographe (50 min). 
MCM 19.00 Zoom zoom (et 19.45, 0.00, 
1.00). 19.15 Passion cinéma (et 0.15), 
19.55 Mangazone (et 2325, 0.55). 20.00 
ZOom zoom Gu est 21.00 MCM décou- 
vertes. 21.30 MCM Rock Legends, 2225 
MCM Home Vidéo. 2230 NBA Action, 

23.00 MCM Mag. 23.30 Blah-Blah Groove 
(30 min). 

MTV 19.30 MTV Spots Spécial Edition. 

20.00 Greatest Hits. 2030 MW Europe 
Music Awards : Best Sortg (et 0.00). Les 

t .4, 


cinq titres nommés dans la catégorie 
«Meilleure chanson» pour les 2* MTV 
Europe Music Awards sont Zombie (les 
Cranberries) ; Vbu Are Not AJone {Michael 
Jackson) ; 5e/f Esteem (Offspring) ; Water- 
fe/fe (TLC); A Kiss Pnom a Rose (Seal). 

21.00 Most Wanied. 2230 Beavis and 
Butt-head. 23.00 News at Night 23.15 
CineMatic. 23.30 The Real Worid London. 
030 The End ? (60 min). 

EUROSPORT 1930 Eurosportnews (et 
1.00). 19.55 Basket-ball. En direct Euro 
97 : qualifications. France-Suède. A Dijon. 
2130 Motors. 2330 Boxe (120 min). 

CINÉ aNÉHL 18.55 Les Anges noirs. ■ 
Film français de WHly Rozier (1937, N.). 
Avec Fernand Charpin. 2030 Les Petites 
Alliées. ■ Film français de Jean DréviRe 
(1936, N.). 21.50 Les Yeux sans visage. 
■ ■■ Film franco-italien de Georges 
Franju (1959, N.). 23.20 Mère Jeanne des 
Anges. ■■ Film polonais de Jerzy Kawa- 
lerawicz (1961, N., v.o., 105 min). Avec 
Lucyna Winnidu. 

CINÉ CINÉMAS 19.00 J'ai même ren- 
contré des Tziganes heureux. Il Film 
yougoslave d’Àleksandar Petrovic (1967). 
Avec Bekim Fehmiu. 20.30 Projection pri- 
vée. ■■ Film français de François Leter- 
rier (1973). Avec Françoise Fabian. 22.00 
Barton Rnfc. ■ ■ ■ Film américain de Joël 
et Ethan Coen (1991, v.o.). 23.55 Croix de 
fer. llFilm britannique de Sam Peekin- 
pah (1977, 130 min). 

.. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20.00 Musique: Le 
Rythme et la Raison. Sdxxnbeg et le quatuor 
Kofedt Z les Armées 30, la Montée du fas- 
cisme. 2030 Archipel médecine. Saturnisme, 
malade de fecdusioa 2128 Poésie sur parole, 
te vin en poésie G). 2130 rencontres 
franco-allemandes. Débats: France-Alle- 
magne, à la recherche d’in élan perdu; Une 
relation sriguière, 1945-1995; Un tète à tête 
dans une Europe plurefe ; Nouvefes chances, 
nouveaux devoirs (2) Avec floriane Aaxiay, 
Bætide, 5erge Bctoeraw, fette- 
rina wn Bûbut hgeborg Christ Jacques-Perre 
Gougeon. Alfred Grasse/, etc. 22.40 Nuits 
magnétiques, \tyage dans le compagnon- 
nage. 1. Les Indiens, mon roman du compa- 
gnonnage. 0.05 Du jour au lendemain. Jean 
Duvignaud (L'Oubli ou la Chute des corps). 
0.50 Musqué: Coda. Notations su te Fon- 
tarie ou L’Abefc et le Musden. 7. Petit pro- 
ton ; te a*ie et fe Roseau : Jupiter et le 
Passager; L'Homme entra deux âges et ses 
Daix Mairesses ; Fantaisies mtrirales. 1.00 tes 
Nuis de FrancfrCiJüre (raffty 
FRANŒMUHQUE 20.00 Concert Damé 
en dract du Théâtre du Châtelet EmanueJ A* 
pano, Vbung Uck Krn, vriim, Tabea Znrtm- 
marm, alto, Gary Hoffman, viobxde; Sonate 
peu violon et piano rel op. 78, de Bratvns; 
Trio à cordes op. 45, de Schoateg ; Quatuor 
pou 1 piano et cordes n°1, de Brahms. 22JOO 



Dominique Alduy candidate * 
à la présidence de Radio-France 

DIRECTEUR GÉNÉRAL de la SA Le Monde, Dominique Alduy a fût acte 
Ae- r?mrfM:toTTp atapréadaradgRadk>-Fraj3ce.fla^ 

ix>venibre.et3cirerééeàHenrfBoinges,pré^deritduCoDseilsapâ3airde 

raœfiovfcud (CSA). La démarche de M» Alduy s'inscrit dans te cadre de la 
p mnMiii? du csa dâ flgn e r, te 23 novembre, le successeur de Jean 
Maheu, tes auditions devant être précédées d’une démarche écrite. Celle de 
M" Alduy porterait aira à neuf k nombre de candidats (le Monde daté 12- 

13 novembre), son ncan s’ajoutant à ceux de Gérard Etardÿ, directeur de la 
nkiactiOTde/Ÿferârwgatine;MkMBJankJ^^ 

rîon ; Piwn» Bmiteilter, directeur des programmes de Brance-lnter ; Rttrice 
Duhamel directeur général dSé g ué aux antennes de Radio-France ; Phi- 
lippe Meyer, chroniqueur au JWnf et à France-Inter ; Yves Mourons, direc- 
teur délégué de RMC Jacques Renard, directeur général delà BïbBothèque 
de Fraroe ; et Alain Vdnstdn, producteur à ftance-Cultnre. 

■ CUNVEST.ffiale du CrâBt ÿonoafe, a cédé les 10% du capital de Radio 

rbwgâg iy qu’dfr fV*y»*nnft Oftp par tîrjpatinn «T reprâ» par léna Commu- 
nfcatian, déjà titulaire de 90% des parts. 

■ PRESSE: le quotidien régional «Sud-Ouest» n'a pas paru, mardi ^ 

14 novembre, à la suite d’une grève de vingt-quatre heures lancée par la Fû- 
pac-CGT dans k cadre de la journée d'action pour la défense de ta Sécurité 
sociale. Ifeote de personnel te direction du quotidien n'apas été en mesure 
de sortir une seule édition snr la Gironde. Sud-Ouest devrait être présent à 
nouveau dans tes kiosques mercredi 15 nowanbre. 

■ Les éditions Kiosque tailmiatiiHial mettent en vente la traduction fran- 
çaise de Péctition du 7 novembre de Yedioth Ahronoth, te plus important 
quotidien israélien (250 000 exemplaires). Le quotidien de ce jour retrace 
Fenteirement d’Itzhak Rabin et reprend les oraisons funètwes de Shimon 
Krès, de Bill Ointon et du roi Hussein de Jordanie. Le numéro est vendu 
20 francs. 

■ Hachette Hfipacdn Presse lance deux nouveaux titres : Cousteau fum'or 
et Branché En association avec The Cousteau Society, un mensuel destiné 
aux huit-treize ans, Cousteau Junior est en vente au prix de 18 francs dans 

un prmrigr te mps rth d et 71 francs «isirih». f farhgne prtfpnd Hftaylnpper le 
titre en créant dix éditions întEmatinnaiw d’ici à Pan 2000, à commencer 
par l'Espagne et te Portugal en février et mars prochains. En outre, le 
groupe vient de créer Branché un magazôtt vendu 25 francs, destiné à tes- 
ter te marché de la presse consacrée au phénomène du multimédia. 

■ TÉLÉVISION : Pramce 2 a été réc emm ent r^p rtmamriA» par le fVurmpfl 
supérieur de T audiovisuel (CSA) pour avoir dïfihsé, te 30 septembre dans 
rémission de Nagui « NTouMez-pas votre brosse à doits », des « séquences 
promotionnelles en faveur (Tune nouvelle attraction du paît Disneyland Pa- 
ris ». Le CSA, qui annonce cette information dans sa lettre de novembre, 
précise qu’une tdte * promotion » contrevient & la réglementation sur la 
«T publicité clandestine >. France 2 taisant Fobjet d’une procédure de sanc- 
tion du CSA pour « pratique similairv » depuis te II avril, le Conseil « a vroé 
cette nouveffe infraction au dossier en cours cTm&uctioa au Conseil cTEtat ». 


CANAL + 


LA CINQUIÈME ^ 


■ En clam jusqu'à 1345 
1340 Le Journal de KempIoL 
1345 Cinéma : 

Ma sœur chinoise. ■ 

film français d’Alain Mazars (1994). 

1545 

todâciétion assuré*, n 
Film américain de John Badham 
(1994). Avec Richard Dreyfus. 

1730 Documentaire : 

L'Envoi des écureuils. 

17.55 Dessin animé: Us Muttodies. 
1840 U Dessin animé. Iznogoud. 
18JO Magazine :ÇyborfIash. 

Em CLAM jusqu'à 2035 

1840 Nulle put aifleure. 

1930 Flash « W nfonnation s (et 22.40). 
1940 Zérorama, le contre joumaL 
1955 Les Guignols. 

2030 U Journal du cinéma. 


2035 Cinéma: 

La FHa de d'Artagpnan. □ 

film français de Bertrand làvemier 
(1994). Avec Sophie Marceau. 

2244 Court métrage: 

Clara et Jérémy. 


1327 LeJoœnal du temps (et 1857). 
1330 Le Sens de l'Histoire. 

1430 Défi. La fête des mare. 

1530 QuIidwIteOtirurgieiéparatnce. 
1545 ADô 1 la ltofve(2/5]. . 

1640 LaPrauva par<ira( |2/5}. 

1630 VasawqhvRérayJiAenne. 

1730 Celluk». 

1730 Les Enfants de John. 

1755 Eco et compagnie. 

18.15 dnqsurdnq. 

Invite: RÆchef Iflriogeux, concep- 
teur de ports. 

1835 Le Monde des animaux. 


ARTE 


19.00 5érie: L'Homme invisible 
12/25] Crise dans le désert, de fisi- 
nington Richards. 

1930 Doaanentaâre: 

Leonard Berstebv 
concert potrles Jeunes. 

|7/8] Hommage à Chostakovitcfi, 
avec l'Orctetre phliarmonique de 
New Ybrk, cfir. Leonard Bernstein. 

2030 Court métrage : 

La Grande Aventure 
demémé. 

2030 81/2 JovnaL 0 !>j 


2245 Cinéma: Meurtre mystérieux 
é Manhattan. ■ ■ 

Film américain de Woody Allen 
(1993, ♦, vxj j. Avec Woody Allen. 

030 Cinéma: Vendredi 13» 

Jason en enfer. □ 

Film américain d’Adam Marcus 
(1992). Avec John D. LeMay. 

155 Documentaire : 

MademotseUeMoreou. 


Soliste. Samson François, piano. 2235 
Dépêchenotes. 2230 Muâque plurieL Octet 
par deux hautbois, deux danettes, deux bas- 
sons et deux axst de Dmis»i aar les Membres 
de l'Ensemble Dwatung et de l'Ensemble de 
musique œntemporarie de Moscou (Concert 
donné le 4 mai au grand amphithéâtre de la 
Sorbonne); Symphonia (extrait), de Dubrovay, 
par le Studkj d'électronique de l’Unnertité 
technique de Berîa 23.07 Arid la nuit %m- 
phonie française, de Kbzeluch, par POrctetra 
de Cham bre Suk de Praoue, <k Jos^ Vbch ; 
Wariatitxis sur un thème de Mcaart pour octuor 
à vents et double basse, de TrieDersec; par 
l'Octuor à vents itafen ; Qiatuor pour flûte 
rfl, de Gyro^ez, per rtreembie Agora. 0X0 
la Guitare dans tous ses élafc. Œuvres de Bar- 
rias (Espagne), Sariz de la Maza, Hengmith 
(Pays-Baÿ, QiAani (Haie) Locatefi (Frara), 
Hummel (Allemagne). 1.00 Les Nuits de 
FranoeMusque. Ftograrrme Hector. 
RAPKKIASSiQUE 20.40 Les Soirées de 
RadbGasâque. Concert Donné le 27 sep- 
tentxe. Sale fieyei, par TOrchestre de Para, 
A Senwon Bÿdwcw, Yefim Bronfrran, piano. 
Métabcfa, de Dutffleux; Conorto n"2, de 
Prokofiev; Œuvres de Debussy: Prélude à 
rapTès-maf d’un faune ; te Mec 22.15 Les Soi- 
teet- (SiHteJ.îio rf 2, de Beethoven, Eugène 
ttotrâi, piano, feaac Stem, violon, Leonard 
Rqsel wlonceBe; Suite par grand ortietre, 
qx 79b, de Bruch, par tachette pNhanno- 
riqLB dj Rtei, c&. Wotfganq Bâter; Qiatuor; 
rf 1, de R. Schumann, par b Qiatuor Cheru- 
JtxnL 0.CX) Les Nuôs de RacfiCHdasâque. 


2040 Magazine rTtoisit 

Présenté par Pferre TNvolet 
Pérti en la demeura: les sans-logis. 
Opération rue du Dragon ; La ligne 
de Leipzig. Avec Catherine Parmen- 
tier. te père Norbert 


2145 Soirée thématique: 

L'Afrique sur graid écran. 

Proposée par Laurence Gavron. 

2146 Documentaire: 

Y a pas cte problème. 

Fragments des cinémas africains, de 
Laurence Gavron. 

2235 Cinéma :Kcûta, 

l'héritage du griot ■■ 

Film franco-burkinabé de Dani 
Kouyaté (1994, v.o.). Avec Hamed 
Didm, Sotiguf Kouyaté. 

030 Un taxi pour Aouzou. 

D'Issa Serge Coek), avec Abdoulaye 
Ahmat(1994,v.o.). 

Phemier ajurf-métrage d'un jeune 
ônëaste tthadien. Un plaisr. 

035 Mag a zi ne : Vehret Jungle. 
Louise; Sugarcubes; Série: Les 
Zombies de 6 stratoqjhére, de Fred 
Ç. Brannon, 16/12} Murder Mine 
(v.o.), avec Judd Holdren; Zap 
Marna ; Internet (retfiff., 100 rran). 


du cOble sont publiés chant 
«■raine dans notre suppléma 
daté (Cmandie-iundl. Sigruficatk 
des symboles : 

dans « le Mon. 
ra*w«évlsion » ; o Film à évite 
■ On peut voir; ■■ Ne pj 
manquer; ■■■ CheWceuvre c 
oas^que. ♦ Sous-titrage spéti 
pour les sourds et I< 
malentendants. 
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France 3 sonde le trou de la « Sécu » 

« La marche du siècle » doit permettre d'évaluer les chances de succès du plan gouvernemental 

pour sauver le système de protection sociale 


LORSQUE Jean-Marie Cavada 
consacrera son numéro spécial de 
«La marche du siècle»* à la «Sé- 
cu», mercredi 15 novembre, sur 
FR 3, à 20b 50, la messe sera dite. 
L’ensemble des acteurs politiques 
(parlementaires, partis politiques) et 
des partenaires sociaux (syndicats, 
patronat, médedns) auront été mis 
au courant de la potion amère que le 
gouvernement compte administrer 
aux assurés sodaux, afin de sauver le 
système de protection sociale fran- 
çais. Dans un discours prononcé à la 
tribune de l'Assemblée nationale, 
raprès-mïdi même, le premier mi- 
nistre Alain Juppé aura précisé les 
grandes lignes de son plan de sauve- 
tage de la Sécurité sociale, dont le 
déficit cumulé atteint 230 müHards 
de francs, tandis que la braudhe ma- 
ladie affiche 36,5 milliards de francs 
dans le rouge pour 1995. 

Dans une émission «Tune durée 
spéciale de deux heures trente, tes 
personnalités invitées pour les trois 
tables-rondes pourront disserter à 
loisir sur les chances de réussite gou- 
vernementale. Le débat sur le 
contrôle des dépenses de santé ainsi 
que celui sur le financement de la 
Sécurité sociale promettent d'être 
animés et instructifs. L'un aura pour 
invités Jean-Claude Mallet (FO), pré- 
sident de la Caisse nationale <f assu- 
rance-maladie -Force ouvrière di- 
rige depuis vingt-cinq ans la 
CNAM -, Oamie Maffioli (CSMF) et 
Richard Bouton (MG- France), tous 
deux présidents de syndicats de mé- 
dedns, le second porte-parole des 
généralistes, et Jean-Piesxe Davant, 
président de la Mutualité française. 


TF 1 


1230 Magazine: A vrai dire, 

13.00 Jmvnal, Météo. 

1338 Magazine ‘.Femmes. 

13 AO Série :Les Feux de l'amour. 
1430 Série: Mac Gyvar. 

1530 Club Dorothée. 

17.20 Sérié : tes Années fac 
1735 LesNouvéUesfitfestficÔte. 
18.25 Série: Le Monde de l'amour. 

19.00 Série: Alerte A Malibu. 

20.00 Journal, La Minute hippique. 


2035 Sport : Football. En direct. 

Eliminatoire Euro 96 : France-Israël a 
Caen : 21.15, mi-temps et météo; 
21.30, 2* période. 

Après sa brillante victoire à Bucarest 
(3-1). l'équipe de France a quasi- 
ment obtenu son billet pour 
l'Angleterre. Ce match contre tes 
braêens, a priori facile, devrait sur- 
tout permettre aux Bleus d'exoro- 
ser la défaite (2-3) tfily a deux ans. 

2230 Magazine : Combien ça 
coûte? 

Présenté par Jean-Pierre Pemaut et 
Valérie Expert Invité: Jean-Marie 
Bigard. 

030 Magazine :llshualau 

Présenté par Nicolas Mulot. La 
Cornac Les Amas du Japon; tin 
espace de conquêtes ; Une passion 
ocfiône ; Délivrance. 

135 Journal Météo. 

145 Programmes de nuit 

Histoires naturelles (et 5.051: 2.40, 
7F 1 nuit (et 3.45. 4.2D) ; 2.50, His- 
toire des inventions; 4.30, Côté 
cœur ; 4.55, Musique. 



CÂBLE 

TV 5 19 00 Paris lumières. 19.25 Météo 
Ccï cinq continents (et 21.55). 19.30 tour- 
na' delà T5R. En direct. 20.00 Faut pas 
rêve.’. 21 00 Fait divers. 22.00 Journal de 
France 2. Edition de 20 heures. 22.40 
:ours de guerre 16/7J- 23.30 Savoir plus. 
0 30 tournai de France 3. Édition 5 otr 3. 

: ce tr'awns d'Amérique {15 min). 
PLANÈTE 1945 Les Derniers CqwJxys. 
Ce Claude Fléouter. 20.35 Les Seins dans 
;s tète. De Mireille Dansereau. 21.25 Le 
Csar.t de Tiqnes De Dominique Dumou- 
?;n' 21.50 Bandes de oné. De Christophe 
Hat: 22.45 De Gaulle, vu d'ailleurs De J 
Sue Williams. 11/3) Naissance d'un mythe, r 
23A5 Chroniques algériennes. De Jean ■ v 

Pierre Liedo. 0.3 5 Femmes soldats. De fc 
Michel Partant, Bernard Vufourg et Paul ai 
Moms(55minj. 11 

PARIS PREMIÈRE 19 00 Premières loges êt 
ret 23.25). 19 30 Stars en stock Jean Har- 5c 
tow. 20.00 ► 2Qh Pans Première. 21.00 fa 
Pans modes. 21.55 Paris Match Première, im 
22.20 Concert : Enrico Marias. Enregistré M 
a l'Olympia en 1976. 23.50 Concert : The i.( 
Cranberries. 0.25 Paris dernière (50 mm). Mi 

CANAL J 17.25 Comte Mordicus. 18.00 zo 
forée Cajcu. 18.05, La Super Finale de M< 
rébus ; 18. 15, Dodo, 1e retour ; 18.20. T'es La 


fcx? k lâfl’HoNE. 

<8 WYiJiOKi ET 

r | <e (jputfÉ'Â-çodf*, 




Le second accueillera Nicole Notât, 
Marc Blondel et louis VLmnet, res- 
pectivement secrétaires généraux de 
la CFDT, de FO et de la CCT, alors 
que Georges JoQês, vice-président de 
là CNAM, représentera le CNPF et 
que Jean-Jacques Dupeyroux, pro- 
fesseur de droit et expert reconnu de 
la Sécurité sociale, jouera les 
M. LoyaL 

ÉCLAIRER LE DÉBAT 
La protection sociale est l'affaire 
de tous et fl est difficile, ces temps-d, 
pour le citoyen auditeur ou téléspec- 
tateur, d’échapper aux sempiternels 
débats sur la «Sécu»'. LtmdI6 no- 


FRANCE 2 


1235 Météo (et 13.35). 

1239 Journal. 

1345 Série : C'est quoi, 
ce petit boulot? 

1530 Couleur Maureen 

(et 16.10, 16.40). 

1535 Série: Mission cass^cou. 

16.15 Séria: Seconda K 

17.15 Séria: 

Quoi de neuf , docteur 7 
1745 Série : Génération musqué. 
18.10 Série: Le Prince de BehAir. 
1845 Que le meilleur gagne {et 325). 

19.15 Bonne Nuit tes petits. 

1930 Studio Gabriel (et 2.00). 

19.55 Loto (et 20.45). 

1939 Journal, Météo. 


2035 Téléfilm: 

J'aime pas qu'on m’aime. 

De Stéphane Kurt, avec Caroline 
Lenglet, Wojtek PEoniak. 

Apres te décès accidentel de ses 
parents, une petite fille de onze 
ans. habituée à tennui et au luxe 
d'une riche famille va découvrir 
auprès d'un lointain parent fe bon- 
heur et la joie des choses simples. 

2235 Magazine: Bas las masques. 

J'ai épousé un homosexuel. 

2335 Les Films Lumière. 

2340 Journal, Météo. 

0.00 Le Cercle de minuit 
Vive les vieux. 

1.15 Programmes de nuit 

Histoires courtes; Le Voyageur 
immobile, de Patrick Ard«; 2.30, 
Emissions religieuses (rediff.) ; 3.50, 
24 heures d'infos; 4.05, Jeu : Pyra- 
mide; 4.40, Jeu : Les Z'amours; 


vembre, Europe! avait programmé 
une émission spéciale sur ce thème. 
Mardi 14 novembre, France-Inter, 
qui est partenaire de « La marche du 
siècle*, y consacre un « téléphone 
sonne », tandis que la nouvelle émis- 
sion dominicale de Paul Amar, sur La 
Cinquième, était aussi sur ce thème 
dimanche 12 novembre, avec peu ou 
pron tes mêmes invités. D serait tou- 
tefois dommage que les téléspecta- 
teurs saturés et craignant r overdose 
boudent cette émission qui sera aé- 
rée par des reportages. 

Sept sujets * image >* sont a priori 
au programme. Une petite fiction 
imaginera une société sans Sécurité 


MERCRED1 15 NOVEMBRE 


FRANCE 3 


14.10 Série: Magnum. 

1530 Questions au gouvernement 
1635 Dessin animé :WDof. 

1630 Dessin animé : Popeye. 

1640 LesMtaikeums. 

1730 Série: Les deux font la loi. 
1830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

18.55 le 19-20 de l'information. 
20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Consomag. 


2030 La Marche du stéde. 

Présenté par Jean-Marie Cavada 
Ma chère santé • Sécurité sociale, 
qui va payer ? Invité . Claude Evin. 
Premier débat: le contrôle des 
dépenses de santé. Avec Jean- 
Claude Mallet; Claude Maffioli; 
Richard Bouton; Jean-Pierre 
Davant Deuxième débat - tes hôpi- 
taux. Avec Bernard Debré ; Le pro- 
fesseur Dewulder; Raymond Sou- 
bie; Table ronde - Le financement 
Avec Nicole Nota, CFDT ; Marc Blon- 
del. FO; Louis Viannet, CGT; 
Georges Joies, CNPF; Jean-Jacques 
Dupeyraux, juriste. 

2335 Météo, JoumaL 
2335 ► tin siède d'écrivains. 

Présenté par Bernard fiapp halo 
Calvino, d'Edgardo Cozarinsky. 
0.30 Documentaire : 

Les Quatre Dromadaires. 
Chroniques de l’Afrique sauvaqe. 
Il 0/1 21 Les Frères de Talek (rediff j 
135 Feuilleton .'Dynastie. 

2.15 Musique Graffiti. 

Roda, El Banctofer, par Lu* Itech et 
ses musiciens (15 min). 


M 6 


13.25 Magazine :M6Kid. 

A la découverte de Port Aventura ; 
Les frères MontgoUier. 13.30, 
Crypte Show; U00, Moi. Renan; 
1430. Gadget Boy; 15.00, Dra- 
culno; 15.30, Creepy Crawlera; 
15 00, 20G0Û lieues dans l'espace. 
1630 Variétés: Hit Machine. 

17.00 Fanzine (et 0.40. 4 40) 

Rrta MieouLo, Mano Soto. Willy 
Deville. 

1730 Dessin animé : Tintin. 

Le Trésor de Rackham le Rouge. 

18.00 Série :Highlander. 

19.00 Série: Lois etClarfc 

tes Nouvelles Aventures 
deSuperman. 

1934 Sbt minutas d'informations. 
Météo. 

20.00 Jeu: Le Grand Zap. 

20.35 Magazine: Ecolo E. 


2040 Téléfilm : Le meurtre 
que je n'ai pas commis 

(1C| et J2/2 J. De Sandor Stem, avec 
Tatum 0'Neal, Bruce Greenwood. 
L'epoute d’un flic divorcé est 
accusée du meurtre de l'ancienne 
femme de son man. 

0.10 Secrets de femmes. 

1.05 Boulevard des dips. 

Spécial Alain Bashung 
2.30 Rediffusions. 

Fréquenstar (Lio a Lisbonne) ; 3.25, 
La "Rite de l'emploi; 3.50, Star- 
news ; 4.15, El Tiempo pesa , 5.05. 
Boulevard des ciips. 


“ pas cap ; 18.25, La Leçon de cinéma ; 

18 JO, Sport ; 18.35, Coup de cœur livre ; 

18.40, Le Mordu; 1S.45, La Cuisine; 
— 18.50, Lés Missions du Capt’ain J; 19.00, 

:éo Cajou l'invité : te commandant Cousteau ; 
ur- 19.30. Série ; Mission top secret ; 19.50, 
yas Au revoir. 

de CANAL JiMMY 20.00 Série : Le Frelon 
40 vert. Le Rayon de la mort. 20.25 Série : 
js. Boute 66 Onde Mike. 2120 Série: Au 
3. cœur du temps. Merlin l'enchanteur. 22. 10 
Chronique de mon canapé. 22.15 Série: 
i. Seinfeld. Le Chaperon. 22.40 Série ; tes 
r Incorruptibles de Chicago. Moulin rouge. 

23 J0 Série : Liquid Télévision. 23.55 T'as 
pas une idée? 0.55 Série. Dream On. 
Tendres augmentations (30 min). 

SÉRIE CLUB 19.00 Série: Chapeau i 
melon et boites de cuir tet 2320), Le Mort F 
Wvant. 79.50 Séné : Cher oncle Bill. Le 2 
Mirade de l'amour. 20.15 Série : Mon a 
amie Fiicka. L’Invité. 20.45 Série: The (1 
Thundertairds (et 0 70). Un geste et vous fil 
êtes mort. 21.35 Série: Les Espions. (1! 
$oph». 22.30 Série . 200 dollars plus les Fil, 
frais. Jœy la bagarre. 1.00 Série : Mission CL 
impossible. L’Espionne (45 min). n’i 

MCM 19.00 Zoom zoom (et 19.45, 0.00, de 
1.00). 19.15 Buzz Tee Vee (et 045). 19.55 20 

Mangazone (et 23.25, 0.55). 20.00 Zoom ■ 
zoom Guest. 20.40 Mèdiamag. 21.00 22 

MCM découvertes. 21.30 MCM Rock ie< 
Legends, 22.25 MCM Home Vidéo. 22.30 Cir 


a; Cinémascope. 22.45 Privare Jack. 23.00 
e; MCM Mag. 23.30 Blah-Blah Groove 
e ; (30 min). 

JO, MTV 20.00 Gréâtes! Hits. VJ Inqo Schmoli 
u; (30 min). 20.30 MTV Europe Mus'ic 
iO. Awards : Best Group (et 0.00). Clips des 
cinq groupes nommes pour les 2' MTV 
on Europe Music Awards : Blur. Bon Jow, 
e : Green Day, REM et U2. 21 00 MDst War- 
lu ted. 22.30 Beavis and Buff-head. 23 00 
10 News at Night. 23.15 CineMatic. 2330 
1 The State. 0.30 The End ? (60 mm), 
i EUROSPORT Î9.0Q Formule J Magazine. 
19.30 Eurosportnews let 1.00). 20.C0 
Prime Time Magazine 21 00 Sports de 
force. 22.00 football. Euro 96 : qualifica- 
tions. 0.00 Equitation 60 min). < 

CINÉ CINÉFlL 13.40 Trois valses MM jt 
film français dé Ludwig Berger {1938, N.) r 
2030 Le Boudîer du crime ■ Film amért- A. ; 
cain d'Edmond O'Brien et Howard Koch ta 
(1954, N., V.O.). 21 50 Jutes César. ■■ pi 
film américain de Joseph L Mankievwcz la 
(1953, N., v.o.). 23.50 Les Anges noirs. ■ Gi 
Film français de Willy Roder il937. N.). de 
ONÉ CINÉMAS 16.20 Les Gens normaux 1 .( 

n'om rien d’exceptionnel. ■ Film français FF 
de Laurence Ferrçira-Barbosa (1993V De 
20 00 Séquences. 20.30 Les Frères Krays. Err 
■ Film brrtannique de Peter Medak (1990). lor 
22.25 L'Imprécateur. ■ Film français de vu: 
iean-Louis Bertucefti (1977). 0.05 One po 
Cinecourt (60 min). on 


RADIO 


sic FRANCECUITURE 20 00 Musique . Le 
ies Rythme et la Raison. Schoenberg et le 
TV quatuor Kolisch 3 Une tradition de 
vï. l'interprétation 20.30 Antipodes Seng- 
in- hcr, symbole d'une époque. 21.32 Cor- 
JO respondances. Des nouvelles de la Bel- 
le çique. du Canada et dé la Suisse. 22 00 
Communauté des radios publiques de 
langue française Illustres ou inconnus 
Exploitation de l'ile Anticosn une émis- 
sion de Radio Canada. 22 40 Nuits 
magnétiques. Voyage dans le compa- ] 
çr.cnnaqe. 2. Le Tour de France. 0.05 Du c 
tour au lendemain. Lokemaih Bhallacha- d 
rya {Poussières et royaume). 0.50 d 
Musique 1 Coda. Notations sur La Fon- R 
tame ou L'Abeille er te Musicien. 3 Peut d* 
prologue . la Mort et 1e Bûcheron ; le Ps 
laboureur et ses Enfants ; le Lievre et les dr 
Grenouilles; Les grenouilles qui ci 
demandent un roi ; Fantaisies musicales. l'C 
1 .00 Les Nuits de France-Culiure (rçpifi.1 Tu 
FRANCE-MUSIQUE 20 Û0 Concert, eu 
Donné en direct du Théâtre du Châtelet, (G 
Emanuel Ax, piano. Pamela Frank, vio- Be 
Ion. Vo Vo Ma, violoncelle. Thomas Pre- Lui 
vost. flûte, Paul Meyer, clarinette Trio ne 
pour clarinette, violoncelle et piano \Fa 
op 114. de Brahms, Symphonie de siq 


Prix de poésie 


sociale à travers l’histoire de deux 
jeunes: un coursier qui gagne 
7 500 F par mois et n’a aucun « filet 
de sécurité » attrape me pneumonie 
dont l'issue sera fatale, tandis qu’une 
ieune femme qui a souscrit à une 
mutuelle privée réchappe de cette 
maladie, mais au prix d’un lourd sa- 
crifice financier. Des reportages sur 
les modèles étrangers - un portrait 
d'un médecin généraliste britan- 
nique, soumis au NHS (National 
Health Service j, et une présentation 
du mode de financement de la pro- 
tection sociale aux Pays-Bas - 
viennent éclairer le débat 
Four illustrer le thème de l'hôpital, 
deux reportages : l'un sur la caisse 
régionale d’ assurance-maladie de 
Bayonne, qui illustre le dérapage des 
prescriptions faites par certains mé- 
decins ; l'autre sur deux hôpitaux si- 
tués dans deux villes distantes de 
28 kilomètres, Luxeuil-les- Bains et 
Lure. en Haute-Saône; dont 1a fusion 
projetée depuis des années est tou- 
jours reportée. Bernard Debré, an- 
cien ministre, chirurgien et maire 
d’Amboise, sera aussi sur ie plateau, 
ainsi que Claude Evin, ancien mi- 
nistre de la santé. Enfin un entretien, 
réalisé D y a trois ans, de Pierre La- 
roque, âgé de quatre-vir^t-huitans, 
l'homme qui a présidé à la concep- 
tion et la création de la Sécurité so- 
ciale en France en 1945. dans l'immé- 
diat après-guerre, sera aussi diffusé. 

Alain Beuve-Méry 

★ « La marche du siècle », mercre- 
di 15 novembre, sur FR 3, i 
20 h 50. 


par Alain Rollat 

PATRICK POIVRE D’ARVOR 
fait une fois de plus la une de Télé 
T Jours Ce n'est pas à cause de ses 
ennuis judiciaires, mais en raison 
de sa passion pour la poésie. SI 
T épanche sur quatre pages â l'oc- 
casion de te parution de son der- 
nier ouvrage : Les Plus Beaux 
I Poèmes d'amour. Bien que son 
nom figure en gros sur te couver- 
ture O ne s'agit pas d'un recueil de 
ses propres compositions. PP DA 
prête son concours à Albin Michel 
pour réaliser une anthologie ras- 
semblant les poèmes de plusieurs 
marginaux du système média- 
tique : Apollinaire, Baudelaire, Hu- 
go. Lamartine, Mallarmé, Alfred de 
Musset, Rimbaud, Verlaine, etc. 
Bravo I On ne saurait reprocher à 
un éminent présentateur de télé- 
vision la promotüon d’auteurs trop 
négligés par les ménagères. 

On peut regretter, en revanche, 
que PPDA n'ait pas divulgué plus 
tôt les ressorts de son penchant 
pour la poésie amoureuse. Car ses 
confidences d'aujourd'hui éclairent 
ses ombres d'hier. « Cest mon do- 
maine de prédilection, confesse-t-H, 
J’aime la dérive des sentiments, la 
confusion des sentiments . .» Tout 
s'explique ! Dans r affaire Botton, il 
nV avait, de sa part, aucune confu- 
sion des genres mais un ample dé- 
bordement sentimental 

Tout s'explique, à commencer 
par l'affection des téléspectateurs. 
U faut lire PPDA partent d'amour à 
la lumière de l’opuscule que le pro- 
fesseur Daniel Bougnoux publie 
également, chez Hachette, pour 
opposer te magie de la communi- 
cation à la science de Pinforraa- 
bon. Partant du principe freudien 


CANAL + 


■■ Em cuufi jusqu'à 13.45 — — 
1230 Magazine : La Grande Famille. 
1345 Décode pas 8unny. 

1445 Sport '.Football. En direct 

FrancEHsraÉl. Match de qualification 
pour les quarts de finale du Cham- 
pionnat d’Europe Espoirs, à Rouen. 
17.00 Sport: Football américain. 

Match de championnat de la NR. 
1735 Sport :FootbalL En direct. 

Slovaquie-Roumanie. Match de 
Championnat d’Europe, a Kosiche. 
17J50 Surprises. 

En aMK jusqu'à 21.00 — 

19.20 Nulle part ailleurs. 

1930 Flash d'informations. 

19.40 LeJ.T. 

19.55 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 


21.00 Cméma: Serial Mother.B 

Film américain de John Waters 
(1993). Avec Kashleen Turner, Sam 
Wtiterston, Ricki Late. 

2230 Flash d'informations. 

2234 Court métrage : 

Clara et Jérémy. 

De F Hernandez. 

2235 Cinéma: Les Valons 
debfamiHaAddams.lV 
film américain de Bany SonnenfeJd 
(1993. voi. Avec Anjelica Huston. 

0.08 Pfn-up. 

0.10 Onéma:TîmeisMQney.l 

Film franco-bmannique de PaoJo 
Barzman (1993). Avec Max von 
Sidaw, Charlotte Rampling, François 
Mon «g ut 

1.35 Téléfilm ;JohnGotti 
un truand à abattre. 

De Roger Young, avec Lorraine 
Bracco i90 min) 


" chambre n° 1 transcription d'Anton 
Webern, de Schoenbero ; Trio pour piano 
et cardes n 5 1 op.8, ae Brahms. 22 Q0 
— Soliste. Sam son François, piano. 22.30 
Le Musique pluriel. Eloignements, de Roque 
le Afema, par (es Percussions de Strasbourg 
de (Concert donné le 16 novembre 1994, au 
ig* Théâtre de Beziers); 5onale rrl pour 
>r- piano, de Boulez. 2305 Ainsi la nuit. 
il- Nonet op.43. de Karel, par l'Orchestre I 
0 de Chambre bavarois, dir. hraél Yinon ; / 
ï Sonate pour violon et piano n*2, de l 
SchulhoU; Parlila pour cordes de KJein. 
par l'Orchestre de Chambre bavarois, dir. I 
Israël Yinon. 0.00 Jazz vivant. Jessica ( 
Williams, piano, à Avignon ; Le Quartette 
de Ravi Cohrane, saxophone, au Théâtre 
de Boulogne-Billancourt. 1.00 les Nuits 
de France-Musique Programme Hector. 
RADfO-ClASStQUE 20.40 Les forees 
de Radio-Classique. Festival Rossini de 
Psaro, août 1989 La Pie "voleuse, mélo- 
drame en deux actes, de Rossini. par le 
Choeur philharmonique de Prague et 
l'Orchestre symphonique de la RAI de 
Turin, dir. Giantuigi Gelmetti. Katia Ric- 
ciarelli (Nmettal, William Matteuzzi 
(Giannetto). Samuel Ramey (Gortardoi 
Bernadette Manca di Nissa (Pippo)’ 
Luciana d'Intmo (Lucial. Ferrucoo Furla- 
nerto (Fernando), Roberto Coviello 
iFabnzio) Ü.0D Les Nuits de Radip-cias- 
sique. 


selon lequel l'amour est la racine 
de tous te phénomènes commu- 
nicationnels, cet universitaire gre- 
noblois explique : « De Cervantes à 
Kundera, en passant par Albert Co- 
hen ou Aragon, la littérature roma- 
nesque a multiplié les portraits des 
grotesques de l'amour, de ces 
hommes ou de ces femmes qui 
suivent leur marotte envers et contre 
tous les démentis du principe de réa- 
lité. Mais il y a dans le rêve éveillé de 
l'amour, et quels que soient ses men- 
songes, une vigilance et une supério- 
rité paradoxales: pourquoi Don 
Quichotte ou Alceste ou l’Ariane de 
Belle du Seigneur nous sont-ils sym- 
pathiques malgré leur indéniable ri- 
dicule ? Pourquoi leur damons-nous 
secrètement raison? Parce qu'ils 
rivent intensément une relation qui 
les étonne, les dépasse et les fait 
souffrir-, parce qu’ils sont d'abord 
amoureux. Et au nom de ce senti- 
ment imprescriptible nous leur par- 
donnons, nous leur envions peut-être 
cet aveuglement qui fait dire à 
l'amant transi: «/e sais bien, mais 
quand mime - * PPDA s’acharnait 
à communiquer avec nous alors 
que nous pensions qu'il voulait 
simplement nous informer ; il était 
notre amoureux transi, et nous ne 
le savions pas ! 

Cet éclairage illumine aussi les 
autres facettes de ce personnage 
romantique, son idéalisme - « il 
faut se fixer des barres très haut »- 
et ses regrets d’être né trop tard 
dans un monde trop médiocre : 
* Aujourd'hui, il nV a plus d'absolu. 
Il y a beaucoup d'uccommoda- 
tions.- Nous vivons une fin de siècle 
d'arrangements — » Paroles d'or- 
fèvre! 


LA CINQUIÈME 


13.00 Documentaire : Arctique, 
les villages du Grand Nord. 

1330 L'Esprit du sport 
1430 A tous vents. A fano te. 

1530 Qui vive ! 

1545 Allô ! La Terre [3/5L 

16.00 La Preuve par dnq 135} 
1630 Pareil, pas pareil. 

17.00 Ceifufo. 

1730 Les Enfants de John. 

18.00 Affaires publiques. La Région 
18.15 L'Œuf de Colomb. 

1830 Le Monde des animaux. 


ARTE 


19.00 Série : L'Homme invisible 
1930 Documentaire : 

Daphné Shefdrick 
et ses orphelins. 

(1/6] De Daphné Sheldrick 
et Simon Trevor. 

2030 Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor 
La Région Provence-Alpes-Côte 
d'Az ur. 

2030 8 1/2 Journal. 

2040 Les Mercredis de l'Histoire. 

Apprendre et travailler dans la joie, 
de Christian Memke et Manfred 
Kohler. 

Apres La Leçon américaine en Alle- 
magne de l'Ouest Alexandre Adler 
aborde * la leçon soviétique » en 
RDA 

2135 Documentaire : 

Paula PauTmka. 

Un portrait de Paula ündberg-Salo- 
mon, de Christine Fischer-Defoy et 
Damela Schmidt. 

2240 Documentaire : Glen Tetfey. 

De Michael Bladcwood. 

2335 P Documentaire : 

De la révolution au cinéma. 

Cuba et le cinéma en Amenque 
labne. de Hans Peier Kochenrath ei 
Peter Hans, Schrôder. 

035 Les Visiteurs du soir. ■ ■ 

Film français de Marcel Came 
il 94 2, N., redifi.. 112 mm). 


DROITS 
DES 

CONSOMMATEURS 
EN EUROPE 

POUR UNE 

INFORMATION 

GRATUITE 

sur vos droits 
I dans toute rOnion 
Européenne 
| en matière de: 

K ^ voyages à forfait 
K *■ dausf* abusives 

■ Consultez 

H l'information sur 

■ Mtoltef au 3615 

■ code C EE. 

R (1,29 Fia minute). 
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La vie en vert 


par Pierre Georges 

IL Y A quelque chose de rigolo 
au royaume du Danemark: une 
chatte verte y est née. Une chatte 
ni gris- vert, ni vert-de-gris. Verte, 
et de ce lait aussitôt baptisée Miss 
Green. Née dans une étable. Fai- 
sant la fierté de ses maîtres, le joie 
du vétérinaire, l'admiration des 
foules et le début de cette duo- 
nique. C’est qu'une chatte vote - 
qui courût dans l'herbe. Os rat- 
trapent par la queue, et la 
montrent à ces messieurs -, dame, 
cela ne se trouve point sous le sa- 
bot d’un cheval. NI sous celui 
d’une jument verte. On imagine ce 
que Marcel Aymé en eût feit: les 
Contes d’une chatte, verte, perchée. 

En attardant, le papa de Miss 
Green, après avoir fait constater 
l'exploit par vétérinaire, a convo- 
qué la presse. Et n lui a terni à peu 
près ce langage. Des chattes 
vertes, vous n’en verrez pas 
souvent Moi-même, qui possède 
des félins à Fenvf, une bonne di- 
zaine, et tous de bonne lignée, je 
n’avais jamais imaginé semblable 
phénomène. C'est dire si J’y tiens 
comme à la prunelle de mes yeux. 
C’est qu’on s'attache à ces petites 
bêtes-là ! Maintenant, si on m’en 
proposait un bon prix. L’agri- 
culture, ça eût payé, ça paye 
plus»- 

Avis aux amateurs. A Dybvad, 
village occidental et improbable 
du royaume du Danemark, une 
chatte verte, vert olive, est à 
vendre. Payable comptant Et de 
préférence en billets verts. Cela fo- 
ra une jolie tache de couleur dans 
F armoire sous les piles de draps. 
Ou de couettes, puisque aussi 
bien, en ces rudes contrées, cm hi- 
berne sous la couette. 

On pourrait imagina' que la po- 
lice du comté de Cheshire, 
royaume d’Angleterre, fosse col- 
lecte pour se roffrir. Non pour in- 
nova dans le chat poBdet Mais 


par verte manie, comme mascotte 
et emblème. Les policiers de ce 
comté sont en effet à la pointe du 
progrès écologique. Sentinelles 
avancées de la bataille environne- 
mentafiste, 3s ont décidé de faire 
de leur vie, et de leurs œuvres, un 
exemple. Ces vrais poBdere, qui 
traquent le méfait et les malfai- 
sants, le crime et les criminels, et 
non les seuls fauteurs d’attentat 
contre la nature, sont surnommés 
dans tout le pays les « bouteilles 
vertes». Ils n'ont qu’une philoso- 
phie, qu’une politique, qu'une 
maftTp ya » ; la nature. 

Verts flics du Cheshire I Dans la 
pratique, cela donne des résultats 
un peu hilarants. Une «bouteille 
verte» ne saurait patrouiller 
qu’en VIT ou en voiture élec- 
trique. Sans sirène, par horreur in- 
descriptible du bruit Et avec un 
carnet à souches foit de papier re- 
cyclé. Une « bouteille verte» ne 
saurait habiter loin de son heu de 
travail. Economies d'énergie. En 
son commissariat chauffé a mini- 
ma par des panneaux solaires, il 
lui est fortement conseillé de ne 
pas fumer. Ni davantage de 
s’adonner aux plaisirs de la cbëxe. 
Sauf riz complet et menus v^jéta- 
riens. 

Verts flics du Cheschfre ! FQcs 
tout de même. Au pas de tir, Os 
usent de balles sans plomb pour 
prévenir tout saturnisme. Os re- 
çoivent eu dotation, un uniforme 
recyclable, une matraque recy- 
clage, un pistolet à crosse de plas- 
tique recydable, non de bois, pour 
ne pas attenta à la vie de leurs 
amis les arbres. Enfin, consigne 
leur est donnée de tout foire pour 
attirer, à proximité des postes de 
police, tes petits oiseaux et les jolis 
papQkms. Avec nichoirs pour les 
uns et arbres pour les autres. Ainsi 
va la vie en vert au commissariat 
Butterfly! 
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Le suppléant de Franck Borotra 
a été placé en garde à vue 

Claude Dumond (UDF) est soupçonné de corruption dans les Yvelines 


UN MOIS presque jour pour 
jour après l'ouverture, à Versailles, 
d'une information pour corrup- 
tion visant ^passation de certains 
marchés publics des Yveflnes entre 
1990 et 1995, le dossier a pris un 
tour plus politique avec le place- 
ment en garde à vue d’un éhi du 
département. Claude Dumond 
(UDF), vice-président du conseil 
général des Yvelines, conseiller ré- 
gional et suppléant de Franck Bo- 
rotra. (RPR) à L'Assemblée natio- 
nale, est retenu, depuis le lundi 
13 novembre, dans les kxanx delà 
section économique et financière 
de la direction régionale de la po- 
lice judiciaire de Versailles. 

Maire de Dampierre depuis 

1969, conseiller général depuis 

1970, vice-président du conseil gé- 
néral depuis 1982 et conseiller ré- 
gional dUe-de-firance depuis 1976, 
M. Dumond devait prochainement 
foire son entrée à l’Assemblée na- 
tionale en tant que suppléant du 
député de la deuxième circonscrip- 
tion des Yvelines, Franck Borotra, 
président du conseil général et 
teut nouveau ministre de [Indus- 
trie, des postes et des télécommu- 
nications. 

En raison de son entrée au gou- 
vernement, M. Borotra aurait pu 
laisser son siège à M. Dumond, qttf 
aurait dès lors bénéficié de l’im- 
munité parlementaire, mais le 


nouveau ministre a retardé sa dé- 
cision - un député nommé mi- 
nistre dispose d'un délai d’un mois 
poux choisir entre ces deux fonc- 
tions - afin de ne pas entrava le 
cours de la justice. 

C’est en tant que membre de la 
co mmiss ion d’appel d'offres du 
département que M. Dumond a 
été placé eu garde à vue et qu’une 
perquisition a été menée à son do- 
micile de Dampierre. Les enquê- 
teurs tentent d’établir si, au-delà 
des sept chefe d’entreprise et de 
bureau d’études et des six fonc- 
tionnaires du département déjà 
mis en examen, les élus partici- 
paient au système de corruption 
qui semble s’être mis en place de- 
puis 1985. Les fins bénéfiaafent- 
ïls, comme certains fonctionnaires 
déjà mis en cause, de largesses des 
entreprises dans je cadre de la pas- 
sation des marchés publics, et no- 
tamment de ceux qui touchaient la 
réhabilitation du patrimoine dé- 
partemental et la construction des 
colles a des gendarmeries ? 

Les élus affirment qu’ils faisaient 
aveuglément confiance aux tech- 
niciens qui leux soumettaient les 
dossiers. Les fonctionnaires déjà 
mis en examen et écroués affir- 
ment cependant que ces dossiers 
étalent en fait montés en fonction 
de l'entreprise que les éhis souhai- 
taient voir retenue. 


Un document saisi lors de Tune 
des trois perquisitions dans les lo- 
caux du conseil général semble 
d’ailleurs privilégier cette seconde 
hypothèse. Apparemment, le rap- 
port technique était un alibi desti- 
né à justifier le choix d’une société 
désignée à T avance. 

Parmi les sept chefs d’entreprise 
et de bureau d’études mis en exa- 
men - quatre sont écroués -, cer- 
tains semblent avoir noté scrupu- 
leusement sur des carnets les 
largesses qu’ils octroyaient et les 
noms - ou les initiales - de leurs 
bénéficiaires- 

Au cours de sa garde à vue, 
M. Dumond devra s’expliquer sur 
le fonctionnement de la commis- 
sion d’appel d’offres et sur les 
avantages dont il aurait bénéficié. 
D’autres membres de la commis- 
sion d'appel d’offres, ainsi que 
d’anciens proches collaborateurs 
de Paul-Louis Tenaillon (UDF- 
CDS), président du conseil général 
jusqu’au 1“ avril 1994, devraient 
être prochainement interrogés. 
Mis en examen pour « abus de 
Mens sociaux et corruption active » 
et écroué depuis le U octobre, Sta- 
nislas Szalka, gérant d'une SARL 
de MoisseHes (Val-d’Oise), douait, 
lui aussi, être entendu à sa de- 
mande par le juge d’instruction. 

Jean-Claude Pierrette 


Patrick Balkany aurait utilisé trois membres 
du personnel communal comme employés de maison 


LUNDI MATIN 13 NOVEMBRE, cinq inspecteurs de 
la section économique et financière de la police judi- 
ciaire de Nanterre (Hauts-de-Seine) se sont présentés 
à la mairie de LevalIoLs- Perret Agissant dans le cadre 
d'une enquête préliminaire ouverte par le parquet de 
Nanterre, ils ont entendu une trentaine de perso nn es 
qui appartenaient, pour la {dupait, au cabinet de Fan- 
rien maire de la vffle, Patrick Balkany, battu lors des 
dernières élections municipales et député (RPR), et au 
service information de la manie, dirigée, jusqu’en juin 
dernier, par son épouse Isabelle. 

Les enquêteurs tentent d'établir les fonctions pré- 
cises des trois employés utilisés par le couple Balkany 
dans leur luxueux appartement de LevaHois-Ftinrt de- 
puis 1983, et dans leur résidence secondaire de Gîvenjy 
(Eure). Selon le directeur de cabinet de l’actuel maire, 
« deux de ces personnes, qui étaient à Givemy, ne jbnt 
plus partie du personnel communal »; pour la troi- 
sième, des vérifications étaient menées, lundi soir, par 
la poEce judiciaire. SU s’est refrisé à tout commentaire 
après le départ des inspecteurs, le nouveau maire de 
Levaüois-Pecret, Olivier de Chazeaux (RPR), n’avait, 
jusque-là, pas ménagé ses critiques à rencontre de son 
prédécesseur. Le 31 octobre, il avait rendu public un 
audit des finances de la ville où fl dénonçait les dérives 
de l’ancienne municipalité. D apparaît qu’en 1995 


27 millions de francs avaient été versés h «la nébuleuse 
d’associations dirigée par M** Balkany, conseiller muni- 
cipal déléguée à l’information », que le budget de 
33 müBons de francs, voté en mars 1995 pour les ré- 
ceptions, « avait déjà été entièrement dépensé et qu’il 
ratent en outre 570 000 francs de factures impayées ». 

Dénonçant des «dépenses de fonctionnement dispro- 
portionnées, sans rapport avec les réels besoins de la 
ville», il citait en vrac les 2 millions de francs consa- 
crés, selon lui, à des réceptions de vœux organisées en 
janvier 1995, les 900 000 francs alloués « auxfrcas de ré- 
ception et de restauration au cours des quatre dimanches 
des élections présidentielle et municipales», ainsi que 
23 millions de francs «de factures non payées au coin 
des deux dernières armées par l’association ADEP en 
charge du magazine municipal ». 

Selon Faudit réalisé par les services muniripaux, les 
dépenses de fonctionnement, en 1994, ont atteint 
570 millions de francs et les dépenses d’investisse- 
ments ont dépassé les 468 millions de francs. Au 
1" janvier 1995, le montant de l'endettement atteignait 
1,062 mflKarti de francs, soit 20 345 francs par habitant, 
plaçant LevaHois-PCrret dans le peloton de tête des 
villes les plus endettées de ftance. 

/.-C. Pe. 


Hausse 

sensible 

désinvestissements 

industriels 



ALORS QUE la plupart des 
économistes français craignent un 
ralentissement de l’activité, l’insee 
a publié, mardi 14 novembre, une 
enquête qui devrait, au moins par- 
tiellement, apaiser leurs inquié- 
tudes : selon les chefs d'entreprise 
interrogés par Finstitut en octo- 
bre, les investissements dans 'in- 
dustrie devraient avoir progressé 
sensiblement en 1995, même si 
c’est à un rythme un peu moins 
soutenu que prévu. 

Véritable indicateur avancé, ce 
sondage fait apparaître que les in- 
vestissements, après avoir dimi- 
nué en valeur de 4 % en 1994, de- fi 
vraient progresser de 10 % en 1995 
et 13 % en 1996. En volume, la 
hausse devrait atteindre 7 à 8 % en 
3995. 

Cette dernière prévision est en 
recul de près de 3 points sur l’esti- 
mation avancée par l'insee, lois de 
son enquête précédente, au mois 
d’avril, mais devrait tout de même 
être de nature à rassurer le gou- 
vernement. 

En effet, depuis la fin de l'été, de 
nombreux experts estiment que le 
gouvernement a péché par opti- 
misme en laissant entendre que la 
croissance de l'économie pourrait 
atteindre 23 % en 1995 et 2,7 % en 
1996. 

Plusieurs instituts français 
connus ont jugé qu’il était plus 
raisonnable de retenir une estima- 
tion de 2 % pour 1996. L’enquête 
de rinsee laisse donc à penser que 
Je reflux n’est pas gravissime. 
Comme tes consommateurs, sans 
doute les patrons sont-ils mo- 
roses, mais Us n’en continuent pas 
moins d'investir. i 
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Au Guatemala, l’élection présidentielle se jouera au second tour 
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OUDAD DE GUATEMALA 
de notre envoyé spécial 
Quelques minutes après l’an- 
nonce des résultats préliminaires 
du premier tour des éjections géné- 
rales, confirmant l’avance substan- 
tielle des conservateurs du Parti 
pour F avancement national (PAN) 
et l'irruption inattendue de la 
gauche sur la scène politique, le 
Guatemala a été subitement plongé 
dans Tobscurité totale, dans la nuit 
de dimanche à lundi 13 novembre. 
Malgré les démentis prudents du 
gouvernement, qui préfère parier 
de «panne accidentelle », l’opinion 
publique est convaincue qu’a s’agit 
d’un sabotage. Alors que le pays 
tout entier était plongé dans le noir, 
obligeant le tribunal électoral à in- 
terrompre ses opérations, plusieurs 
stations de radio ont reçu des ap- 
pels téléphoniques revendiquant 
P attentat au nom de la guérilla de 


FUmon révolutionnaire nationale 
gu at émal t èque (URNG), qui avait 
décrété une suspension des hostili- 
tés du l w au 13 novembre pour per- 
mettre l’organisation du scrutin. 
« la trêve est terminée, la lutte conti- 
nue», ont déclaré des interlo- 
cuteurs anonymes. 

La revendication de JTJRNG a été 
accueillie avec scepticisme dans les 
milieux politiques, qui se de- 
mandent pourquoi la guérilla aurait 
mené une action aussi impopulaire 
au moment où le candidat à Fâec- 
tion présidentielle qu’elle appuie, 
Jorge Gonzalez, obtenait un score 
plus que satisfaisant avec près de 
7% des suffrages exprimés. De 
I^us, dans le cadre des négociations 
de paix en cours au Mexique, 
FURNG s’était engagée, en janvier, 
à ne plus recourir au sabotage 
contre les services publics. Quoi 
qu'il en soit, une dizaine de partis. 


Demain : notre rendez-vous « cinéma » 

CHAQUE MERCREDI, dans ses éditions datées du jeudi, Le 
Monde consacrera désormais trois pages entières au cinéma afin 
d’élargir et d’approfondir son traitement de l'actualité cinématogra- 
phique. Dès le 15 novembre (daté 16 novembre), ces pages proposeront 
des reportages, des enquêtes, des analyses sur l'actualité du cinéma, des 
informations variées sur la vie et P économie de ce secteur, en France et 
dans te monde, accompagnées d’une « lettre » des Etats-Unis et d’une 
« lettre » d'un autre pays étranger. Nos lecteurs retrouveront la critique 
de la totalité des nouveaux films et les chiffres de la fréquentation, ainsi 
qu'un dossier complet sur te principal événement de la semaine, des por- 
traits et des entretiens concernant les sorties tes plus importantes.. 




sur les dix-neuf qui présentaient un 
candidat à la présidence de la Ré- 
publique, ont demandé au tribunal 
d’ouvrir une enquête sur une pos- 
sible manipulation informatique au 
profit du PAN an cours de la panne 
cfâectridté. 

frente-six heures après la ferme- 
ture des bureaux de vote, un peu 
moins de 50 % des suffrages rat été 
dépouillés. Le candidat du PAN, Al- 
varo Arzu, se maintient en tête avec 
41,7% des voix. Loin derrière, Al- 
fonso FOrtiBo, pour le Front répu- 
blicain guatémaltèque (FRG), le 
parti de l'anden dictateur Qram 
Ri os Montt, obtient 21,2 %. Deux 
formations importantes, la Démo- 
cratie-chrétienne et l'Union du 
centre nationale, qui présentaient 
un candidat commun, l'ancien mi- 
nistre Fernando Andrade, enre- 
gistrent une défaite humiliante, re- 
cueillant à peine 11,2% des 
suffrages. En revanche, la gauche 
qui, sons r étiquette du Front dé- 
mocratique nouveau Guatemala 
(FDNG), présentait des candidats 
pour la première fois depuis qua- 
rante ans, fera son entrée au ftrrie- 
ment avec au moins cinq députés 
Sus dans la capitale et dans le dé- 
partement indigène du Quicbé, on 
des bastions de la guérilla. Pour son 
candidat à la présidence, Jorge 
Gonzalez, un économiste de 
soixante-ax ans qui a travaillé plu- 
sieurs aimées pour le Fonds moné- 
taire international, «le FDNG a 
prouvé qu’a &ait le parti des Mayas 
qui représentent la majorité de la po- 


tal). «Arzu pouvait difficilement 
perdre, souligne le candidat social- 
démocrate, José Luis Chea, qui ob- 
tient à pdne 2,7 % des suffrages. Û 
avait rappuî non déclaré du pouvoir, 
du secteur moderne de Formée, des 
catholiques conservateurs, d’une 
partie du secteur privé et des Etats- 
Unis. » M. Arzu sait cependant que 
le deuxième tour, le 7 janvier, n’est 
pas pour autant gagné d’avance. Le 
précédent des élections de janvier 
1991 ne laisse pas d’inquiéter les di- 
rigeants du PAN et tous ceux qui 
redoutent tes manœuvres du géné- 
ral Rios Montt. L’anden dictateur 
avait réussi, 3 y a quatre ans, à im- 
poser son candidat au deuxième 
tour; Jorge Serras», qui avait créé la 
surprise en battant très largement 
te favori. 

Bertrand de la Grange 
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Les DRH dans l'impasse 

A trop gérer l'ingérable, bien des directeurs de ressources humaines n'ont plus le moral 



) 



P OUR mesurer le climat social, il ne suffit 
plus, aujourd'hui, dloteiToger les cligno- 
tants habituels. Ce que les statisticiens ap- 
pellent l'indice de « conflictualité » ne 
saurait déterminer à coup sûr l'état de l'opinion sala- 
riale. quand bien même le nombre de journées de 
grève serait tombé à son plus bas niveau historique. 
Pareillement, ce ne sont pas les accès de colère des or- 
ganisations syndicales qui peuvent permettre d'ap- 
précier dans quelle mesure cette exaspération, feinte 
ou supposée, pourrait déboucher sur un conflit ma- 
jeur Y compris par sa durée, la crise a produit une 
sorte de torpeur qui empêche toute « lisibilité * de ce 
genre, selon une expression à la mode. 

En revanche, et de façon moins inattendue qu'il 
pourrait y sembler, la situation psychologique des 
professionnels des ressources humaines peut en dire 
long sur la réalité sociale du moment Racés en pre- 
mière ligne, confrontés à toutes les contradictions, les 
DRH (directeurs de ressources humaines) subissent 
non seulement de plein fouet toutes les contraintes 
économiques, doivent en tirer les conséquences so- 
ciales, mais en éprouvent humainement les limites, 
vécues individuellement, le plus souvent, comme des 
échecs personnels. Ce ne peut jamais être de gaieté de 
cœur que l’on se livre, des années durant, à des 
coupes claires dans les effectifs. Et c’est toujours en 
redoutant les suites dramatiques d'un plan social que 
l’on imagine le pire, pour les autres - le personnel -, 
comme pour soi. D’où le « blues * qui affecte la cor- 
poration, prête à s'épancher, et qui l’amène à raconter 
ses misères, ses crises de conscience, voire ses re- 
mords, véritable baromètre conjoncturel. 

De ce point de vue, justement on ne peut pas pré- 
tendre que la cuvée 1995-1996 des sentiments sociaux 
se présente sous les meilleurs auspices. La déprime, 
commencée en 1990, * année gui manque le début Je 
la iraie aise .* d'après les dirigeants sociaux de grands 
groupes industriels et commerciaux, pourtant habi- 
tués à gérer le pire, atteint des profondeurs abyssales. 
Que la croissance soit faible ou forte, qu’elle revienne 
passagèrement ou qu'elle s’étiole, ils savent qu'ils de- 
vront sans fin pratiquer les réductions de postes et in- 
venter, au mieux, de nouveaux dispositifs d’accompa- 
gnement. Les exigences de la compétitivité et celles 
de la productivité les condamnent à une tonne de 
fuite en avant qu'ils savent désormais pratiquement 
perpétuelle. Us en éprouvent le tournis, si voisin de 
l'écœurement Un pian social est-il à peine bouclé 
qu'il faut déjà préparer le suivant leur seul mérite 
consistant à rendre la chirurgie moins douloureuse. 

Certains - ceux qui se confient - supportent mal cet 
enchaînement qui les transforme en bras armé d'une 
logique qu'ils subissent plus qu’fis ne la modifient, 
contrairement aux espoirs qu’ils entretenaient à la fin 
de la décennie 1980, quand la croissance revenue leur 
permettait de croire qu’ils influenceraient les choix de 
long terme, ils deviennent schizophrènes ou névro- 
sés, à leur tour victimes. Us rêvent de s’en aller pour 
taire autre chose, se retrouver enfin, et, pour quel- 
ques-uns d’entre eux. il est vrai que l'issue a été dans 
l’abandon d’un métier où ils avaient le sentiment de 
perdre leur âme. Ayant compris que leurs efforts ne 
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En dépit d'un inévitable vague à l'âme, ils souhaitent 
remobiliser et innover. Mais leur marge de manœuvre 
est limitée 
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Framatome a sauvegardé près de 10 % de ses emplois 
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■ FLEXIBILITÉ BIEN ORDONNÉE 

Chez Salomon, l'aménagement du temps de travail, 
pensé dans le cadre d'une réflexion globale de déve- 
loppement, a généré ISO embauches 
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reconversion n'est pas facile 

par Marie-Béatrice Baudet 
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pèseraient pas face à l'inéluctable, l'emploi industriel 
devant diminuer comme autrefois l'emploi agricole, 
ils assurent en avoir tiré la leçon. 

D ‘ AUTRES, mieux caparaçonnés ou déjà fanfarons, 
veulent se croire plus lucides ou cyniques. 
Puisque, constatent-ils, les DRH ne parviennent pas à 
imposer leurs vues au sein des directions générales, 
du moins doivent-Ds démontrer leur capacité à maî- 
triser la situation. Devenus les exécutants d’une poli- 
tique, iis définissent alors leur savoir-faire comme 
une technique dont fis s’attacheront â prouver qu’elle 
s'applique en toutes circonstances - à l'international, 
pour des délocalisations, etc. -, de façon à mettre en 
évidence leurs seules qualités professionnelles, 
froides et objectives. Mais, loin d'être un aveu de fai- 
blesse, cette instrumentalisation affichée cache en 
réalité une revendication forte. 

Ayant compris que la gestion sociale n'est qu’un 
outil qui doit se plier aux considérations supérieures 
de la stratégie, et ayant apporté la preuve de leur par- 
faite opérationnalité, iis veulent franchir le dernier 
cercle du pouvoir réel et y être associés. Ainsi voit-on 
des DRH. qui sont aussi les responsables de la 
communication, espérer échapper aux dilemmes de 
leur fonction d'origine « par le haute. La masse de 
ceux qui se trouvent entre ces deux extrêmes tente de 


se consoler par quelques considérations de cir- 
constance qui, à leur tour, viennent signifier qu'une 
page de Phistoire sociale est en train d’être tournée. 
Voulant croire par exemple que les plans sociaux, 
tout comme les mesures de chômage partiel, devront 
être à l'avenir réservés aux ajustements brutaux, ils 
imaginent poursuivre le mouvement de baisse ten- 
dancielle par des méthodes plus douces de « lissage *. 
Ainsi voient-ils la fin de leurs tourments dans la ré- 
duction du temps de travail, devenue « incontour- 
nable v, parce qu’elle satisferait des revendications 
syndicales mais répondrait également à des exigences 
d'aménagement du temps de travail ou de flexibilité. 
Les mêmes en viennenr â penser que le partage du 
travail est une option qu'on ne peut plus écarter ou se 
retrouvent dans les idées avancées par le rapport de 
jean Boissonnat pour le commissariat du Plan, autour 
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de la notion de contrat d'activité notamment Ou ils 
se rassurent en faisant observer que le développe- 
ment des emplois de services, commerciaux ou de 
conseil, y compris dans les secteurs industriels, vient 
freiner, voire compenser pour partie, la disparition 
des emplois de production. 

Pris au piège, mais tous d’accord cette fois, les uns 
et les autres ne trouvent d'issue que dans des solu- 
tions plus générales. Si ce n’est pas le travail qui 
manque, mais l'emploi, comme le proclame Michel 
Godet, alors il faut s'interroger sur les frontières et les 
déplacer, finissent par souhaiter les DRH, soucieux 
ainsi de retrouver une cohérence. Après tout, 
avancent-ils, peut-être souffrons-nous d’une défini- 
tion trop restrictive de l'emploi qui fait porter trop de 
responsabilités â l'entreprise actuelle - et donc à ses 
DRH - quand D faudrait élargir notre conception pour 
l’adapter aux évolutions actuelles. Par exemple, doit- 
on encore qualifier péjorativement de « précaires » 
des formes d'emploi qui sont appelées i devenir nor- 
males et se sont généralisées ? Au-delà de modifica- 
tions qui donneraient enfin bonne conscience aux 
DRH, et leur permettraient de sortir de leur impasse, 
ce sont là aussi, et quoi qu'on en dise, des questions 
qui méritent d'être posées. 

Alain Lebaube 
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DOSSIER • Le* DRH dans l'impasse 


Le blues des DRH 

En dépit d'un inévitable vague à l'âme, ils souhaitent remobiliser 
et innover. Mais leur marge de manœuvre est limitée 


La carte du changement 

Framatome a sauvegardé près de 10 % de ses emplois industriels 
grâce aux activités de maintenance. Non sans mal 
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X NE profession en état 
4C. I I ^ choc » : président 
de l’Association na- 
tionale des directeurs et cadres de 
la fonction personnel (ANDCP), 
Jacques Bouchaud n'y va pas par 
quatre che mins pour définir l’état 
d'esprit de ses confrères, qui 
« passent leur temps à appliquer 
des plans sociaux depuis quinze 
ans ». A ses yeux, il existe deux 
«•- races » de directeurs des res- 
sources humaines (DRH). D'une 
part, ceux qui ont des états d’àrae : 
ils s’emploient à « accompagner » 
socialement, via préretraites et 
autres reclassements, les mesures 
de réduction de postes décidées 
par la direction et sur lesquelles ils 
n’ont pas leur mot à dire. D’autre 
part, les « businessmen », qui ont 
fait carrière dans d’autres fonc- 
tions avant de gérer le personnel : 
pour «dégraisser» les effectifs, 
ceux-là ne font généralement pas 
preuve d'une sensibilité excessive, 
même s'ils recourent aux mêmes 
dispositifs d'accompagnement que 
leurs collègues. Hs sont d’ailleurs 
majoritaires dans la profession, 
puisque, d’après F ANDCP, 70% 
des DRH actuellement en poste 
ont eu auparavant des fonctions 
opérationnelles. 

Directeur central du personnel 
de IVugeot, Pierre Cosset appar- 
tient de toute évidence à la se- 
conde catégorie, ne serait-ce que 
par son parcours : l'homme a pas- 
sé quinze ans en production avant 
d’accéder à la fonction personnel Q 
y a sept ans. «/en 'ai pas le blues », 
prévient-il d’emblée, avant de se 
définir comme un « faciliteur de 
transformation d'entreprise, pas- 
sionné par son métier ». Et d’enton- 
ner le vieux couplet de la compéti- 
tivité et de l'implication des 
salariés. L'homme pourrait passer 
pour un adepte de la langue de 
bois s’il ne prenait la peine d'évo- 
quer une expérience personnelle 
qu’il n’est pas près d'oublier : *< J'ai 
commencé ma carrière en 1972, à 
Dlion, dans les établissements Ter- 
rot, qui fabriquaient des motos: au- 
jourd’hui. les motos Terrot ont dis- 
paru. Joute d'avoir su s’adapter. » 

S'adapter ou mourir, se sou- 
mettre ou se démettre, les DRH 
n’ont pas le choix face à ce que 
Jacques Bouchaud appelle «la ba- 
nalisation des plans sociaux ». Au 
risque de rajouter leur nom au bas 
de la liste de la dernière «char- 
rette » pour se retrouver sur un 
marché du travail bien peu enga- 
geant.. Encore que Geneviève Le 
Callennec, PDG dTos Conseil, ca- 
binet spécialisé notamment en 
mobilité professionnelle, constate 
que « les postes de DRH se re- 
mettent à tourner entre les grandes 
entreprises ». Ecartelés entre les 
exigences de la hiérachie et des ac- 
tionnaires qui ne considèrent le 
personnel que comme un coût à 
réduire et les revendications des 
troupes démobilisées par les 
vagues successives de plans so- 
ciaux, (es DRH sont aujourd'hui 
confrontés à un grave problème 
d’identité. Tel est en tout cas l'un 
des principaux enseignements de 
la réunion organisée le 1“ février 
1995 par le cabinet Eos entre spé- 
cialistes des ressources humaines 
et consultants. «On a trop ten- 
dance à oublier que les plans so- 
ciaux. s’ils abiment les entreprises, 
abîment aussi les DRH: comme ils 
n’ont ni le temps ni la liberté d’inno- 
ver, ils sont de plus en plus perçus 
comme des coupeurs de fêtes», 
souligne Geneviève Le Callennec. 

CONTRADICTIONS 

«L’image du DRH n’est pas si 
mauvaise chez les salariés, qui ont 
bien conscience qu’il n’est que l’exé- 
cuteur chargé de mettre en œuvre 
des décisions qui ne sont pas les 
siennes », nuance Jacques Bou- 
chaud. Q n’empêche, « mieux vaut 
éviter les états d'âme », confesse, 
sous le sceau du secret, le DRH 
d'une grande banque, avouant, 
l'air contrit, qu'il en est à son 
deuxième plan de licenciement en 
deux ans. 

« Pour se déculpabiliser, on fait 
appel aux départs volontaires jus- 
qu'au moment où, devant l'afflux 
des candidatures, on JüiA par se de- 
mander pourquoi ils sont si nom- 
breux à vouloir quitter le navire», 
cwafie ce banquier. Avant de se re- 
en se raccrochant à une mé- 
taphore médicale bien connue se- 



lon laquelle mieux vaut couper un 
bras que laisser la maladie tuer le 
patient. « Le problème des DRH. 
c’est qu'ils ne voient pas le bout du 
tunnel des restructurations, note 
Daniel Cohen, directeur général de 
Medïator. cabinet de conseil en 
stratégie de carrière et outplace- 
menL Certes, ils essaient de se battre 
pour faire passer l'idée selon la- 


sombrer dans le pessimisme : «Au 
contraire, üs font preuve de beau- 
coup de réalisme », estime encore 
Jacques Bouchaud. D’après te ba- 
romètre annuel de l’ANDCR ils 
sont 96% à dire qu’Qs ne baisse- 
ront pas les bras et que la priorité, 
à leurs yeux, est maintenant d’in- 
nover poux remobiliser les 
troupes. Seule ombre au tableau : 


D IFFICILE exercice que 
de passer d’une activité 
industrielle à une activi- 
té de services et ce, quel que soit le 
secteur: Directeur des relations hu- 
maines et des affaires sociales de 
Framatome, François Nogué en 
convient. Le constructeur de chau- 
dières nucléaires n’a-t-E pas été 
confronté, dès le début des an- 


autre le maintien de ces empiras, 3 
s’est agi d’une diverafication quali- 
fiée de «stratégique ». Elle a no- 
tamment permis de développer une 
forte activité commerciale, notam- 
ment en Chine, à partir de ffingénie- 
rie nucléaire. 

Lorsque les problèmes de re- 
conversion se sort posés 3 y a dix 
ans, 200 personnes environ, sur un 



ployant, de compenser te tasseroem 
de l'activité industrielle- « 0 nous a 
jMu accompagner le mouvement par 
une politique permanente cfexplica- 
tion et de communication. expBqae 
François Nogué. Bien que de nom- 
breuses sùmSùida existent, B n’est ja- 
mais fadk de changer de métier, 
d’environnement, de fonction, surtout 
quand mobilité professionnelle et 
géographkjiie se cmtiiopfaiL » la re- 
marque s'impose surtout pour les 
p ers onnd s issus de F m g émôte ,pa^ 
sés d’une activité sédentaire A la 
dure des «*hantinx disper- 

sés. Pour tes anciens ouvriers de 
production des constructions 
neuves, la difficulté a été d’ap- 
prendrc à travaffler sur des sites dif- 
férents, avec des temps <fio teneur 
tien {dus comte. Exploitant. EDF 
privilégie en effet tes travaux de 
maintenance durant les mois 
«creux» delà saison d'été. 

RECONVERSIONS 

ftwr conduire à bien l'opé rat ion 
de reconversion, la DRH s’est ana- 
chée à dresser une cartographie des 
métiers, baptisée « Framétien», 


quelle les ressources humaines sont 
une dimension stratégique de l’en- 
treprise mais la direction générale 
ne les écoute pas. » Déçus, voire 
écœurés, nombre de directeurs du 
personnel ont le sentiment de se 
retrouver dans une impasse. 

Pourtant les chantiers à défri- 
cher ne manquent pas: aménage- 
ment du temps de travail, mobilité 
des salariés, formation, bilans 
d’activité... Pris de vertige devant 
le temps qu’ils passent à élaborer 
des plans sociaux, certains DRH 
craquent « parce qu'ils ne peuvent 
plus assumer la contradiction entre 
la réalité et la représentation idéale 
qu’ils se faisaient de leur poste d’où 
ils pensaient pomvir aider les sala- 
riés à progresser dans l'entreprise », 
explique Daniel Cohen. 

S’fls ont du vague à l’âme, les 
DRH n’entendent pourtant pas 


la croissance, ténue et peu créa- 
trice d’emplois, ne leur laisse 
qu’une marge d’intervention des 
plus limitées. Plus grave, d’après le 
panel d'Entreprise et Personnel, 
qui a interrogé 45 directeurs de 
ressources humaines, l’année 1996 
apparaît comme «la plus difficile 
depuis cinq ans»: « Plus qu'une 
crise sociale grave, ils craignent une 
perte d’efficacité économique de 
l’entreprise pour cause d'insuffi- 
sante prise en compte des compor- 
tements et attentes des salariés », 
comme le note La Lettre d’entre- 
prise et personnel de novembre 
1995. H va donc falloir beaucoup 
de tonus aux DRH pour aborder le 
cap de Fan nouveau, surtout ri la 
croissance fait l’école buisson- 
mère-. 

Philippe Baverel 


nées 80, à un problème de taille, ce- 
lui de reconvertir à des activités de 
maintenance et de servies une par- 
tie de son personnel? Acela une 
cause objective: 1e ralentissement 
mondial de l'activité des construc- 
tions neuves, en attendant - comme 
on te dit chez Framatome- la re- 
prise « inénuctable » du nucléaire 
au tournant du siècle prochain. 

Aujourd'hui, la branche « services 
nucléaires» s’est fortement déve- 
loppée. Elle a réalisé en 1994 un 
chiffre d'affaires de 2£ milliards de 
francs sur un montant global de 
20 miHiands. Au point que la direc- 
tion des affaires sociales estime 
qne 500 à 600 emplois ont été sau- 
vegardés grâce aux activités de 
maintenance sur les 6 000 que 
compte l'activité nucléaire. Pour 
Framatome (12 500 salariés en in- 
cluant les activités de connectique). 


efectif de 7 000, ont joué le jeu de 
la mobffité professionnelle et géo- 
graphique. Aujourd’hui, 1 200 sala- 
riés - ingénieurs. techniciens, opéra- 
teurs- travaillent dans la cfirection 
« services nucléaires ». Ainsi, la di- 
rection «maintenance» de Lyon 
(700 personnes) est composée de 
30 % d’ingénieurs et de techniciens 
venus de la région parisienne. L’an- 
tenne chaloraiaise (400 personnes) 
est composée en grande partie 
d'ouvriers et de techniciens re- 
convertis, venus des urines de Cha- 
ton et du Creusât. An total, plus 
de 60 % des services ont été consti- 
tués en faisant appel à la mbbOité 
interne. 

Un long et difficile parcours- dé- 
crit comme ayant été « incessant » - 
que cette démarche volontariste de 
la direction des ressources hu- 
maines pour tenter; en se redé- 


tort œ procédant à tme analyse des 
compétences tous azimuts. «Lan 
de «forums métier», nous deman- 
dions à des spécialistes de ta mcarft- 
nonce de venir expëquer en quoi les 
services étaient poneurs d’amer, de 
même que nous diffusions les postes ù 
pourvoir dans k secteur », souligne 
François Nogué. 

Enfin et surtout, une foraurios 
« lourde », dispensée dans tes cen- 
trales, a été mise en place pour ac- 
compagner te changement Enrfrûn 
500 salariés en ont bénéficié <tm A 
mois de formation la pretreère an- 
née, trois semaines l’année sui- 
vante, soit un volume de cent tin- 
quarte m3te heures cor re spondant 
& 6 % de la masse salariale). La ges- 
tion prévisionnelle des emplois et 
des compétences, acte préventif, 
sembtedôoc avoir eu fes effets posi- 
tifs escomptés. La DRH baêse-t-eBe 
pour autant sa gante ? S la cfivisk» 
«maintenance» demeure «bien 
placée » dans la mesure où le 
grotte a éqrapé la Fiance de ses 
56 réacteurs, elle n’en est pas moins 
en situation de concurrence: EDF 
possède ses propres équipes, et bien 
des industriels français et étrangers 
s’attaquent au maufté. Pour Fran- 
çois Nogué; rien n’est jamais acquis. 

Jean Menantetm 


Décideur ou exécutant ? 

Seuls 5 % des DRH auraient la possibilité 
de peser véritablement sur l'évolution de leur entreprise 
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Chèques-vacances Éthique 


"W S ne me considère pas 
Æjf fl comme le DRH de la di- 
fl rection générale, mais 
^ comme le DRH du 
groupe. » Cette formule dam la 
bouche de Paul Calandra, direc- 
teur des affaires sociales et des 
ressources humaines du groupe 
Thomson, est loin d’être anodine. 
Elle traduit bien sa volonté d'être 
au cœur du changement d’orga- 
nisation de son entreprise. Certes, 
s'il occupe cette place, on peut 
considérer qu’Q la doit à ses capa- 
cités et à ses compétences. Mais 
cette explication, sans être fausse, 
est incomplète. Sinon, comment 
se ferait-il qu’en France «5% des 
DRH seulement ont la capacité de 
peser sur l'évolution de leur entre- 
prise», comme l’affirmé Jacques 
Bouchaud, président de l'Associa- 
tion nationale des chefs de per- 
sonnel (ANDCP). Les autres se 
cantonnent dans des rôles d’exé- 
cutant, d’intendant, voire d'« ex- 
pert », s’échinant à appliquer des 
décisions prises en dehors d'eux. 

En fait, tés contours de la fonc- 
tion sont liés à la culture d'entre- 
prise. -i On considère chez Thom- 
son que dans la stratégie du groupe 
les ressources humaines sont essen- 
tielles », affirme ainsi Paul Calan- 
dra. Mais aussi, et surtout, à la 
personnalité de son président, sa 
perception du corps social— Ce 
qui fait que chaque changement 
de présidence peut amener à une 
redéfinition du poste. « J’ai oc- 
cupé le poste de, DRH sous divers 
PDG dans des entreprises diffé- 


rentes. Une seule fois j'ai eu l'im- 
pression d’être au cœur des enjeux 
de l’entreprise. Etait-ce un ha- 
sard ? Le président était issu du ter- 
rain. Ce n’était pas un ênarque pa- 
rachuté au sommet de la 
hiérarchie », commente un DRH 
désabusé. 

TANDEM 

De son côté, Bernard Laine, di- 
recteur général du personnel et 
des ressources humaines de Sple- 
BatignoDes déclare sans ambages : 
« Cela fait vingt ans que je Jais de la 
stratégie socio-économique. » Ses 
classes, il tes a faites chez BSN, 
l’actuel Danone. En 1975, Antoine 
Rïboud le nomme directeur de la 
planification humaine et sociale. 
«B s’agissait de définir des axes à 
partir d’un véritable projet humain 
et social de Pentreprise, de les faire 
prendre en compte par les déci- 
deurs économiques. D’en étudier 
les conséquences économiques et, le 
cas échéant, de corriger les axes po- 
litiques— On est quand même dans 
une économie de marché I » De- 
puis 3 a fait son chemin. Passant 
de la fonction personnel à des 
postes opérationnels - Q a dirigé 
des usines pendant sept ans cbez 
BSN - avant de revenir à la DRH. 
Mais la conception socio-écono- 
mique de son rôle ne Ta jamais 
quitté. Au contraire, elle s’est 
trouvée renforcée par son expé- 
rience de directeur industüeL Au- 
jourd'hui, chez Spie-BatignoUes, 
la place de Bernard Lairre an sein 
du comité de direction générale 
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lui permet de poursuivre sur cette 
voie: «Etre dans l’équipe diri- 
geante, cela aide assurément On a 
tes informations concernant {'en- 
semble des activités du groupe. * 

Il y a peut-être un aspect qu’il 
ne faudrait pas occultée Dans les 
grands groupes, où les mouve- 
ments de restructuration ou de 
réorganisation sont importants, 
certains présidents. travaillent vé- 
ritablement en tandem avec leurs 
DRH, auxquels Os attribuent, 
signe de confiante qui ne trompe 
pas, le titre de directeur général 
adjoint Pour tes épauler, Os choi- 
sissent des gens solides profes- 
sionnellement, avec lesquels ils 
partagent de surcroît une certaine 
complicité, voire même de l’ami- 
tié. C’est te cas notamment à Air 
France, où. Martine Michellaod- 
Bidegain, directeur général ad- 
joint chargé des ressources hu- 
maines, constitue avec son pré- 
sident Christian Blanc une 
véritable équipe. 

Aux yeux de certains, la crise 
économique a fait reculer la DRH, 
la transformant en bras séculier 
des décisions financières. Pour 
Bernard Lairre, Q ne faut pas s’ar- 
rêter à cette apparence. « Mainte- 
nant que l’on s’est rendu compte 
que le problème n’était pas 
conjoncturel mais structurel, il va 
falloir aborder la question de 
l’homme au travail de façon plus 
stratégique. Une opportunité pour 
repenser la fonction personnel » 

Catherine Leroy 


m L’activité commerciale de 
F Agence nationale pour les 
chèques-vacances (ANCV) • • 
annonce que son activité 
commerciale a permis, en Z995, la 
signature de l 000 conventions 
avec de nouveaux prescripteurs, 
dont 893 comités d’entreprise. 
Désormais, tes porteurs de 
chèques-vacances sont au 
nombre d’un milli on, se 
répartissant à ce jour entre 
salariés du secteur privé et; 
retraités de la fonction publique 
d’Etat et des collectîviés 
territoriales. Selon l’agence, la 
progression du volume . 
d’émission du titre est de 22 % et 
les objectifs de fin d’année, qui 
étalent de 1,850 milliard de 
francs, seront dépassés. Ils 
devraient atteindre 1,920 mînïar à 
de francs en 1995. L’activité 
connaît une forte progression 
puisqu’elle aura pratiquement 
doublé son chiffre d'affaires en 
trois ans. Parmi ies prescripteurs 
« nouveaux venus », l’agence cite 
le bâtiment-travaux publics; les 
hôpitaux publics, la fonction 
publique territoriale et, tout 
récemment, le secteur des 
retraités ainsi que 500 000 
pensionnés des collectivités 
locales et établissements 
hospitaliers. Parallèlement, 

7 000 nouveaux prestataires 
professionnels du tourisme et des 
loisirs sont venus rejoindre leurs 
prédécesseurs, portant ainsi à 
150 000 le nombre total des 
points d'accueil agréés. 

ANCV, 67,69, rue Martre 
- 92584 OHdiy Cedex - 
TfiL: (1)41-06-15-00. 

Télécopie : 47-39-93-86. 


■L’assodation nationale du 
m ari eting et Négocia (cbamfcre de 
cxmmyrc e et d’todnstrie de Kms) 
tagarisent le jemfi 23 novembre, à 
Bâtis, un colloque sur Je thème de 
« Détlâque et fenhepdse». Les a 
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dans leurs groupes (DEM Rance, 
Gensal Hearic Rance, Axa ‘ 
Assurances, groupe Lipha, Roder 

and Crédit rarpmpirfcd de 

ftaœe). Des responsables do 

et de groupements patronaux. 
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leur témoignage. Geoctoque est 
organisé à Foccaskn de là parution 
rto numéro spécial de la /taré . 
française de, marketingoosssaa&A 


téL: (1)40-38-05-08. 

Métiers du bâtiment 

R la ville de Reims accoriBera, du 

23 au 25 mais 1996, le Wrum des 
métiers du bâtiment Organisé 


les chamb res de commerce et 
cHndastrie de Reims et d'Epemay, 
tes Compagnons du devoir du tour 


bâtiment, l'objectif ân forum est de 
promouvoir te métiers du 
bâtiment- Le public pourra - 9 

découvrir imepaiette de 
formations proposées, dn CAP an 
diplôme dringémeac. Les 


des chefe-d’œuvre alliant 


chaque corps de métier. 
Contact: mairie de Reims. 
TÊL: 26-77-75-44. 
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Flexibilité bien ordonnée 

Chez Salomon, l'aménagement du temps de travail, pensé dans le cadre 
d'une réflexion globale de développement, a engendré 180 embauches 


Des plans sociaux à la pelle 

En annonçant la suppression de dizaines de milliers de postes 
les entreprises sonnent le glas de l'emploi industriel 


E URO DISNEY, m cet été 
1993, va mal: plan social, 
licendements. d faut relan- 
cer la machine sur des bases dif- 
férentes. La nouvelle direction des 
ressources humaines (DRH) est 
mise en place. C’est Michel Fer- 
chet, venu du Club Méditerranée, 
qui eu prend la tête avec la volon- 
té chevillée au corps de «bâtir un 
univers » centré sur la responsabi- 
lisation de chaque salarié et un 
dialogue social intense qui devra 
effacer une réputation détestable. 

Le tout premier accord va 
concerner l’exercice du droit syn- 
dical : une base pour construire le 
reste. ' La négociation est menée de 
façon suffisamment ouverte pour 
que tous les syndicats le signent, à 
l'exception de la CGT. en mars 
1995. Une nouvelle discussion dé- 
marre imm édia tement : sur l’amé- 
nagement du temps de travail. Le 
puzzle d’activités aux horaires 
tous différents et la fréquentation 
extrêmement variable du parc en 
font un problème centraL Sous la 
boulette de Jean-Louis Btrien. le 

directeur des relations sociales, 
c’est d’abord un accord « boite à 
outils » qui est signé : on y trouve 
neuf formules d'aménagement 
proposées à l’ensemble du per- 
sonnel ; chaque unité sera priée 
d’y faire son choix en fonction de 
ses besoins propres et cela à tra- 
vers une nouvelle série de négo- 
ciations décentralisées. 

Mais la flexibilité du temps de 
travail n’est pas une fin en soi. 
Cest ce qui va permettre à Feutre- 
prise de vivre et se développer: 
Pour Michel Perchet et Jean-Louis 
Btrien,. fl faut absolument l'inté- 
grer dans une réorganisation plus 
vaste qui permettra aux salariés de 
se développer, eux aussi, à travers 
un parcours professionnel diversi- 
fié : métiers et compétences vont 
être repensés un par un, toujours 
par voie de dialogue. sodaL' 
ui . . I' 

DIALOGUE 

Si Euro Disney a agi à chaud en 
pleine crise, Salomon, le célèbre 
fabricant d'articles de sld, a, au 
contraire, abordé le problème du 
temps de travail en période de 
prospérité. « L'accord que nous 
avons signé en septembre 1994 avec 
la CGT, la CFDT et la CGC est l'un 
des rares qui aient été conclus en 
France dans une perspective non 
pas défensive mais offensive, tant en 
matière d’emploi que d’activité », 
souligne, non sans quelque fierté, 
Bernard Descamps, le DRH. Les 
salariés ont accepté une annuali- 
sation de leur temps de travail, 


avec des variations importantes 
(fhoralres selon les saisons, et la 
suppression des heures supplé- 
mentaires. En é chang e, ont en Heu 
180 embauches, certaines à temps 
partiel, mais toutes en contrats à 
durée indéterminée. 

Autre différence avec Euro Dis- 
ney: Bernard Descamps a agi 
dans le cadre d’une longue tradl- 


place constitue donc une opéra- 
tion lourde, difficile et exigeant 
une vraie réflexion en amont. 

Cest pourquoi Max Valenconrt, 
responsable de l’observatoire du 
temps partagé à P Association na- 
tionale des directeurs et cadres de 
la fonction personnel (ANDCP), 
en vient à constater: «Les DRH 
sont dans l’ensemble frileux, voire 


V L est urgent de tirer la 
Méf I sonnette d’alarme ! La 
A. recrudescence des der- 
niers plans sociaux révèle dai rement 
le comportement rétrograde d’un 
patronat qui ne sait réagir que par la 
réduction d’effectifi. » Pour qu’un 
homme comme jean-louis Walter, 
secrétaire du département Travail 
et emploi de la Confédération des 



tion de dialogue social interne : 
«L’accord aurait été impensable 
sans ce contexte. Les syndicats 
étaient conscients des enjeux. » 
Mais, dans ce cas comme dans 
l'autre, la DRH agit avec le soutien 
total de la direction générale et la 
flexibilité du temps de travail est 
étroitement reliée à un effort glo- 
bal de transformation de l'organi- 
sation même du travail Et c'est 
sans doute ce qui fait que cela 
marche : la flexibilité n’est pas 
pensée seule mais en fonction de 
ses répercussions. Sa mise en 


réticents, face à l’aménagement du 
temps de travail, alors que c’est la 
condition du maintien de remploi 
et de la lutte contre la précarisa- 
tion ». Tandis que Pierre-Jean Au- 
gereau, spécialiste, chez Bossard 
Consultants, de l’aide aux entre- 
prises en ce domaine, s'interroge : 
« Beaucoup de DRH sont intéressés 
mais peu passent à l'acte. Il se 
conclut, certes, aujourd'hui, plus 
d’accords que voi là deux ans. Mais 
est-ce plus qu'un frémissement ? » 

Marie-Claude Betbeder 


cadres CFE-CGC, sorte de ses 
gonds de cette façon, 3 a fallu qu’un 
seuil soit franchi La goutte qui a 
fait déborder le vase ? Les plans so- 
ciaux en cascade récemment an- 
noncés et qui viennent attester de 
la poursuite de la destruction des 
emplois industriels orchestrée par 
les entreprises. 

« Voilà plusieurs mois que nous sa- 
vions que des plans se préparaient 
dans les cartons, précise Jean-Louis 
Walter, ficnous avons jugé qu’il était 


important de dénoncer le fait que les 
entreprises cherchent systématique- 
ment à atteindre leurs objectifs de 
productivité et de compétitivité au 
détriment de l’emploi- » Résultat : 
Marc VDbenoît, président de la 
CFE-CGC. décide de sortir de sa 
poche, le 11 octobre sur France 2, 
une Este d’entreprises où, selon lui, 
des « dizaines de milliers d’emplois 
sont menacés », et d’interpeller le 
gouverne ment po ur qu’il n’essaie 
pas « défaire sauter le bouchon des 
dispositifs de contrôle des plans so- 
ciaux », mesure qui, selon hri, serait 
« actuellement réclamée auprès des 
députés par le lobby patronal ». 

Il faut dire que la liste présentée 
par Marc Vflbenolt est éloquente : 
Banque de Fiance, SNCF, Sernam, 
Poste, France Telecom, GIAT-Jn- 
dustries, Renault, Air-France, TAT. 

Snecma, SNPE, Cogeraa. Atcaiel- 
Alstbom, Total, BuD, IBM, Miche- 
lin, Lever, Pechïney, Rhône-Pou- 
lenc, Cacharel, Benetton, Félix-Po- 
tin, Danone, le Comptoir des 
entrepreneurs, Banque Pallas- 
Stexn, Worms, Crédit lyonnais, Cré- 
dit industriel de Normandie, Socié- 
té générale, CEPME, BNP, banque 
B1AO. BRGM et Crédit foncier. 

Parmi tes entreprises ôtées par le 
président de la CFE-CGC certaines 
avaient déjà clairement annoncé le 
contenu de leur plan social; 
d’autres l’ont fait depuis, certaines 
enfin, et pas des moindres - comme 
PAéro spatiale -.n’étaient pas sur la 
liste. An total, ce sont bien plu- 
sieurs dizaines de milliers d’em- 
plois qui doivent disparaître dès 
1996 ou au cours des prochaines an- 
nées : 4 000 suppressions d’emplois 
à l’ Aérospatiale, 2 500 au Crédit 
lyonnais, 3 000 à la BNP, 1 000 à 
GIAT-Industries, 980 à GEC-Als- 
thom, 950 au Crédit foncier, 805 à la 
Snecma, 542 à Alcatel-OT. etc. 

PURGE 

S ans parier de « tous ces plans qui 
sont encore en préparation et de- 
vraient être prochainement annon- 
cés », souligne, pour sa part, Lau- 
rence Mathys, conseiller technique 
au département Travail et emploi 
de la CFE-CGC La confédération 
fair remonter ses informations di- 
. rectement de ses différentes sec- 
tions en entreprise : «Selon nos es- 
timations, près de trois mille emplois 
sont encore menacés en Europe, par 
la stratégie de rapprochement de 
brandies prévue au sein du groupe 
Danone. Ces plans pourraient 
concerner près de 1 500 emplois en 
France.» 


Mais la liste est loin d’être close : 
toujours selon la CFE-CGC, 400 
suppressions de postes seraient en 
ce moment envisagées à Peugeet- 
Sochaux, 230 dans la société Coo- 
per du groupe Rhône-Poulenc, 240 
chez Lever, « et des menaces sé- 
rieuses pèsent à Renault, en dépit des 
nombreuses conventions de prére- 
traite progressive signées jusqu'ici ». 
Sans être aussi précis, le son de 
cloche est identique du côté de la 
CGT cm l'on précise qu’une série de 
plans sociaux se prépare dans la 
branche textile, ains i que dans le 
secteur bancaire où « les pians de la 
Société générale et Paribas sont en- 
core en attente». 

La confédération de Montreuil 

fait par ailleurs remarquer que 
« tous ces pians ne prennent pas en 
compte la cascade de destructions 

d’emplois générée dans les tissus de 
sous-traitance qui rivent à l’ombre 
des grands groupes. » Il est vrai que 
si le nombre de licenciements 
économiques enregistrés par le mi- 
nistère du travail est bien inférieur 
à ce qu’U était en 1993 et 1994, fl 
s’élève quand même, sur la der- 
nière période, à environ 35 000 B- 
cenriements par mois-. 

Conséquence immédiate de cette 
recrudescence des plans sociaux : 
l’emploi industriel continue de 
fondre, poursuivant la tendance 
amorcée au début des années SO. 
Selon les derniers chiffres du Sessi 
(Service des statistiques indus- 
trielles) -et établis à partir des don- 
nées disponibles en juillet 1995 
remploi salarié de nndustiie fran- 
çaise est passé de 5,6 millions en 
1980 à 4,6 millions en 1990. Depuis, 
près de 600 000 emplois ont encore 
été perdus dans les différentes 
branches de l’industrie, dont 
100 000 pour la seule année 1994, 
Surtout, cette tendance à la 
baisse de l’emploi industriel ne pa- 
raît guère en mesure de s’inverser 
dans les années à venir. C’est en 
tout cas ce qui ressort d’une récente 
étude réalisée par BIPE Conseil, 
pour le compte de FU1MM dans lu 
cadre des contrats d'études prévi- 
sionnelles régionaux préparés en 
partenariat avec l’Etat « L’érosion 
de remploi métallurgique apparaît 
inéluctable à moyen terme », sou- 
ligne Tétude. Quant à la construc- 
tion automobfle, un secteur qui a 
perdu, selon ruiMM, près de 5 700 
emplois Fan passé; elle « continue- 
rait à enregistrer d'importantes 
pertes d’emplois». 

Olivier Plot 


Le départ après le gâchis 

Lassés de n'avoir à assurer que plans sociaux sur plans sociaux, 
certains DRH préfèrent partir. Leur reconversion n'est pas facile 


C ES DRH-là ont tenu bon 
dix ans, parfois quinze et 
puis, «écœurés», ont 
pris la décision de s’en allée «Use- 
rait faux de dire que fai craqué, 
précise, à la volée, l’un d’entre eux 
qui, aujourd’hui à la recherche 
d’un emploi, souhaite garder 
l’anonymat fai surtout pensé qu’à 
un moment, il fallait savoir dire 
non. » En l'occurrence, refuser ce 
énième plan social « chargé 
d'éponger l’absence de stratégie ». 

Lorsqu’il prend, en 1990, la direc- 
tion des ressources humaines de la 
filiale française d’un grand groupe 
américain, le paysage est radieux, 
l’image sociale au beau fixe. Pas 
pour très longtemps: «Après des 
taux de croissance mirifiques, ce fut 
la descente vertigineuse». En cinq 
ans, les effectifs seront divisés par 
deux, une restructuration suit 
Fautre. «fai tenu bon car je pensais 
que nous réussirions à casser cette 
spirale destructrice. Je gardais l’es- 
poir». 

Les plans sociaux continuent 
pourtant de se succéder. «A 
chaque fins, avec les syndicats, nous 
avons essayé de mettre en place des 
mesures qui permettaient d’éviter 
les licenciements. Mais tout ceci 
n'est viable que si votre président af- 
fiche clairement son désir de mettre 
tout en œuvre pour arrêter cela ». 
En dnq ans, Jacques - appdons-le 
ainsi - réalisera «que les ordres 


viennent des Etats-Unis, que le li- 
cenciement est considéré comme un 
outil de gestion dont le retour sur In- 
vestissement est run des plus ra- 
pides » et « que si les lois françaises 
n’étaient pas ce qu'elles sont, c’est 
une véritable boucherie qui aurait 
eu lieu ». 

«Je pense aujourd’hui, avec le re- 
cul, insiste-t-Q, que les ressources 
humaines sont mises en avant 
quand tout va bien, c'est du mar- 
keting soda/, et taillées en pièces 
quand tout va maL. ». Contradic- 
toire ou non, Jacques, trop Soigné 
de rage de la retraite pour décider 
de s’arrêter, postule à un nouveau 
poste de DRH : « Ce métier est ex- 
traordinaire à condition de travail- 
ler en tandem avec un patron qui 
considère que les hommes dans son 
entreprise sont essentiels». Ques- 
tion : comment juger de ce credo 
patronal? 

IMPASSE 

« Cest là tout le problème, re- 
marque Geneviève Le Caflanaec, 
PDG d*EOS Conseil, dont les acti- 
vités, notamment, d’« outplace- 
ment» individuel, mais aussi de 
«coaching», l’amènent à ren- 
contrer un certain nombre de DRH 
en questionnement. Les ressources 
humaines sont un métier particulier 
où il existe un fossé énorme ertire 
l'affichage, le dire d’un PDG et la 
politique que ce dernier décidera 


ensuite défaire mettre en œuvre par 
son DRH. ». « Or, parlons claire- 
ment, nous sommes aux ordres », in- 
siste Pascal De Longevilie, au- 
jourd’hui consultant associé à ÉOS 
Conseil, mais lui-même ex-DRH 
qui, après plusieurs pians sociaux, 
a décidé de quitter son entreprise, 
pariant alors d’une « libération ». 

Les DRH ne font pas partie de la 
clientèle privilégiée des cabinets 
d'outpla cernent individuel. «Pour- 
tant, insiste Geneviève Le Callan- 
nec, leur reconversion n’est pas si 
facile que cela. Gérer les ressources 
humaines n'est pas une profession 
qui ouvre vers d’autres métiers. Les 
DRH ne sont ni des financiers, ni des 
gestionnaires, ni des commerciaux. 
On leur demande surtout d’être 
souples et adaptables. » L’enseigne- 
ment, le conseil sont généralement 
tes pistes de reconversion les pins 
couramment utilisées. 

«Si l'on voit peu de DRH en 
outplacement, confirme Alain Du- 
mesnïl, dTBD Aigre, c'est que, gé- 
néralement . ils essaient de traiter 
leurs problèmes personnels à froid 
avant la crise. Réseaux, agenda sont 
alors tout à fiât précieux ». 

À moins, comme Jacques et 
quelques autres, d’y croire jusqu’à 
la' dernière minute et de partir, 
certes après transaction financière, 
mais sans parachute professionnel 

Marie-Béatrice Baudet 



Collection ROME 

Description et évolution des métiers 

15 volumes constituant une source 

de références sur les métiers 

et les compétences pour les exercer. - 

Dossiers immédiatement disponibles 

«Construction mécanique - Travail des métaux. 

96p., 70F 

• Construction électrique et électronique, 

92 p., 70 F 

• Entretien - Maintenance, 86 p., 70 F 

• Arts - Spectacle, 304 p„ 150 F 
é Santé, 144 p., 90 F 

• Hôtellerie - Restauration, 92p., 70 F 

A paraître ultérieurement 
e Informatique, 168 p., 90 F, fin 1995 

e Transport - Logistique, 128 p., 90 F. fin 1995 
e Agriculture; 1996 

• Services aux personnes et aux collectivités, 1996 
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• Travail social, 1996 ■ 
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• Industries de process, 1996 
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Plaidoyer pour les CSNE 

par Jean Planet 


A juste titre, et parce 
que la lutte contre le 
chômage passe par 
l'exploitation de 
toutes les pistes possibles, le gou- 
vernement a décidé de renforcer les 
mesures d'aide à l'exportation, no- 
tamment à destination des PME- 
PMI. A cet égard, il ne fait nul 
doute que les jeunes coopérants du 
service national en entreprise 
(CSNE) pourraient jouer un rôle 
des plus actifs. 

En effet, pour le quatrième ex- 
portateur mondial r importance de 
l'enjeu n'est plus à démontrer: 
comme Ta rappelé Chris tine Chau- 
vet, ex-secrétaire d'Etat au 
commerce extérieur, «plus de 
quatre millions d’emplois sont direc- 
tement ou indirectement liés à l'acti- 
vité exportatrice». Certains chiffres 
peuvent même faire rêver : les ana- 
lyses menées depuis quelques an- 
nées par Alain Giordan, conseil en 
exportation, font apparaître que le 
recrutement par nos entreprises de 
50 000 spécialistes (directeurs-ex- 
port, ingénieurs d’affaires, techni- 
ciens commerciaux en France ou à 
l'étranger) entraînerait 300 mil- 
liards de francs d’exportations sup- 
plémentaires sur trois ans, et la 
création d'au moins 200 000 nou- 
veaux emplois. Plus concrètement, 
le doublement de la population 
française à r étranger, qui nous met- 
trait modestement, en pourcen- 
tage, au niveau de la Grande-Bre- 


tagne et encore très en dessous de 
ntaUe ou des Etats-Unis, équivau- 
drait à la création d’au moins 
500 000 emplois! 

Le thème n’est pas nouveau et 
des progrès significatifs ont été ac- 
complis ces dernières années, en 
particulier sur le montant des aides 
proposées et leur adaptation aux 
problèmes rencontrés par nos en- 
treprises face à une concurrence in- 
ternationale de plus en plus sévère. 

Mais ressentie! des exportations 
françaises reste concentré sur les 
grands groupes, et si Ton comptait 
141 000 entreprises exportatrices en 
1992, plus des deux tiers d'entre 
eOes - pour leur quasi-totalité des 
PME-PMI - totalisent moins de 1 % 
des ventes totales de la France à 
l'étranger. 

Les conditions d’amélioration 
existent: parmi eOes, en priorité, 
faire grandir nos PME-PMI puisque 
la taille d'une entreprise a une in- 
cidence directe sur sa capacité d’ex- 
portation. Mais aussi, et c’est plus 
facile, leur fournir, en Rance et à 
l’étranger, de jeunes diplômés for- 
més efficacement à r international 
A cet égard, la procédure des 
coopérants du service national en 
entreprise (CSNE) a connu depuis 
sa création, en 1983, un développe- 
ment régulier qui t émoi gne de son 
succès. Plus de 18 000 jeunes ont 
été formés: sur des fonctions 
réelles, procurant une véritable ré- 
férence professionnelle ; à un âge et 


dans ries conditions qui permettent 
aux intéressés de bien s’intégrer 
dans le pays d’affectati on, d 'y 
constituer des réseaux, de s'impré- 
gner de la culture locale-., et de dé- 
boucher le plus souvent sur un em- 
ploi directement lié à Fexpoit 

Certes, des critiques sont émises. 
Le coût est parfois jugé trop élevé 
et d Kqiadf pour les PME ; mais il 
est le garant d'une véritable analyse 
de ses besoins par l'entreprise, et 
du sérieux des fonctions confiées 
au coopérant Cda étant, des amé- 
nagements sont souhaitables et 
possibles pour les petites entre- 
prises. 

Plus grave, des doutes sont émis 
sur le caractère non démocratique 
de la procédure qui privilégierait 
certaines formations et la qualité 
du réseau relationnel Ces inégalités 
dans l'affectation, dont on trouvera 
toujours quelques exemples, ne 
sont malheureusement pas propres 
à la procédure CSNE. Chacun sait 
qu'elles peuvent intervenir dans la 
recherche de stages profesaonnds, 
ou même au niveau de la première 
embauche. Elles n’en sont pas 
moins Inacceptables et doivent être 
combattues: 

• Par un effort d’information 
soutenu à destination des jeunes et 
des établissements d'enseignement, 
notamment IUT et lycées offrant 
des formations «Bac+2» pas as-' 
sez représentées dans la procédure 
CSNE. 


• Mais en rappelant aux 
entreprises qu’il est de Leur respon- 
sabilité et de leur intérêt de mettre 
en place une procédure de sélection 
transparente qui leur assure les 
compétences les mieux adaptées à 
leurs besoins. 

• Enfin, en augmentant forte- 
ment le nombre des possibilités 
offertes. 

Car c’est bien là que se situe le 
véritable enjeu. Faut-il, constatant 
le fléchissement - fout relatif- de 
la formule depuis deux ans, en 
conclure hâtivement qu’elle a at- 
teint ses limit es ? Ou n' est-il pas 
enfin temps de donner toute sa di- 
mension à une procédure qui ré- 
pond à la fois à la demande de nos 
jeunes diplômés, aux besoins des 
entreprises et à un impératif na- 
tional reconnu, r amélioration de 
nos exportations et donc la lutte 
contre le chômage ? 

Quelques réflexions on sugges- 
tions à cet égard. 

• Plusieurs grandes entreprises, 
fl est vrai, ont limité leur demande 
de CSNE tout en soulignant l'inté- 
rêt de la formule. Cest d’abord 
parce qu’on a réduit, plusieurs an- 
nées durant, leur « contingent » 
au nom de la priorité accordée 
aux PME-PML Cest aussi parce 
qu’elles n'ont pas toujours élabo- 
ré une stratégie interne claire sur 
la gestion de leurs cadres interna- 
tionaux. 

Doublons donc - en trois à cinq 


ans - Je nombre de postes offerts. 

insistons auprès de nos grandes 
« entreprises citoyennes » sur leur 
rôle irremplaçable en matière de 
préparation des jeunes à fintema- 
tfonal, amen ons-les à définir dans 
leurs filiales à l’étranger de véri- 
tables fonctions adaptées à l’acti- 
vité d’un CSNE, rappelons si né- 
cessaire l'intérêt d'affectations 
diversifiées-. Et arrêtons d'assimi- 
ler « cadres expatriés » - dont le 
nombre diminue progressivemait 
au profit de salariés locaux- et 
jeunes diplômés titulaires d'une 
expérience professionnefle inter- 
nationale, dont le besoin - en 
grande entreprise ou en PME-PMI 
à F étranger ou en France sur des 
fonctions export - ne peut qu'al- 
ler grandissant 

• La priorité accordée aux 
PME-PMI est réaffirmée. Prenons 
donc en compte leurs spécificités, 
en particulier leur besoin de sou- 
plesse. La taÜJe d'une entreprise 
ne justifie pas toujours l'affecta- 
tion d’an cadre fixe dans un seul 
pays étranger : donnons au CSNE, 
dans ce cas, une compétence d’in- 
tervention élarg ie à une zone géo- 
graphique, à partir d'une base 
centrale. 

L’entreprise qui démarre à l’ex- 
port, ou aborde un nouveau mar- 
ché, a d’abord besoin, en France, 
puis par des missions ponctuelles 
de courte durée, d'effectuer son 
étude de marché, de rechercher 


un partenariat, de connaître les 
procédures et les aides «vka- 
geables: autorisons « CSNE â 
exercer ses fonctions, au sem de h 
même PME, successivement eu 
France et à l'étranger ; laissante 
participer pleinement, pendant 
quelques mois, au démarrage 
d'une opération export ptris U 
mettre en œuvre sur le on les 
pays-cibles sélectionnés. 

• Enfin, à quand l'ouverture 
aux jeunes femmes de La p rocé- 
dur e CSNE? Juridiquement, rien 
ne s’y oppose puisque ce&es-tf, 
depuis 19 59, peuvent accomplir 
un service militaire ou civil -en 
qualité de volontaires. Mais dans 
la pratique, l’offre très insuffi- 
sante de postes de CSNE n’a pas 
permis leur ouverture aux 
femmes. Ne serait-fl pas temps 
d'offrir à chacun, quel qu e soft 
son sexe, les mêmes opportunités 
de développement d’une carrière 
tournée vers l'internatiotuil ? Et 
donc de prendre toute sa place 
dans un processus de renforce- 
ment de notre poids économique, 
premier moyen de lutte contre le 


Jean Planet est associé du 
cabinet RDE Eluda, ancien direc- 
teur du personnel du mnistire de 
l’économie et des finança, ancien 
secrétaire généra! de Rhône- 
Poulenc. 


EXPÉRIENCES 


LECTURES 


Bureaux de voisinage 







Le conseil régional d'Ile-de-France expérimente la formule. Réduction 
du temps de transport et aménagement du territoire obligent 


bOterspour les éiftreprises, unepro- 


I MAGINEZ une ville du Bassin 
parisien. Une de ces communes 
où, chaque matin, quelques cen- 
taines de personnes piétinent sur le 
quai de la gare ou s’asphyxient dans 
les embouteillages pour se rendre 
sur leur lieu de travail, à Paris ou en 
proche périphérie. Imaginez qu’un 
bureau soit créé au cœur de cette 
ville et que cet espace soit accessible 
aux salariés de gran d es entreprises 
ou de PME, aux travailleurs indé- 
pendants, aux fonctionnaires.- Que 
chacun puisse, grâce à une carte à 
puce, réserver un poste de travail, 
utiliser la photocopieuse, faire de la 
transmission de données, voire 
conserver son numéro de téléphone 
professionnel habitueL Tel salarié 
d’une entreprise bancaire traiterait 
sur place ses dossiers quelques jouis 
par semaine ;tel commercial de l’in- 
formatique s’y arrêterait deux 
heures, le temps de taper un rap- 
port ; tel artisan passerait deux ou 
trois après-midi pour bénéficier des 
services de secrétariat et de gestion 
financière ; tel autre ne viendrait 
que le samedi pour suivre une for- 
mation... Dans le hall d’entrée, le 
conseil régional, partenaire finan- 
cier de l’opération, présenterait en 
quelques panneaux informatifs sa 
politique en matière d’environne- 
ment ; la mumripaüté insisterait sur 
ses actions sociales, un voyagiste lo- 
cal proposerait ses services. Un peu 


plus loin, un cybercafé initierait les 
curieux à la navigation sur Internet, 
une autre salle, située un peu à 
l’écart, accueillerait les gamins à la 
sortie de l’école. Le tout s’appellerait 
bureau de voisinage. 

Ce La fait maintenant plus de deux 
ans que Philippe Dorin et Christine 
Gauthier, respectivement directeur 
et secrétaire générale du Catral fms- 
tance régionale pour l’aménage- 
ment du temps), militent active- 
ment pour ces bureaux du troisième 
millénaire, à mi-chemin entre travail 
à domicile et bureau en entreprise. 
Créé en 1966 et rattaché au conseil 
régional d’Ile-de-France, le Catral 
planche sur la mise en oeuvre d’une 
politique régionale d’aménagement 
du temps. Après avoir contribué à la 
promotion des horaires variables et 
des congés étalés, Pagence s’est at- 
taquée, n y a deux ans, au télétravail 
Avec la certitude que travailler à dis- 
tance ne signifiait pas forcément 
rester chez soL D’où l’idée de bu- 
reaux de voisinage- Des sites déloca- 
lisés qui, intégrés dans un tissu local, 
engendreraient la création de multi- 
ples services de proximité. Les avan- 
tages? Le maintien et le développe- 
ment d’emplois dans des villes 
excentrées par rapport à la capitale, 
la réduction des temps de transport, 
la dimin ution du trafic automobile 
et donc de la pollution atmosphé- 
rique, k restriction des coûts iimno- 


ductïvité accrue et un meilleur 
aménagement du temps consacré 
an travail pour les salariés. 

ATMOSPHÈRE 

Forte de ces différents atouts, 
l’idée fait doucement son chemin. 
TYois projets sont actuellement en 
cours de réalisation : deux menés en 
partenariat avec la RATP et un autre 
avec la municipalité de Provins 
(Seine-et-Mame). Avec la RATP, une 
convention vient d’être signée et 
deux sites expérimentaux ont été re- 
tenus : la gare de Denfert-Roche- 
reau à Paris et le complexe 
d’échanges de Rueü-Malmaison. 
« Dans chacun des lieux, iébureau de 
voisinage c omporte ra une dizaine de 
postes de travitiL Nous passerons des 
accords avec de grandes entreprises, 
qui disposeront ainsi d’un espace 
pour leurs commerciaux, et le bureau 
sera également ouvert à tous pour 50 
ou 60 francs de l’heure», précise 
Guy BemfeLd, responsable du projet 
télétravail dans la maison. La RATP, 
qui s’occupe de plus en plus d'amé- 
nagement uibain, espère ainsi parti- 
ciper à l’animation de ces gares, 
mais aussi rentabiliser ses réseaux 
de transmission de données, actuel- 
lement sous-utilisés. À Provins, le 
concept a d’emblée séduit Alain 
Peyrefitte, maire de la ville. 

a Pour une commune comme la 
nôtre, située à une heure et demie du 
centre de Paris et relativement mal 
desservie par les transports en 
commun, avec un taux de chômage 
supérieur aux moyennes nationale et 
départementale, le télétravail appa- 
raît comme une solution possible. », 
explique Patrice-Loup Riflaux, direc- 
teur du cabinet du maire de Provins. 

Une étude, visant à recenser les 
besoins des entreprises locales et les 
possibilités de faire travailler davan- 
tage sur place ceux qui rejoignent 
Paris chaque matin, est actuelle- 
ment en cours. Et l’Idée serait de 
réunir plusieurs communes autour 
du projet. Fbrt de ses trois premières 
expériences, le Catral (16, boulevard 
Raspafl. 75007 Paris. TéL : 40-43-84- 
88) espère disposer de six à huit rites 
d’ici à la fin 1997. Si les résultats se 
révèlent concluants, quatre-vingts 
bureaux de voisinage pourraient, 
d’ici sept à huit ans, fonctionner en 
Ile-de-France. Expériences qui, si 
elles se muîtipfiaient, pourraient re- 

da territoire. 

Nathalie Mlekuz 
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LES APPRENTISSAGES DU 
CHANGEMENT DANS L’EN- 
TREPRISE, de Nicole Fazzlni- 
1 Feneyrol. Editions L’Harmat-i 
tan (304 p., 160 E). 


N icole fazzini-feneyrol 

est docteur en anthropolo- 
gie sociale et culturelle. Des 
périodes de travail en entre- 
prises lui ont permis d’analyser 
leur fonctionnement et les 
conditions qui permettent de le 
modifier. Une ethnologue dans 
l’entreprise: cette présence in- 
habituelle d’une spécialiste 
rompue à l’observation du 
comportement humain peut 
fournir des enseignements origi- 
naux, et on en trouve dans ce 


livre. Par exemple, te rôle de la 
relation au temps comme signe 
distinctif d’importance et d'ap- 
partenance à un groupe appa- 
raît nettement 'La -gestion de 
son temps de travail par chacun 
indique en effet le degré de son 
adhésion à la philosophie de 
l’entreprise. «Garder quelques 
jours de congé à prendre et ne 
pas trouver de créneau pour pou- 
voir partir semble valoriser le tra- 
vail fourni», remarque l'auteur. 

Nicole Fazzini- Feneyrol 
montre aussi d'une manière très 
intéressante comment un es- 
pace de travail se charge de ri- 
tualisations, d’interdits; ou en- 
core comment les cadres se 
retrouvent coincés entre la né- 
cessité d’assurer la pérennité 
d’un système de références et 


celle de le foire évoluer. Mais 
parfois elle débouche sur des 
constats assez peu novateurs. 
Par exemple, quand elle note 
que l’apprentissage individuel 
est * une capacité d’interpréta- 
tion de la situation de travail dé- 
veloppée dam l’interaction ». Ou 
encore quand, elle s’aperçoit 
que dans la pratique de travail 
certains ordres donnés sont 
plus dominants que d'autres. 
L'ouvrage vaut par un axe prin- 
cipal fort portant sur la consta- 
tation et la manifestation des 
usages et des modes de juge- 
ment des acteurs présents dans 
l’entreprise ; l’évolution de ces 
modes de jugement étant indis- 
pensable à tout changement. 

Daniel Urbain 


Des relations sociales à réinventer 



RÉGULER LE SOCIAL DANS 
L’ENTREPRISE - CRISE OU MU- 
TATION DÉS RELATIONS SO- 
CIALES, de Gérard Donnadiea et 
jean Dubois. Editions liaisons 
(296 195 F). 


G érard donnadieu et 
Jean Dubois, respectivement 
directeur d’études et conseiller 
scientifique à Entreprise et per- 
sonnel, établissent un diagnostic 
de la crise actuelle du système de 
régulation sociale dans l’entre- 
prise. Cette crise s’explique en 
bonne partie par l'affaiblisse- 
ment des organisations syndi- 
cales, à la fois héritières d’une 
idéologie conflictuelle et, para- 
doxalement, assurant au- 
jourd'hui leur pérennité grâce à 
une institutionnalisation de leur 
présence dans les grands orga- 


nismes paritaires et dans les ins- 
tances de représentation du per- 
sonnel (comités d'entreprise, 
CHSCT-.). 

Dans une entreprise qui se dé- 
centralise et devient une juxtapo- 
sition de microcultures, ces orga- 
nisations éprouvent de plus en 
plus de difficultés à porter les as- 
pirations atomisées des salariés 
qui ont tendance à se comporter 
davantage en consommateurs 
qu’en producteurs. Le constat est 
clair: * Les piliers qui donnaient 
sa cohérence au système tradition- 
nel des relations sociales en France 
sont en train de s’effondrer. » Et 
on voit se développer « des mou- 
vements catégoriels. Insaisissables, 
ingéra blés. » 

Selon les auteurs, cette situa- 
tion n'est pas bonne pour r entre- 
prise- Elle engendre des compor- 
tements de « retrait » des 
salariés, des stratégies indivi- 


duelles et des désordres incon&ô- ?■ 
labiés en l’absence de partenaires 
fiables et responsables. Comme 
contre-feu à cette évolution, 
livre propose de ranimer une vie 
syndicale de qualité dans rentre- 
prise, de renforcer et de renouve- 
ler Us relations entreprise-syndi- 
cats. Et pour ces demiers ti 
explore plusieurs pistes d'avenir: 
aller plus loin dans la voie de 
l’institutionnalisation, se recen- 
trer sur l’entreprise ou devenir 
des « associations profession- 
nelles » ancrées sur un marché du - 
travail locaL Des évolutions qui 
comportent chacune des aspects 
positifs et des inconvénients. De 
nombreuses données sur les ca- 
ractéristiques des syndicalismes 
français et étrangers positionnent 
bien les principaux axes de leur 
situation actuelle. 

D.l 7. 





SYNTHÈSE 

■ Dans son traditionnel style dé- 
pouillé, la collection « Que sais- 
je ? » fait le point sur les relations 
collectives de travail dans l’en- 
treprise. Pas de révolution (ce 
n'est évidemment pas le but re- 
cherché) mais une bonne des- 
cription synthétique du cadre ju- 
ridique qui s’applique à ces 
relations et de «fa complexe et 
mystérieuse alchimie» qui les ca- 
ractérise. L'auteur n'oublie pas 
l’impact des restructurations sur 
le contrat de travail et évoque, à 


travers le cas d’Air France, DévaxnvsMBNT 
l’émergence du recours au réfé- ■LecaWnetEsâa,^>édaBsédanste ' 
rendant auquel cert aine s dlrec- conseil créateurs d'entreprise, a . 
rions convient les s a tan é s, ce qui rassemblé les nHrpaw des orga- 
« met les syndicats en porte-à- nismes concourant an développe- 0 
faux ». Car à travers les soubre- ment économique et k Fempké sur • 
sauts de la crise les pratiques tout le territoire : chambres de 
évoluent avec ou à côté d’un commerce, mairies, missions lo- 
tirait syndical « devenu run des cales, services décentralisés de 
plus élaborés et des plus pratec- FEtat, etc. En tout dix mm» réfé- 
teurs qui soit». ' rences, dassées par département 

Les Relations industrielles, de Anmudre national de kr créatian 
Jean-Paul Juès* « Que sais- d’entreprise et dk développement 
je? », Presses universitaires total, par jean-Luc Rooiet, Edf- 
(128 Pt 40 F). tkms ESTA (362 p, 360 F). 
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ORGANISATION ET GESTION 

DES ENTREPRISES 


GESTION - FINANCE 
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La filiale française d'un groupe international 

OU SECTEUR DE L' AC RO- ALIMENTAIRE 
RECHERCHE POUR L'UN DE SES SITES 
DE PRODUCTION (500 PERSONNES) 

%ttd)kaèÉiUeltecUque 

spécialiste du œntrôle de gestion industriel 


£ n étroite collaboration nvec le directeur d’usine 
et les responsables de production, vous agissez en 
véritable interface des Jonctions comptable et Jinancière. 
du site. Vous metlez en place les procédures et les outils . 
de gestion nécessaires au bon suivi de l'activité : 
budgets, achats, analyse des investissements. Vous 
développez auprès de v os interlocuteurs un rôle de 
conseil et d'assistance dans les domaines comptable et 
financier. Vous animez, formez et motivez votre équipe. 
De formation supérieure, école de commerce, vous êtes 
spécialisé dans la gestion d'entreprise et z vus souhaitez 
valoriser votre expérience d'au moins cinq ans dans 
le contrôle de gestion industriel. Vous alliez sens relationnel 
et qualité d'écoute et maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Vous voulez rejoindre un groupe international au fart 
développement, téléphonez au 16 ( 1)41 38 17X7 sous 
référence 258, du lundi au vendredi de S h 17 heures. 


Centre de Développement Industriel cherche ; 


CONTROLEUR DE GESTION 
CONFIRME 


Vous serez chargé de garantir à vos 
directions opérationnelles et fonctionnelles, 
la visibilité à court et à moyen terme 
nécessaire à la prise de décision et à la 
réalisation des objectifs fixés. 

A 35-40 ans, de . formation ingénieur, 
idéalement complétée d'une formation école 
de commerce, vous avez exercé des 
responsabilités de contrôle de gestion dans 
un grand groupe industriel tourné vers 
l'international. 

Ce poste est basé en banlieue ouest de Ja 
région parisienne. 

Merci d’adresser voue candidature (lettre, CV 
et prétentions) à Publipanel - 13. me 
RosenwaJd - 75015 Paris. Merci de préciser la 
référence 12590 sur l’enveloppe. 

Aucun renseignement ne sera donné par 
téléphone. 


Directeur 
Administratif 
et Financier 


• • "* * . ,«■ , 

l-Gm9eio(faj|rid 

.1 ' {’ * • ■ • «’ i 
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A vec 550 MF de chiffre d'affaires, nos 
activités se développent autour de 
4 sociétés. 


Rattaché au Président Directeur Général, il aura 
la responsabilité de la fonction finance de la 
société et de ses filiales, de la comptabilité, du 
contrôle de gestion, du teporring, de la fiscalité et 
de la trésorerie. 


Centre- 

Ouest 


A 40/45 ans, diplômé de l'enseignement supérieur 
et si possible du DHCS, vous ave: une expérience 
en cabinet d'Expertise Comptable ou d’Audit, 
complétée par une solide expérience acquise à un 
poste équivalent dans un groupe industrie! anglo- 
saxon. Un très bon niveau d'anglais est exigé. 


Si mus souhaitez pamaper à notre expansion, merci 
de amiaaer noue conseil Ivan Paaud, CLP associés, 
33 avenue du Maine, Tour Manu Montparnasse , 
BP 1 70, 75755 Pans cedex 1 5 , sous réf.JP59 1 



|f Contrôle d'opérations 
sur les marchés financiers 




An sein de la division « Gestion des flux et 
financement à long terme » de notre Service 
Fmancement-Trésorerie, vons assurez ta contrôle 
et réval nation de l'activité de la SaBe des Mar 
chés de GAZ DE FRANCE, prenez en charge (a 
surveillance des risques financière et développez 
le m reporting » (ta service. 

Sous la responsabilité du chef de division 
vous animez l'équipe de 4 personnes char- 
gées des tâches de ■* middle * et de *■ back 
office ■■■ Vous suivez nos positions sur les 
marchés et en vérifiez l'adéquation avec les 
régies et les objectifs défins. Vous contrôlez 
le caractère normal ainsi que les conditions 
de rapidité, de fiabilité et de coût des opéra- 
tions effectuées. Enfin- vous vous • jssurez de 
la conformité des informations détenues avec 
te réalité. 

Rigueur, sens Je l'organisation et du 
contrôle, adaptabilité, esprit d'équipe, tolé- 
rance à la pression et maîtrise de 1 anglais 
seront vos a louts pour notre réussite com- 
mune. 


Pour « poste à Paris JT', merci d'envoyer 
votre CV avec lettre manuscrite indiquant 
vos prétentions sous réf. M/1511 a Pascale 
LeBerre, Département Recrutement d EDF et 
«Je GDF, 16. nie de Monceau 75^83 Pans 
Cedex 08. 


HEC 

ESSEC 

ESCP 

ESCL 

mm 
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RECRUTEMENT 



Un parc à thèmes, six hôtels, un- centre de 4îyerfi«ert>ent, - 
un « ranch »... Disneyland^ Paris-.. est lie pïêfmèr.'sîto , 
touristique européen. Vous aussi découvrez urt univers 
professionnel où l 'organisation - êffe sa^r-feire permettent 
d'offrir un spectacle merveilleux à 'dès millions de vjsïïeurs. 

Notre service Systèmes Financiers a pour mission d'assurer 
la bonne utilisation des systèmes informatiques pour la 
comptabilité et le contrôle de gestion. Responsable d'une 
équipe de 3 personnes, vous coordonnez' (es opérations de 
ce service (assistance et formation des utilisateurs), vous 
êtes l'interface entre les utilisateurs et le département 
informatique et vous proposez des solutions pour améliorer 
l'outil en termes de process ou de développement de 
programme. 

Vous avez une formation supérieure en comptabilité et 
finance, et une expérience de 3 à 5 ans dans un cabinet 
d'audit international, de conseil ou de consultant en 
informatique. Une expérience complémentaire en 
entreprise serait appréciée. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre, ÇV et 

g rétentions), sous réf. AD-LM141 1, à Disneyland Paris, s 
ervice Recrutement, BP 110, 77777 Môrne-lrirValiée' 1 
Cedex 4. 'g. 
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JEUNES AUDITEURS 
FINANCIERS 

Valorisez votre expérience... 

Rejoignez un Groupe financier de tout premier 
plan, comme 

CADRES COMPTABLES 

Sur les Activités de Marchés 

ou au sein de la Direction Financière. 

Nous vous proposons d'intégrer nos équipes 
comptables, où vous serez chargé (e) : 

• du contrôle des traitements opération nefs, 

• de l'analyse des comptes, et de la mise en place de 
normes et procédures. 

De plus, vous nous apporterez votre expertise sur 
l'organisation comptable de la Division. 

;/ De formation supérieure {Ecole de Commerce. OE5CF) 
et fort d'une expérience de 3 à 5 ans minimum durant 
laquelle vous avez acquis une banne pratique de Iq 
C omptabilité Financière {produits dérivés, valeurs 
mobilières, etc). 

la maîtrise de la langue anglaise sera un plus. 

., Merci d'adresser lettre de motivation CV. photo et 
prétentions en précisant la rèiérence SMI 01 2 à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex 
qui transmettre. 




GESTION - FINANCE 


GROUPE DRESDNER BANK 


Pour la souplesse. réac^\Séi>pour la puissance. 




ARBITR AG 15 TES DÉBUTANTS 
FRANCE - ALLEMAGNE - JAPON 


Filiale spécialisée de DresdnerB&rikt 
BIP conduit les activités d'arbitrage 
pour l'ensemble du groupe. Reconnue 
pour sa technicité, sa capacité d’inno- 
vation et sa souplesse de fonction- 
nement, BIP s'est imposée sur les 
grandes places internationales. 
Aujourd'hui, BIP vous propose une 
expérience riche et motivante dans un 
groupe qui sait conjuguer créativité, 
responsabilité et travail en équipe. 

L'arbitrage est le métier traditionnel de 
BIP et la composante majeure de sa 
réussite. Cette activité nécessite une 
juste anticipation et un cadre de gestion 
de grande qualité car la maîtrise des 
risques est primordiale. 


— Au-sefrl cTune équipe, à Paris, Francfort 
ou Tokyo, vous gérerez et développerez 
des stratégies d’intervention sur de 
nombreux types de marchés financiers. 
De formation supérieure scientifique 
appliquée aux marchés financiers 
(grande école d'ingénieurs ou troisième 
cycle universitaire) vous avez idéalement 
Une première expérience de l'arbitrage, 
au travers de stages par exemple. 
Rigoureux, dynamique, motivé, vous 
avez le goût de vous Investir. 

Merci d'adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, GV et photo), sous 
rêf. ARBITR, à BIP, Département 
des Ressources Humaines, 108 bd 
Haussmann, 75008 Paris. 


Banque Internationale de Placement 


Groupe Dreadner Bar* 


Consolidation Manager 

Groupe international 

Nous sommes une société française de produits de luxe de grande consom- 
mation à forte notoriété internationale. Notre chiffre d'affaires se monte s 
plusieurs milliards de francs. 

Pour nos services financiers au siège social (région centre ouest) nous recher- 
chons ie responsable de ia consolidation, li a en charge la réalisation de nos pro- 
cédures de consolidation, l'élaboration et l'analyse des états financiers du 
groupe ainsi que la préparation de la documentation et des rapports financiera. 

Diplômé d'une école supérieurs de commerce, après plusieurs années d'expé- 
rience dans les services financiers - dont la consolidation - d'une grande entre- 
prise ou dans un cabinet d'audit vous recherchez une opportunité de carrière 
dans un groupe international. Vous disposez bien évidemment d'excellentes 
connaissances de l'anglais et de l'informatique et ôtes capable de diriger une 
petite équipe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature complet à notre conseil Henri 
Lotte qui vous garantit la plus grande confidentialité. 


DR. MARI E-FRANÇOISE FRAML-80DE 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 
DÜSSELDORF • RAfliS • BERLIN 

135, BOULEVARD HAUSSMANN -F-75008 PARIS -TEL. 40 7847 50- FAX 4Q 70 47 51 




Filiale d'un grand groupe français dans les domaines des services recherche un 

Futur Responsable 
Administratif et Financier 

Expatriation Base^France 

Dans le cadre du développement international et de la décentralisation de nos services opéra- 
tionnels, après une période de formation de quelques mois au sein de notre siège de la région 
parisienne, vous vous expatriez sur l'un de nos grands charniers et vous prendrez en charge 
l'ensemble de la fonction administrative et financière de nos activités. 

□ Vous coordonnez l'activité comptable, contrôle de gestion et suivi budgétaire, 

□ Vous assurez l’ensemble de la gestion fiscale et l’optimisez, 

□ Vous reportez au siège en France en veillant à la pertinence et à la qualité des informations, 

□ Vous assurez la gestion administrative et ressources humaines du chantier. 

De plus, vous assurez la fonction contrôle des opérations et participez au développement des 
activités locales. 

Agé de 35 ans, vous avez acquis une expérience de cinq années en cabinet d’audit, complétée 
par une expérience opérationnelle en entreprise. Vous Êtes prêt à vous expatrier et vous maîtri- 
sez parfaitement l'anglais. L’espagnol serait un plus. 

Votre réactivité, votre autonomie et vos capacités de communication et de management sont 
vos atouts pour réussir dans ce poste. 

Adresser CV + Photo + N° de tél + rém. actuelle & Jean-Marie Lagaillardie, 
Michael Page Finance & Comptabilité, 3 bld Bineau, 92594 Levallois Perret Cedex, ou taper 
votre CV sur 3617 code M Page hz***, jssnkn» sous réf. : /ML 12673 


Michael Page Finance & Comptabilité 

Le spécialiste du recrutement Financier et Comptable 


Groupe Industriel International 
àforte notoriété basé dansVEstde 
la France recherche, pour Pan de ses 
sites autonomes , son 


O 


ontroleur 
de Gestion 


Rattaché au Directeur du site, vous vous appuyez sur votre 
équipe pour élaborer les budgets et déterminer les résultats. 

Proche du terrain, vous établissez tes prix de revient et 
optimisez les coûts industriels. 

En miction avec ie Direction Financière, vous proposez las 
éléments et les outils d'analyse des performances et d'aide i 
la décision. 

De formation Ecole Supérieure de Commerce, option 
FinancaSComptabflité, vous avez une expérience idéale de 
plus de 10 ans en Contrôle dé Gestion Industriel au sein 
trône structure internationale. 

Votre parfaite maîtrise de fa langue anglaise vous permettra 
de réussir dans ces missions et d'évoluer au sein du Groupe , 

Merci d'adresser votre candidature (C.V.: lettre et 
prétentions) sous réf. SIS92* è EUROMESSAGES -Z rue de 
la Durance - 67100 Strasbourg qui transmettra 
ou déposez votre C.V. sur minitel 361 S - 
EUROMES code SI6924. 


BJPON^9Kj£S 
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JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 


La filiale française du leader nnondial des systèmes de traitement et 
de conditionnement pour liquides alimentaires recherche pour son 
siège et ses établissements en région parisienne (320 coQaborateuis) 

son ■' .. .■ - - - 

Responsable des 
Ressources Humaines 


Il prend en 
• gestion et 


1* ensemble de la fonction : 
du personnel, - 


i et recrutement, 

• conmnmicatïoû interne et gestion des carrières, 

• conseil auprès des opérationnels, 

S généraux du siège— '■ 


services! 


H anime une petite équipé et participe, en relation avec ses 
homologues en France -et à l'étranger, à l’évolution de la 
politique dn groupe en matière de ressources humaines et à sa 
mise en oeuvre. 


Noos souhaitons rencontrer un professionnel de 32/33 ai 
diplômé de l’enseignement supérieur, parlant courammi 
l’anglais et ayant acquis ime expérience significative dans 


ifessionnel de 32/33 ans, 
couramment 

j- iun 

environnement à la fols commercial, industriel et international 

Le poste est basé au siège en très proche banlieue ouest, les 
conditions offertes sont compétitives et il existe en cas de 
réussite dans la fonction de réelles perspectives de carrière an 
sein de ce groupe ambitieux et perfarmanL 

, Merci d'adresser directement lettre de candidature manuscrite, 
CV, photo et rémunération actuelle sous référence 
LM95/9255Aà 

CONSS1X. DI DiaQCTXON 

42 bis rue Silly, 92100 BOULOGNE 


Juriste distribution 
internationale 


Lu r Danone, 
Panxani, Evîan, 
Kro nenb ourg, 
ie Groupa Danone 
ad le 3* groupa 
afimantoira européen : 
77 MdF de CA, 

68 000 personnes, 
plus de 100 filiales. 
Impla nté e s 
. dans 37 pays. 


Au sein de l'équipe juridique internationale et en relation 
avec les services commerciaux, vous aurez pour miss ion 
de conseiller la Branche Export dn Groupe et d'apporter 
votre assistance juridique aux réseaux de distribution interna- 
tionaux. Vous négocierez et rédigerez les contrats commerciaux. 
Agé d'environ 28 ans, de formation juridique supérieure 
française (DEA, DESS, DJŒ, _) ou étrangère (LLM. MBA, .„), 
vous justifiez impérativement d'une expérience de 2 à 3 ana. 
ExceUent juriste, dynamique et réactif, vos qualités tec hniq ues 
et relationnelles seront autant d'atouts pour réussir au sein 
du Groupe. 

La pratique de l'anglais est impérative et celle d'une seconde 
langue est vivement appréciée. 

Poste basé à Paris. 

J* Contactez Stéphanie Dru au (1) 47 37 24 24 ou adressez 
lettre manuscrite, CV avec numéro de téléphone, photo 
et rémunération actuelle à Michael Page Tax & Legal, 

3 boulevard B in eau 92594 Levallois-Perret OmIm, ou tapez 
votre CV sur 3617 code MPage, sous référence SD12658. 
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GROUPE 

PARISOT 


Premier Industriel du Meuble 
en France (3200 collaborateurs) 

recherche pour ses sites industriels de 
Haute-Saône son 



Membre du Comité Directeur, vous aurez la responsabilté 
des Ressourcés Humaines de deux entreprises d'un môme 
site Industriel (1200 salariés). 

Votre mission : En coordination avec le DRH du Groupe, 
vous prendrez en charge les services Formation, Gestion du 
personnel, Paie et Sécuritô afin de mettre en œuvre une 
stratégie dynamique et innovatrice de Ressources 
Humaines. 

Votre mission vous amènera à encadrer une équipe de 
15 collaborateurs. 

Vous êtes diplômé d’une grande école de Commerce (Bac + 
5, ESC, I.E.P.), vous avez une solide formation juridique et 
une expérience d’au moins 5 ans de la fonction dans un 
milieu industriel, nous vous invitons à transmettre C.V., lettre 
manuscrite, photo et prétentions à l’attention de Melle VIAL 
Responsable du Recrutement 


MVM 

BP 92 - 83507 MIRCCOURT CEDEX 


Le groupe Courtaud esr le leader fiançais du conseil en ressources 
humaines. Dans Je cadre du développement de son activité 
recrutement, il cherche à s’adjoindre de nouvelles compétences 
en intégrant 

2 consultants 

• Spécialiste de la fonction finance H/F 

Au sein <f une équipe de professionnels, vous serez amené 
à développer un portefeuille de nouveaux clients. 

A 35-40 ans, de formation supérieure, vous êtes doté d’une 
expérience significative dans les métiers de la finance acquise dans 
un cabinet de recrutement ou en entreprise. Ré£ CSFI95 

• Spécialiste des fonctions export 
et international h/f 

A 35 ans environ, de formation supérieure, parfaitement bilingue 
anglais, vous avez une expérience des métiers Liés à l'export 
et & ['international acquise au sein d'une entreprise ou d’un cabinet 
de recrutement. 

Vous serez attaché à une équipe qui intervient au niveau européen. 
Notre objectif vise i développer notre activité à travers le monde 
et spécialement en Asie. Ré£ CSEX95 

Autonomie, écoute et capacité de dialogue avec des interlocuteurs 
de haut niveau vous permettront de développer votre clientèle 
et de réussir dans des missions diversifiées. 

Pour ces postes basés à Paris, merci d'adresser votre dossier 
de candidature, à Onoma, 

29 rue de Béni, 75008 Paris. 


.GROUPE 


Onoma Jk 

COURTAUD 





Êf*±*S 



La propriété industrielle. 
Une amie stratégique. 


! 'institut National de hi lYopruie Iridti.-icn 
joiîc un Pile prnin'rdi.il cm It;iikv 
l.i proie', lion dos in.iripu>, hi c - , r is. 
dessins nu inc'dvîcs. 

! 'clic mission, propice ou drvidoppcmcni 
m morte imornation.il. néecssüo des epni] 
de juristes, hautement spécialise. -. 


Juristes 


Titulaire d’un DEA ou DESS propriété 
industrielle, vous justifiez si possible d’une 
expérience rfunn ce domaine. 

. Nous offrons pour ces postes une rémuné- 
ration A partir de .170 KF brut/an environ, 
selon L’expérience. Aptitude frlamlero- 
inforraatique souhaitée. Merci dé nous 
adresser lettre manuscrite et CV £ 11NPI, 
Service des ressources 
humaines. 26 bis rue 
de Saint-Petersbourg, 

75008 Paris. 




Participez à la rédaction 
d'ouvrages 

DiplôméCe) d'm DEA/DESS Droit des Affaires, vous Ôtes à 
môme de rédiger de façon claire, concise et 
concrète. 

Vous avez une bonne approche de l'outil Informatique î 
et ôtes libre Immédiatement. J 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, en 
notant la réf. B/1 120 sur l'enveloppe, à notre Conseil 

ORNICAR - 92, rue Jouffroy d'Abbans - 750T7 Paris. 


r* 
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BEPaODVCTIO' IMWftflï 


JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 



Société internationale de services recherche 
pour sa direction juridique : 

Juriste 
d ’ affaire s 

Région parisienne 

■ Pour ce poste à dominante droit bancaire et financier, 
le titulaire gère l’ensemble des questions juridiques 
relatives aux financements, aux relations avec les 
banques et les investisseurs en France et à l’étranger et 
au droit des sociétés. Rattaché au directeur juridique du 
groupe, il anime une petite équipe chargée du montage 
juridique des opérations et travaille en concertation avec 
ta direction financière de la société. 

■ Deformation supérieure en droit des affaires (maîtrise, 
troisième cycle), bilingue français/anglais, vous avez 
acquis une pratique de 3 à 5 ans du droit bancaire et 
financier. Autonome, disponible, vous pnssséde z d'excel- 
lentes aptitudes relationnelles et tut très bon esprit d’équipe. 
Dynamique et proactif, vous souhaitez exprimer vos 
quulités professionnelles et humaines dans une entreprise 
aux projets passionnants. 

■ Merci de contacter Frédéric Fonçant au f I ) 42 8909 17 
ou de lui adresser un dossier complet, sous la référence 
2 r 55/FMF. à \onnan Parsons. 6 me Paul Baudry. 75008 
Paris ou pitrjux au ( 1) 42 89 09 85. 

* lr/y?tœst 

3 GROUPE ROBERT HALF 

sa 


60 SUREAUX SUR 3 CONTIENT; 


lEAIti MONDIAL Oii SECSUTEMENF SrSCfeSc AVEC riu 



La Compagnie Bancaire, premier groupe spécialisé 
dans les services financiers en Europe, recherche pour le 
service juridique de sa holding, un 

Juriste 


r 

ta 

s 

2 

a 

o 


Vous participez h la sécurité juridique des interventions du 
Groupe. A ce titre, vous apportez une assistance et un conseil 
juridique aux différents services du Groupe. Vous participez il 
des négociations, rédigez des contrats. Vous préparez des dos- 
siers juridiques sur les évolutions réglementaires. le développe- 
ment de nouveaux produits ou de nouvelles activités. Vous vous 
intégrez h des groupes d’étude ou de réalisation de projets. 

Les domaines d'intervention très variés font toute la richesse de 
ce poste. C'est pourquoi ii s'adresse à un candidat ayant acquis 
une expérience juridique réellement diversifiée. 

Avec une formation juridique de niveau Bac + 5. vous avez 
acquis des connaissances juridiques solides, un ban esprit de 
synthèse et une réelle capacité d'adaptation à des domaines 
variés grâce à une expérience d’au moins 5 ans dans un cabinet 
conseil ou au sein d’un service comparable dans une grande 
entreprise. Votre pratique courante de l'anglais sera particuliè- 
rement appréciée. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature sous rêf 9017 à 
Emmanuelle B AB IN ET - Compagnie Bancaire - 5. av. Kléber 
75116 Paris. 




Compagnie Bancaire 


NANTES 

Jeune Juriste 

Syndic de Copropriété et Gérance 

Notre Groupe, de forte notoriété propose aux familles 
l’ensemble des services liés A l'habitat : construction, 
financement, gestion locative, syndic de copropriétés. 

Dans le cadre de son développement, noue Groupe renforce ses 
équipes et recrute un Responsable de syndic de copropriétés « 
de gérance des logements. 

Responsable à part entière d’un portefeuille, vous gérez en toute 
autonomie P ensemble des activités de syndic : relation avec le 
r* U nmwril syndicat, organisation des «ssembl éca 
générales, suivi des travaux, gestion des charges et des comptes. 
Vous gérez également pour le compte des propriétaires les 
logements dom la mise en location nous est confiée. Gekc à un 
outil infotmatîque p e rform an t, vous assurez personnellement le 
suivi administratif et comptable de ressemble de votre activité. 

De formation type maîtrise de droit, vous avez une première 
expérience de b fonction syndic et vous êtes motivé par un 
poste à forte responsabilité associant le relationnel et la gestion, 
la rigueur, la diplomatie et la capacité A animer des réunions 
seront les atone de votre réussite 

Ce poste est basé â Nantes, en centre viSe. 


Merci d’adresser ootre candidature, lettre manuscrite, photo et 
prétentions à ONOMA. Mme ArmaSck Griffon 
15. rue Otaries Aïonsetet - 44000 NANTES 
Rêf. 47816/M. 


Onoma 



.GROUPE COURTAUD 


•fzii$e*ihU , acc*lkr dau$ 


LE CRÉDIT 
AGRICOLE 
DELA 
SARTHE 

RECHERCHE 
POUR SON 
SERVICE 
JURIDIQUE ET 
CONTENTIEUX 



RESPONSABLE JURIDIQUE 
ET CONTENTIEUX 


SARTHE 


Rattachée) à la Direction des marchés, vous prendrez en charge la 
responsabilité du service juridique et contentieux composé d’une 
équf» d’une cfizarie de personnes. Vous assurerez le recouvrement 
XitSciara des créances et interviendrez ponctuefemsntdansiacactede 
missions *rêEqUes au profit de l'ensemble des services de la Caisse 
Régionale. 

De formation {urtdiqje supérieure {maârâe de droit privé ou de cfroit des 
affaires), vous bénéficiez d’une parfaite connaissance d’un service 
juridkjje et contentieux au travers d’ine expérience réussie dans ce 
domaine (5 ans minimum). 

De réetes aptitudes au management et à la négociation sont néces- 
saires pour mener à bien ces missions, qui impliquait également 
rigueur, forte capacité rebbomete at une grande cfaponib&é. 


Pour nous rencontrer, adressez votre candidature (lettre, CV, photo, 
prétentions) sous rôf. LM 11 à : Crédit Agricole de la Sarthe 
Direction des Ressources Hurtanes 31 X - 72040 La Mans cedax. 


m 




; f-L j 


FMNJactoring 

l'affacturage à la carte 

Juriste Contentieux 


Société d y affacturage 
en pleine expansion 
recherche son 


Paris 

Rattaché au Directeur Général, vous avez en 
charge la gestion des dossiers contentieux et 
décidez du choix de la procédure à suivre. 

Parfaitement au fait de la jurisprudence relative 
à la loi Dailly, vous intervenez en véritable 
expert en la matière et avez pour mission de 
développer de nouveaux produits d’affacturage. 

Agé d’environ 35 ans. doté d’une solide 
formation juridique (DESS, DEA, D/CE, 
vous pouvez faire état d’une expérience d’au 
moins sept ans dans le service 
contentieux d'une banque ou che2 
un Factor. 


Excellent juriste, autonome et réactif, vos 
qualités techniques et relationnelles ainsi 
qu’un bon niveau d’anglais vous permettront 
d’évoluer dans une structure souple en fort 
développement 

Contactez Stéphanie Dm au (I) 47.57.24.24 
ou adressez lettre man.+ CV + photo + n° de 
tél + rémunération actuelle à Michael Page 
Tax & Legal, 3 boulevard Bineau 92594 
Levallois-Perret Cedex ou tapez 
votre CV sur le 36.17 MPage «c**. 
JARUM sous réf. : SD 121 16 . 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 





Région de Rennes 

Société industrielle, leader européen dans l'équipement automobile, 
recherche pour sa nouvelle Unité Française de Production son : 



- j ‘în° US ° V ? Z - une hrmation supérieure juridique (Droil du Travail, Droit Sotiofl. 

Age de 30 ans minimum, vous justifiez de plus de 5 ans d'expérience en entreprise industriefle. 

- — ■ Vous pifv pz {hu r ÿ * s _______ 

- De l'administration du personnel (contrats de travail, suivi de la paie, gestion des salaires). - De h définition des profils 
de postes, delà supervision au recrutement, de h mise en place des actions de formation.- Des relations sodales fcomfâ 
(/entreprise, CHSCT, etc. J. -Delà sécurité du personnel et des conditions de travail. ■ De la mise au pont de l'évaluation 
au persemel et de la gsshon des carrières. Il vota est demandé une bonne capacité d'uti&sation de l'anglais. 
Adresser votre lettre manuscrite + C.V. (français et anglais si possible) + photo ^ prétentions à 
U AM.PJL de St Mao - 3 rue Emmanuel teguen ■ 35400 5f Mda à l'attention de Monsieur Philippe Blouin, 
ou à Gérard l* - 5X0 Recrutement - 22 rue de b Cha/otais • 35000 Rennes. 


Groupe international implanté à Madrid spécialisé dans le service, ta formation i» mne-H 
des grandes entreprises recherche pourra filiale frS^teeTrT le conseil auprès 

Responsable des Ressources Humaines 


lingue ANGLAIS 


Rattadiô à la Direction des Ressources Humaines, vous aurez en charoe Pensemhfo 
HH*" ^ trî Sf 1t l dS ** E^ 0 (“™sanœs Windows, Word et &œel)5 vaïSrereÆ 

SSonTUr P0 ^ U ° mma,ne 

A 28 ans environ, de formation Bac + 4, votre expérience de 2 ans environ au sain An 
. département du personnel, votre ouverture d’esprit, votre diplomatie et votre discrétion 
sont des atouts essentiels. ° 

Si vous correspondez réellement à ce profil, contactoz-nous rapidement du lundi au 
vendredi de 9 h à T2 h 30 et de 13 h 30 à 18 h au (16.1) 42 60 19 99 ou adresse ~ 
votre candidature sous' référence 88770 à EURO RSCG PROFIL - 2 rue de 
Marengo - 75001 PARIS. * . 





CARRIERES INTERNATIONALES 






. J! 
: 



General 
Sales Manager 





Une opportunité vous attend 
en rubrique Dirigeants 



sujatclin 




Qui ne connaît pas la Swatch ? 



Communication/ 
AdverUsing Manager 


Swatch, c/est bien plus qtfune montre dans le 
vent Swatch incarne un mode de vie qui ga- 
rantit la meilleur qualité à un prix imbattable. 

En développant des idées créatives, non-con- 
r ventionneltes et parfois un peu folies, Swatch 

a écrit un chapitre couronné de succès de 
f histoire de la montre et peu se targuer d'être 
le bien d exportation le plus connu de l'écono- 
mie suisse. 

En tant que professionnel confirmé vous 
développerez et dirigerez la communication 
mondiale pour ce produit unique. Vous sou- 
tiendrez les succursales nationales ainsi que 
nos agents lors des changements cforien- 
tation. Vous aurez aussi à soutenir directe- 
ment nos différents points de vente grâce à 
des activités de publicité et de communicati- 
on adaptées. Vous ferez face à cas tâches 
variées en collaborant étroitement avec le Pro- 
duct Management et le Product Environment. 

Vous ôtes un Communicafton/Adverti- 
sing Manager expérimenté au niveau interna- 


tional et venez de industrie des biens de 
consommation. Vous connaissez le marché 
des médias et vous possédez plusieurs 
années d'expérience avec les agences. De 
l 'expérience dans le domaine du parrainage 
sportif & de fa mercatique événementielle 
sont un avantage. Vous êtes un battant, doué 
pour évaluer un argument, vous avez de 
fhumor et persévérez jusqu'à atteindre votre 
but. Langues: anglais, allemand, français. 

Cest une occasion qui ne se représentera 
pas de si tôt! Relevez ce défi et envoyez votre 
dossier à: SMH, Félix Helnimann, Recrute- 
ment de cadres, Fbg du Lac 6, 

CH-2501 Bienne. 







Â.Wvbw - ’.'**. 


Réussir sur les marchés inter- 
nationaux de {horlogerie et 
de la rmxoélectronique exige de s'atteler aux 
tâches tes plus diverses. Vous avez les apti- 
tudes requises pour nous aider à tes réaliser. 
Appelez-nous! 
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CONSEIL 
ET AUDIT 




oualc' 





QUALITE 

COMMUNICATION 

MANAGEMENT 

recherche 


\ 


FORMATEURS - CONSULTANTS 

Assurance Qualité et Qualité Totale 

Premier organisme de Formation certifié ISO 9001, CSP est depuis 
27 ans leader dans ses domaines d'activités. 

Pour répondre à la croissance soutenue de notre département 
Qualité, nous recherchons des formateurs- conseils en Assurance de 
la Qualité et Qualité Totale. Agé de 25-35 ans, BAC + 4 minim um , 
vous bénéficies d'une formation et d'une expérience réussies dans 
la Qualité. 

: Pour souhaitez rejoindre une équipe performante de 35 animateurs 
permanents, motivés par la satisfaction du ctienL 

Ecrivez-nous enjoignant votre C.V M votre photo et vos prétentions 

à CSP -66, rue La Fayette. 75009 PARIS. A 


PUBL ICITE 



Pour passer vos annonces : 

44 - 43 - 76-03 

44 - 43 - 76-28 


FAX : 44-43-77-32 





THE S1XTH ANNUAL EM DS CONFERENCE ON 

INTERNATIONAL RECRUITMENT OF YOUNG PROFESSIONALS 

1011 JANUARY 1996 • BRUSSELS 

RECRUITING MBA PEOPLE - 
SUCCESSFULLY 

An inceraobonoi pbztform far the exchange qftnnaoatioe (deas, communal probtems ami practicoi 
sohakms related to the recmùment qfMBA peopk. 

Do you acdvdy recrute MBAb? Sbould you? If yes, theo how ou you fiod die right MBAs for your company? 
Once found, bow csn yoo «tract them? Are you at a dlsadvantage from tbe industrial seotor? 

Do yon intégrale and train your MBAs correody? fa retaioing MBAs proWemado? 

Could you use mode! career patbs and soocesafiil compemackm polides? 

Thèse are only acme of the gnesttona for whlch pranrical modela and applicable aohiflona aie o Bernd 
by European and American Human Resource professtonals and ac ad e mie s inoloding: 


loobamo» - Bcaa&omms 

GEOAGB BXXKSSEAFFB - VmSUmbtbmBiSmct U*U 

N1C0UDBMBNEB8, ■ BXDS hmmriotut 

TOI DICKSON - PbaMiai Tanm 

AQAil QU2IK - BaidKOaA 

JOHN HAULTON • ABNAmroBcnk 

UANDrjOBffiON - SjcfcWffi* geste* 


DAVID LY0NS 

ALLAK10TŒEU 

UAVIDU0UAM 

LESUBU068 

JBRÛ6NSTEEOTWNK 

CATHT TURNER 

&WDEEPVAMM 


- (Miner lettmaüomtl MDC IM 

■ ma) 

- Impérial Co/kgeLoadea 

- flKP 

■ BaoaMeaSt BùmÜam 

- Bnm&Toms 
-Bmt 


The Corfermsx wOl c omme nce on Wedneaday 10 January at 19.00 
and vtil dose on Thuradop U January at 17.00. 


REGISTRATION FORM 


ewnafr«flnfateP>M to * atee aA.MiCte llh « i| fc i e. li wmanifaCo»»», K»0 fln» i^Bda«a 
iigjjKSjjjwg • fa«eM<wna 
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HuaiibÉaicriwihi: 
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tenterai Bi 

□PteoedBuaHf 24JQ0 (VAT încfaifaJ) tosymefii tard (dck»^TTOpf*e) faUeo 
«dKadBBtiwÿiqaaMBCfli: 

PAnrrim Eiprea U Vin aXmraailÆhnmd Cens 

Adhken 
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AU ta 


0a 


Q I tad De m nftttr. Han moi ex m braise. 
□ftantawfaiberdabbrfMlsÿrar. 
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LE MONDE DES CADRES 


DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE 


DANS LES METIERS 
DU COMMERCE 


RECHERCHE 
POUR PARIS 







pour les nïveaux V '.et V Bis, 
Expérience indispensable! 
Contrat à durée indéterminée. 


a- 




Merci d'adresser lettre de motfvàtton. CL v. ef £- * • 
prétentions à AXIAL {référence 6507),27 nieTaJtbout, 
75009 Péris, qui transmettra. . ' ■ r - .T :• . ? 


Le CENTRE D'ETUDE DES LANGIES recrute dans le cadre de son développement 

Un Coordinateur Pédagogique Anglophone 
Expérimenté h/f 

Vous aurez pour mission de réaliser des audits linguistiques en entreprise, d'élaborer les programmes pédagogique», 
d'animer, coordonner et former l'équipe de professeurs vacataires, d'animer, gérer le Centre de Ressources 
.Multimédias et de dispenser des cours. 

Agé de ?0 à -K) ans. titulaire d'un diplôme d'enseignement de l'anglais aux étrangers f RSA. TEFL, ...idc préférence 
natif d'un pays anglo-saxon et maîtrisant parfaitement h: français, vous avez, une hunne connaissance de I cnircprise, 
le sens de l 'écouté, de Li réflexion et du conseiL l'esprit d'analyse et de syntltcse. un bon relationnel. la volonté de 
réussir et le sens de I organisation. 

Vous devrez justifier d'une expérience réussie dons ce domaine. 

Ce poste, basé à LYON est prévu dans un premier temps pour une durée d'un an. 


C H A Mj fa R E 


Merci d'adresser voire lettre. CA', photo ci prétentions sous réf. CEL95 i 
Marc MON.NOT - CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE LYON 
Direction de» Ressource» Humaines - 21) rue de la Bourse - 69289 LYON cedex 02 




L'Agence Centrale des 
Organismes dTntervenflon 
dans le Secteur Agricole 
recrute 


un Assistant à l'Institut 
National des Appellations 
d’Origine (INAO) 

POSTE SITUÉ À PAKgL J, 

Adjoint du Chef de Division, vous aurez pour misions : 

- l'élaboration, ta préparation et le suivi de l’ exécution 
du budget, 

-ta gestion des ressources humaines, 

- tes questions sociales et statutaires. 

D'un bon niveau de connaTssqnaB® en informatique, 
vous avez une expérience en gadjàn budgétaire et du 
personnel, une bonne capacité d'adaptation et de 
communication. Vous avez le sens de l'organisation et 
avez le goût pour fes contacts. 

Conditions: ’. V. 

-titulaire cfun diplôme de niveau BAC + 4 eu équivalent 

- nationalité française, 

-35 ans au plus le 1er janvier 1995, 

- salaire brut : 131 400 F + primes 4- possibilité de prise en 
compte de l'expérience professionnelle. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous la 
référence INA0PERS0, jusqu’au 27 Novendxe 1995 
au soir, à FACOFA, 7 me Oscar Roty 75015 PARIS. 


* 

_l 


# 


# 


Ccst l'histoire d’une Usine moderne, très automatisée, 
située dans la banlieue Sud de Paris, 
qui tourne en 3 X 8. dans le secteur agro-alimentaire. 
Elle concrétise la volonté d'une importante société 
américaine de servir, en partenaire de qualité, 
un seul et déterminant client. 

Une Raison étroite et confiante s'est établie 
entre cet établissement et le siège aux USA. 

Le responsable de cette unité, dans le même lieu, 
est appelé à des responsabilités européennes 
et souhaite recruter pour la France un 


RESPONSABLE 

D'ETABLISSEMENT 


capable de prendre sa suite dans la gestion de cette unité 
de production de 130 à 150 personnes. 

Si le travail ne vous lait pas peur, que vous êtes de plus, 
honnête, simple et humain, vous possédez les valeurs 
essentielles pour rejoindre l'équipe en place. 

U vous faudra, bien entendu parier l'anglais, motiver et 
animer les hommes, être patient, volontaire et diplomate 
pour assurer le développement de F affaire car la partie 
relations publiques est importante. 

Une expérience du travail en 3 X 8 nous semble 
indispensable et un passage dans l'agro-alimentaire sera 
un plus. 

Merci d’adresser sous référence RE 60 votre dossier 
de candidature complet (lettre manuscrite, CV, photo, salaire, 
prétentions) qui sera traité confidentiellement à 
GLASZ CONSEIL - 5, avenue Mahresin - 92400 COURBEVOIE 

le sens, /a méthode. / ' action 


G 

GLASZ 

CONSEIL 

ASSOCIES 


GRC)! PH 

/MONITEUR 


recherche 

PROFESSIONNEL 
DE L’ECONOMIE DE 
LA CONSTRUCTION 


Au sein de la rédaction du Moniteur des Travaux Publics et 
du Bâtiment, vous serez intégré dans l'équipe chargée de la 
réalisation de ses Cahiers détachables (textes législatifs et 
réglementaires, accords de salaires, indices de prix, statis- 
tiques). 

Ce poste polyvalent recouvre la recherche et f enrichisse- 
ment technique de l'information, la rédaction et la mise en 
page des textes en PAO. 

■SKCTBE-PRQlFIk 

De formation supérieure (Sciences Eco ou similaire), vous avez 
démontré au cours de votre expérience professionnelle, de pré- 
férence dans le secteur de la Construction, un goût certain pour 
les chiffres, un esprit de recherche et des capacités à rédiger de 
façon précise et synthétique. 

Une formation juridique complémentaire serait appréciée. 

Adresser CV, photo et prétentions à : 

Sytrânne NICOLAS - PUBLICATIONS DU MONITEUR, 

17, rue cfUzès, 75108 PARIS Cedex 02 . 


VILLE D'ALBI (48.000 H .) 
en Midi Pyrénées 

recherche d’urgence 

au sein de son équipe de Direction Générale 


DEUX SECRETAIRES GENERAUX ADJOINTS 


O Finances - informatique 

Votre mission vous conduira à assurer la Direction du 
service des Finances ainsi que la supervision du service 
systèmes d’information. 

Vous devrez maîtriser parfaitement la fonction finances 
et budget, conduire l’ensemble du projet M 14 ainsi que la 
modernisation des systèmes d’information municipaux. 

®- votre culture de gestion, votre rigueur, alliées à votre 
capacité d’analyse et d’écoute constitueront des atouts 
indispensables. 

© Direction des Ressources Humaines 

*■ Votre mission vous conduira à diriger et animer la 
Direction des Ressources Humaines, d’en optimiser 
l’organisation et le fonctionnement. 

«• Vous participerez aux discussions avec les 
représentants du personnel, impulserez une dynamique de 
mobilité interne et conduirez le plan de formation. 

D’autres missions pourront vous être confiées. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite - photo et C. V.) 
A Monsieur le Député-Maire de la Ville d’ALBI 
B. P. 147 - 81005 ALBI Cedex 
Postes à pourvoir IMMEDIATEMENT 


# 




Marie Tresanini 
vous informe que 

Catherine FONTAINE a rejoint le 
Cabinet pour partager son savoir-foire : 
• Recrutement, • Evaluation, • Mobilité, 


et ses valeurs : • Déontologie, • Partenariat, 
• Transparence, • Confiance. 

te Cabinet qualifié OPQCM est adhèrent 
à la CSNCR 

MT CONSEIL 

30, Bd Bellerive, BP 1 54, 

92504 RUE1L-MALMAISON 
Tel : 47.08.32.32 

MT CONSEIL 



L'Hippodrome de Douai / Scène Nationale 

recherche son Directeur 

Chargé de mettre en place lé projet artistique et culturel pour lequel il aura été nommé 
il devra justifier d’une expérience certaine dans 1e domaine artistique ou culturel. 
















LE MONDE DES CADRES 


Organisme aubois de 100 personnes recherche un 

CHARGÉ DE MISSIONS am 

GESTION ET ADMINISTRATION 

Avec I aide d une équipe de 12 personnes, vous assurez la préparation et l'exécution des budgets 
des collectivités publiques dans les domaines de l'eau potable et de l'assainissement. 

Diplôme Bac + 4 minimum en gestion, comptabilité, droit public ou équivalent, et doté d'une 
expérience d'au moins 3 ans dans l'un de ces domaines, vous avez le sens de la communication, 
de l'organisation, du management et du relationnel. 

Pour ce poste motivant basé à Troyes (Aube !.. nous vous offrons une formation permanente, un 
statut cadre, une voiture de service, des avantages sociaux. 

Merci d adresser lettre manuscrite. CV. photo, salaire actuel ou prétentions, sous /\ 
référence C.M, 20, k notre Conseil - CDL Ressources Humaines - Grande Rue / \ 

10190 PRUGNY. Discrétion assurée. / t tt. L \ 


nü 

BELIN 


Notre maison d 'Edition fonde sa notoriété sur la qualité 
des ouvrages et revues que nous publions. 

Nous recherchons : 

ASSISTANT CONTRÔLE DE GESTION 


Rattaché au Directeur Administratif et Financier, il prend en charge le contrôle de gestion de 
la société, de l'analytique aux budgets, en veillant à la cohérence des systèmes d'information. 

Il intervient dans ia gestion financière de la société : plans d'investissements, analyse du 
risque, crédit clients. 

Ce poste s'adresse à un diplômé Grande Ecole de Commerce justifiant d'une première 
expérience professionnelle en gestion de projets, par exemple. 

Pour ce poste, merci d'adresser lettre . CV et prétentions (sous réf. BDF95) à : 

D.R.H. Editions BEUN - 8. rue Férou - 75006 PARIS 


Directeur 

adjoint 


Est - Ce centre départemental a 
pour objet d'organiser l'accueil et 
l’hébergement des enfants ct/ou 
parents confiés au service d'aide 
sociale à l'enfance et pour cc 
faire dispose des personnels, bud- 
gets et infrastructures utiles à la 
réalisation de ses missions (200 
personnes, 300 lits, 5 sites spécia- 
lisés). Le directeur adjoint recher- 
ché coiffera par délégation 
l'ensemble des services pour 
assurer un fonctionnement opti- 
mal dans un souci de rigueur 
administrative, de dialogue social 


et de partenariat avec les tutelles. 
Expérimenté du secteur, anima- 
teur et sensible aux impératifs du 
management moderne, ce diplô- 
mé de l'enseignement supérieur 
disposera d'un crédit personnel 
important. Poste stable avec pos- 
sibilité de logement dans une des 
métropoles de l'est de la France. 
Ecrire à Jean-François JARDINI 
en précisant la référence S/2882 - 
PA Consulting Group - 3, quai 
Kléber - 67080 STRASBOURG 
Cedex - Tél. 88.22.01.54. 


Consulting 
JL/m. Group 

Clearing Business Aclvantiige 


A 


La Ville de Marseille 


recrute son 


Conservateur des Archives 


En charge de la responsabilité scientifique des archives historiques et 
contemporaines, il mettra en oeuvre le nouveau projet des Archives de 

la Ville de Marseille. 

Veuillez adresser votre candidature manuscrite, CV et photo à : 

Monsieur le Directeur Général du Personnel de la Ville de Marseille 
90 Bd des Dames - 13002 Marseille 


LES DIRIGEANTS 


Filiale du groupe ECCO, ALEXANDRE TIC SJL accompagne, depuis 1962, les Entreprises dans leurs 
Investissements en Ressources Humaines : recrutement de cadres et de dirigeants, évaluation et 
développement des personnes et des équipes,... 

Intégrée dans une structure nationale, notre équipe (S personnes ) veut grandir pour participer au 
déploiement économique de sa région et rechercherai 

CONSULTANT CONFIRMÉ ■ LILLE 

Notre Système d'Assurance Qualité nous engage sur des objectifs clairs et exigeants, en qualité 

comme en délais. Notre but : satisfaire nos clients. Nos moyens : 

innover et progresser. 3uw, 

Vous maîtrisez le métier du Conseil en Ressources Humaines. Intégrer VJ 

une équipe professionnelle au sein de laquelle vous développez votre 
portefeuille de clientèle vous tente ? 

Ecrivez à Marc DEPINCHS. Directeur Régional, sous référence 870/M. C e r 1 1 n g 

qui traitera votre dossier en toute confidentialité. . , 


ALEXANDRE TIC 

4WVENUE KJ PEUFLE BELGE -B8MUUE 


A 


La Ville de Marseille 


recrute 


son Directeur des Musées 


Cooidonnateur des différents établissements, il sera chargé de la conception 
et de la mise en oeuvre de la politique d’exposition en relation avec 1 équipe 
de conservation. 

Veuillez adresser votre candidature manuscrite, C V et photo à . 

Monsieur le Directeur Général dn Personnel de la Ville de Marseille 
90 Bd des Dames - 13002 Marseille 


General Sales Manager 

indépendant afîemzarkeî distribution 


We are a mufti billion $ US Corporation with many factories 
througbout the worid seflfng our engine parts to tfte IAM 
in ail of Europe, Africa and the Middle East from our 
Distribution Center srtuated in France. 


To continue our expansion, we wlsh to appoint 
a Pan-European Sales Manager, ideally living 
near Paris although assistance with relocation 
will be provided if necessary. 

The idéal candidate must hâve expérience of 
working with Distributors and importers in the 
automotive engine parts IAM. 

He will hâve 35-45 years old. speaK English/ 
German fluently in addition to French. 

Initial concentration will be on Western 
Europe before assuming the fui! General Sales 


Manager rôle for the whole région. 

This position represents an excellent career 
opportunity for further development in an 
exciting growth oriented company. 

As you would expert for such an important 
position, we offer a compétitive salary, bonus and 
company car. 

Please appfy endosing ygur a current CV to : 
DANA ■ The Human Resources Manager 
53 Bd Robespierre • BP 31 ■ 78301 POISSY 
Cedex FRANCE 


cdana2> 





MEDIAPA 
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MARKETING - COMMUNICATION 
FONCTION COMMERCIALE 


Depuis 1954. nos experts analysent les marchés financiers du 
monde entier pour offrir aux investisseurs une gamme de 
SICAV performantes. Nous sommes devenus l'un des leaders 
mondiaux par le volume cf actifs que nous gérons : [dus de 120 
milliards de dollars pour le compte de 3,5 millions de clients. 

Poursuivant notre expansion en Europe, notre Directeur 
Général de l'Europe Francophone constitue son équipe au 
sein de laquelle vous assurerez un rôle de prospection et de 
développement auprès des clients institutionnels potentiels : 
banques, compagnies d'assurance, sociétés de gestion de 
patrimoine, caisses de retraite.. 

Après avoir fixé vos priorités, identifié les bons interlocu- 
teurs et leurs exigences, vous participerez aux négociations 
commerciales. Vous garantirez ensuite la qualité de notre 
service à vos clients en assurant l'interface avec nos différents 
centres de compétences (Edimbourg, Luxembourg..). 

A 28/52 ans, avec un background international (bilingue 
anglais) vous faites partie des hauts potentiels de votre 
organisation. Auprès d'une clientèle de dirigeants, vous avez 
fait la preuve de votre capacité de développement commercial 
pour ttes activités de Conseil ou Services à forte valeur ajoutée. 

Si vous voulez intégrer une équipe ambitieuse au sein d'un 
groupe international, en forte expansion, reconnue pour 
l'excellence de ses investissements et de sa qualité de service, 
envoyez votre dossier complet (lettre manuscrite -r CV + 
niveau de rémunération) s/réf. 21/516 LM 

à notre conseil KEY MEN - Tour 

Franklin - 92042 Paris La Défense Cedex. H 


’ ' ‘ ■: 
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r 
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UN] 
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Société d'Edition professionnelle ce 

ï er plan, spécialisée en fiscalité, 

éditions droit social et droit des affaires, 
Wg recherche dans le cadre 

llh^vre son développement un : 

Chef de Produit 
Diffusion VPC 

H/F - Levallois (92) 

Au sein de notre Direction Commerciale! Marketing, vous 
aurez en charge (a responsabilité de la dirusicn d'une ligne dé 
produits par correspondance : revues pénodrq-jes... 

Responsable de filons d'adrcr.s ï nourri les maiiirgs ef certaines 
documentations commerciales et pubfici&res. vous : 
■Analyserez les besoins de noire clientèle à ps'tir de 
l'exploitation statistique de notre base ce a'onrées 

• Sélectionnerez les fichiers edéque*» et les 

messages en relation avec tes partenaires extérieurs 
(maquettistes, imprimeurs, routeurs] dans le cadre d'un 
planning défini 

■ Analyserez et commenterez les résultats de vas campagnes à 
la direction. 

• Gérerez voire budget. 

■ Proposerez toute forme d'action visent à cpt.rr.îSer nos ventes. 

la trentaine, de formation commercsie 9cc + 4. votre expérien- 
ce de 4/5 ans acquise dans le presse, E’édMon eu en agence, 
vous permet de bien maîtriser les techniques de marketing direct 
dons une optique profe&sionneüe. 

Cette fonction polyvalente est idéde peu; exprimer et affirmer 
voire triple compétence 1 marhehog, ccr.cepticn, rédaction. 

Merci d’adresser CV, lettre de mctivsLans et prétentions, sous 
réference Tl/ 120, à UN des TROIS Ressources Humaines 
101, rue 5ainUazare - 75009 Paris. 

Conseil en dynamique Humain 


Un savoir-Etre, un savoir-Faire 

Pour toutes vos opérations de recherches, sélections et formations de Cadres Dirigeants, Mhktia 
Management, Ingénieurs et Commerciaux. 7 • ’ 

CAPP Consultants 

Conseil en Ressources Humaines 

nous avons choisi d’être présents à LYON : 13. rue Curie - 69006 LYON - Tfl. 78 24 19 59 - Fax. 78 24 14 10 
et désormais à Paris: 18, avenue des Champs-Bysées- 75008 PARIS -TôL (1}40 74 35 99 

Pour être plus proche de nos orients et répondre davantage à leurs attentes 
dans le respect des candidats. 


L Y O N 


PARIS 


Vos contacts : Philippe SIBOUR 
Pierre PICHETTO 


UNI 

des 

itoisi 


aux Entreprises et aux candidats acteurs 
de notre développement. 

C'est grâce à vous que nous intensifions 
notre croissance dans nos nouveaux locaux 
à compter du 30 octobre. 

UN des TROIS 

1 01 , rue St Lazare - 75009 Paris - Tél. (1) 42.82.05.58 

Conseil en dynamique Humaine 


Deux Initiatives par semaine, 
c’est bien le minimum 
que l’on puisse faire 
pour l’emploi. 


ca 
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